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	 En	 réalité,	 pour	 la	 plupart	 des	 pénalistes	 du	 XIXème	 et	 du	 début	 du	 XXème	 siècles5,	 les	
concepts	 d’éléments	 matériel	 et	 subjectif	 de	 l’infraction6	 et	 celui	 d’imputabilité	 étaient	

































tradition	 a	 toujours	 reposé	 sur	 l’idée	 que	 les	 infractions	 pénales	 ne	 pouvaient	 être	 commises	 que	 par	 des	 personnes	





personne	 physique8,	 comprenait	 alors	 une	 théorie	 de	 l’infraction	 et	 une	 théorie	 de	 la	
responsabilité	 qui	 exigeaient	 de	 l’infracteur	 certaines	 aptitudes	 personnelles	 en	 principe	
inexistantes	chez	la	personne	morale.	On	se	demandait	comment	un	groupement	sans	capacité	
d’action	 et	 sans	 volonté	 autonome,	 pourrait	 remplir	 les	 éléments	 matériel	 et	 subjectif	 de	
l’infraction	?	En	outre,	on	se	demandait	également	comment	une	personne	morale	en	dépit	d’une	




conciliable	avec	 les	 théories	et	 les	 concepts	du	droit	pénal,	 raison	pour	 laquelle	cette	matière	
devrait	s’appliquer	uniquement	aux	êtres	humains9.		
	 	Le	droit	pénal	possèdait,	alors,	des	contours	bien	précis.	Il	avait	une	seule	destinataire	:	la	
personne	 physique10.	 Il	 avait	 un	 champ	 d’application	 bien	 déterminé	 :	 les	 infractions	 dites	
naturelles11.	Certes,	les	débats	doctrinaux	et	les	incertitudes	jurisprudentielles	demeuraient,	mais	
ils	ne	contestaient	pas	la	base,	les	principes	fondamentaux	du	droit	pénal	de	cette	époque.	C’était	








10	«	L’être	humain	est	 le	début	et	 la	 fin	du	Droit	pénal	»	R.	DOTTI,	Curso	de	Direito	Penal	–	parte	geral,	Rio	de	Janeiro	 :	
Forense,	2004.			
11	 L’italien	GAROFALO	a	été	 le	premier	à	 faire	une	distinction	 juridique	entre	 les	 infractions	naturelles	et	 les	 infractions	
artificielles	(R.	GAROFALO,	La	criminologie,	Paris	:	F.	Alcan,	1890,	p.	38).	Il	distinguait	les	infractions	indispensables	«	pour	
l’adaptation	de	l’individu	à	la	csociété.	C’est	là	ce	que	l’on	peut	appeler	crime	ou	délit	naturel	».	De	même,	il	identifiait	les	
infractions	 techniques,	 lesquelles	 pourraient	 être	 qualifiées	 d’infractions	 artificielles.	 Ainsi,	 «	 le	 droit	 pénal	 naturel	
regrouperait	 donc	 l’ensemble	 des	 comportements	 qui	 font	 l’objet	 d’une	 réprobation	 générale	 et	 permanente	 (…)	 qui	





évolution	 parallèle	 à	 celle	 des	 sociétés	 dans	 lesquelles	 elle	 est	 susceptible	 de	 se	 produire»	 J.-H.	 SYR,	 La	 responsabilité	











lieu	 au	 sein	 du	 droit	 pénal	 :	 l’introduction	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 du	 chef	 d’entreprise	 ;	
l’expansion	du	droit	pénal	des	affaires	et	avec	elle	l’expansion	du	groupe	des	infractions	le	plus	
techniques	 ;	 la	 construction	d’une	 justice	pénale	 internationale	 ;	 l’expansion	d’une	 criminalité	
organisée	transfrontière	;	«	le	poids	grandissant	des	victimes	dans	le	processus	de	pénalisation	et	














responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales	 dans	 leur	 législation.	 Il	 s’agissait	 de	 la	 Recommandation	 nº	 R	 (88)	 18,	
concernant	 la	 responsabilité	 des	 entreprises	 personnes	morales	 pour	 les	 infractions	 commises	 dans	 l’exercice	 de	 leurs	
activités.	 Par	 ailleurs,	 certains	 auteurs	 ont	 fait	 remarquer	 que	 «	 le	 droit	 pénal	 concerne	 directement	 le	 domaine	 de	 la	
























une	 personne	morale	 pénalement	 coupable	 de	 certaines	 infractions.	 Selon	 l’article	 3	 de	 la	 loi	











accomplir	 non	 seulement	 les	 éléments	 matériel	 et	 subjectif	 de	 l’infraction,	 mais	 également	
l’exigence	d’imputabilité	?	Un	droit	pénal	crée	à	partir	de	et	pour	l’être	humain	s’harmoniserait-t-
il	 avec	 la	 responsabilité	 des	 personnes	morales	 notamment	 en	 ce	 qui	 concerne	 ces	 principes	
fondamentaux	?24		



















réalité,	 l’instauration	de	cette	 responsabilité	n’a	pas	été	précédée	par	une	 réflexion	théorique	












collectifs.	En	premier	 lieu,	 l’incompatibilité	entre	 l’élément	matériel	de	 l’infraction	et	 la	nature	
immatérielle	des	personnes	morales.	En	deuxième	lieu,	l’inconciliabilité	entre	l’élément	subjectif	
de	 l’infraction	 et	 les	 particularités	 des	 groupements.	 En	 troisième	 lieu,	 l’antagonisme	 entre	 la	

























serait	 jamais	 capable	 d’accomplir	 les	 éléments	matériel	 et	 subjectif	 de	 l’infraction	 et	 que,	 de	
l’autre	côté,	la	notion	d’imputabilité	serait	totalement	inconciliable	avec	la	nature	désincarnée	des	
groupements,	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	morales	 aurait	 deux	 particularités.	 Tout	




L’avantage	 de	 cette	 interprétation	 résidait	 dans	 le	 fait	 qu’elle	 contournait	 quelques	
questions	«	irritantes	que	les	juristes	se	posent	depuis	de	nombreuses	années	»29.	De	ce	fait,	avec	
elle,	 on	 n’avait	 pas	 besoin	 de	 résoudre	 les	 trois	 grands	 problèmes	 qui	 synthétisaient	 le	 débat	
autour	 de	 la	 dissonance	 entre	 le	 droit	 pénal	 et	 la	 responsabilité	 des	 personnes	morales.	 	 Par	
ailleurs,	avec	cette	interprétation	les	juristes	n’avaient	pas	le	devoir	de	refondre	le	droit	pénal	en	




































en	 France	 et	 au	 Brésil35.	 Comment	 pourrait-on	 rendre	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction	
compatible	 avec	 la	 nature	 immatérielle	 des	 personnes	 morales	 ?	 De	 quelle	 manière	 serait-il	
possible	d’identifier	et	de	caractériser	le	dol	ou	l’imprudence	chez	les	êtres	collectifs	?	La	notion	


















morales	 la	 juste	 appellation.	 Est-elle	 une	 responsabilité	 indirecte	 ?	 Par	 ricochet	 ?	 Par	 représentation	 ?	 Ou	 alors	 par	
incarnation	 ?	 Apporter	 une	 réponse	 est	 difficile	 »	 L.	 SAENKO,	 De	 l’imputation	 par	 amputation	 ou	 le	 mode	 allégé	
d’engagement	de	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales,	in	Droit	Pénal,	juillet-août,	2009,	p.	10.		























un	 droit	 pénal	 qui	 a	 été	 conçu	 pour	 être	 employé	 à	 l’égard	 des	 personnes	 physiques	 a	 pu	
s’harmoniser	en	France	et	au	Brésil	avec	la	responsabilité	des	êtres	collectifs,	tout	en	respectant	
ses	principes	fondamentaux42.	Autrement	dit,	notre	objectif	est	de	mettre	en	lumière	le	processus	
d’harmonisation	 qui	 a	 eu	 lieu	 entre	 le	 droit	 pénal	 et	 la	 responsabilité	 des	 groupements,	 afin	









39	 «	 La	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales	 ne	 demande	 pas	 une	 adaptation	 de	 l’action	 et	 de	 l’imputabilité	
humaines	à	l’égard	des	personnes	morales.	Elle	demande	plus,	elle	demande	une	théorie	de	l’infraction	et	une	imputabilité	
propres	 et	 exclusives	 de	 la	 personne	morale	 »	 J.	 ZULGADÍA	 ESPINAR,	 La	 admission	 de	 la	 responsabilidad	 penal	 de	 las	
personas	jurídicas,	in	Nuevas	tendencias	del	derecho	penal	económico	y	de	la	empresa,	Peru	:	Ara	Editores,	2005,	p.	445.		













préc.,	p.	32.	Dans	 le	même	sens,	Mme.	C.-M.	BENARD	:	«	L’histoire	conforte	 l’idée	que	sa	 justification	est	éminemment	
Introduction	générale	
	 16	











que	 la	 mer	 ou	 le	 jour,	 des	 caractéristiques	 humaines49.	 Par	 ailleurs,	 il	 s’agit	 également	 d’un	
processus	au	cours	duquel	une	entité	abstraite	devient	concrète	et	au	cours	duquel	des	entités	
différentes	peuvent	être	assimilées	et	représentées	par	un	unique	symbole.			





















armée	 d’un	 trident	 (…)	 comme	 ils	 s’angoissaient	 du	 jour	 et	 de	 sa	 lumière,	 ils	 le	 voilaient	 du	 doux	 nom	 de	 Père	 (…)	



















plus	 d’avoir	 une	 «	 préfiguration	 du	 droit	 des	 sociétés	 »	 53,	 le	 Code	 d’Hammourabi	 prévoyait	





morales,	 car	 son	 article	 23	 établissait	 plus	 une	 responsabilité	 collective	 subsidiaire	 qu’une	
véritable	responsabilité	pénale	des	êtres	collectifs55.	Cependant,	cet	article	nous	apprend	que	des	
lois	anciennes	faisaient	déjà	une	liaison	entre	le	droit	pénal	et	les	êtres	collectifs,	quoique	l’idée	







55	 La	 responsabilité	pénale	des	personnes	morales	ne	peut	pas	être	confondue	avec	d’autres	 formes	de	 responsabilités	
collectives,	comme	celle	de	la	famille	ou	celle	du	clan.	Dans	ces	deux	dernières,	la	responsabilité	et	la	peine	sont	«	étendues	
à	n’importe	quel	membre	du	groupe	(…)	ce	sont	toujours	des	individus	que	la	justice	atteint	parce	qu’ils	sont	membres	d’un	










plusieurs	 années	 pour	 être	 conçue	 par	 les	 juristes	 car	 «	 elle	 exige	 un	 effort	 considérable	
d’abstraction	 qui	 n’est	 pas	 à	 la	 portée	 d’intelligences	 encore	 peu	 familiarisées	 avec	 les	
constructions	 juridiques	»57.	 Par	 conséquent,	bien	que	 le	 fait	que	 l’on	 rencontre	déjà	dans	 les	
sociétés	primitives	et	dans	les	civilisations	marchandes	des	éléments	qui	vont	servir	à	l’élaboration	
du	concept	de	personne	morale,	c’était	à	Rome	qu’on	le	rencontre	pour	la	première	fois	tel	qu’on	
l’entend	 aujourd’hui,	 bien	 que	 dans	 une	 forme	 encore	 embryonnaire	 et	 extrêmement	
utilitariste58.	




















son	 livre	 Du	 droit	 de	 la	 nature	 et	 des	 gens,	 1672,	 trad.	 Barbeyrac,	 Londres	 1740,	 Livre	 I,	 chap.	 I,	 §12.	 Réimpression	
















































eux	 et	 principalement,	 MESTRE.	 Pour	 la	 défendre,	 ce	 juriste	 va	 tout	 d’abord	 préciser	 que	 le	
principe	romain	selon	lequel	«	les	actes	accomplis	par	la	majorité	»	des	membres	d’une	personne	





	 Ensuite,	 toujours	pour	défendre	 sa	position,	MESTRE	va	aussi	 réfuter	 les	arguments	de	

































justifier	 l’inexistence	 d’une	 authentique	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	morales	 à	 Rome	
n’étaient	pas	 valables,	 raison	pour	 laquelle	on	devrait	 conclure	qu’au	 sein	du	droit	 romain	 les	
groupements	étaient	effectivement	pénalement	responsables.		





























période	 la	 responsabilité	 des	 personnes	 morales	 était	 présente	 au	 sein	 du	 droit	 pénal	 avec	
beaucoup	plus	d’intensité	qu’en	droit	romain77.			
	





	 Dans	 ce	 contexte,	 sans	 avoir	 une	 culture	 juridique	 très	 développée,	 les	 idées	 des	
glossateurs	sur	le	thème	étaient	à	l’origine	superficielles	et	confuses80.	De	ce	fait,	à	la	différence	































considérable	 de	 l’Église,	 laquelle	 a	 commencé	 à	 être	 perçue	 par	 le	 droit	 comme	 une	 entité	













du	 Décret	 de	 Gratien	 a	 affirmé	 qu’une	 personne	 morale	 devrait	 rester	 exclue	 du	 champ	
d’application	du	droit	pénal89.	Ensuite,	le	Pape	INNOCENT	IV,	pendant	le	concile	de	Lyon	qui	a	eu	






86	«	Pour	St	Paul,	 l’Église	constitue	 le	 ‘corps	mystique’	du	Christ.	Dans	ces	mots,	 se	 trouve	contenue	en	germe	toute	 la	
doctrine	postérieure	sur	le	rôle	et	la	nature	de	l’Église	;	par	là,	en	sont	affirmés	les	caractères	d’unité	vivante,	de	coordination	
des	divers	membres	en	vue	d’un	même	but,	et	surtout	de	transcendance	par	rapport	à	toutes	les	institutions	humaines,	
puisque	 l’Église	 n’est	 que	 la	 manifestation	 terrestre	 de	 l’esprit	 de	 Dieu.	 Par	 ce	 mot	 enfin	 est	 consacrée	 la	 réalité	 de	
l’existence	collective	pour	la	communauté	chrétienne	»	A.	MESTRE,	thèse	préc.,	p.	63.	
87	F.	DE	SANCTIS,	op.	cit.,	p.	27.	















condamnées	en	 raison	du	 fait	qu’elles	ont	accompli	une	 infraction94.	Par	 conséquent,	on	peut	
déduire	 que,	 malgré	 la	 position	 théorique	 de	 certains	 penseurs	 canonistes,	 la	 responsabilité	





la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements,	 la	 seconde	 affirmait	 justement	 le	 contraire,	 en	
appliquant	régulièrement	des	peines	à	l’encontre	des	êtres	collectifs.	Dans	ce	contexte,	BARTOLE	
va	être	le	principal	penseur	qui	a	essayé	d’harmoniser	la	doctrine	avec	la	pratique	canoniste	sur	
ce	 thème.	 Selon	 lui,	 la	 personne	morale	 comme	un	 «	 être	 social	 »	 devrait	 effectivement	 être	
perçue	comme	une	fiction,	raison	pour	laquelle	elle	ne	pouvait	pas	théoriquement	accomplir	des	










corporative	et	son	exécution	normale	 ;	 il	 faudra,	disent	 les	canonistes,	qu’on	ait	sonné	 la	cloche	et	convoqué	 le	conseil	
(pulsata	campana	et	congregatoconsilio)	(…)	de	sorte	que	la	décision	qui	sera	émise	par	le	conseil	pourra	être,	réellement	
et	 justement,	 considérée	 comme	 l’expression	 de	 la	 volonté	 corporative	 »	 A.	 MESTRE,	 thèse	 préc.,	 p.	 74.	 Ce	 qu’il	 est	
intéressant	de	remarquer	est	qu’avant	de	penser	à	une	théorie	générale	ou	aux	fondements	de	la	responsabilité	pénale	des	
personnes	morales,	 les	canonistes	ont	pensé	aux	conditions	d’application	de	cette	responsabilité.	Avant	de	trouver	une	








De	toute	façon,	nonobstant	 le	 fait	que	pendant	 le	Moyen	Âge	et	 le	droit	canonique	 les	











	 Quoi	qu’il	en	soit,	en	reprenant	 la	pratique	 issue	du	Moyen	Âge	et	du	droit	canonique,	
l’Ancien	droit	va	alors	permettre	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales.	De	ce	fait,	les	
épisodes	 de	 condamnations	 des	 groupements	 pendant	 cette	 époque	 étaient	 nombreux.	 Par	

























cette	 époque,	 comme	 CHARONDAS106	 et	 BODIN107,	 étaient	 théoriquement	 favorables	 à	 la	




controverse	 la	 possibilité	 de	 rendre	 une	 personne	 morale	 pénalement	 responsable	 d’une	
infraction.	En	effet,	l’article	1er	de	l’ordonnance	criminelle	de	1670	disposait	en	France	que	«	le	
procès	sera	fait	aux	communautés	des	villes,	bourgs	et	villages,	corps	et	compagnies	qui	auront	









ni	 l’ordonnance	 Afonsina	 (1446),	 ni	 l’ordonnance	 Manoelina	 (1521),	 ou	 encore	 l’ordonnance	
Filipina	 (1603)	 ne	 prévoyaient	 la	 responsabilité	 des	 personnes	morales	 au	 sein	 du	 droit	 pénal	





109	 Il	est	 important	de	souligner	que	 l’ordonnance	de	1670	prévoyait	des	peines	applicables	à	 l’encontre	des	personnes	
morales.	 Cependant,	 elle	 ne	 prévoyait	 ni	 la	mise	 en	œuvre,	 ni	 les	 conditions	 de	 fond	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements.	C’est	alors	la	doctrine	de	l’époque,	plus	précisément	les	commentateurs	de	l’ordonnance,	qui	ont	établi	les	
conditions	de	fond	pour	que	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales	puisse	être	appliquée.	«	Jousse	(Jousse,	De	la	
justice	 criminelle,	 t.	 2,	 p.	 704),	 par	 exemple,	 exige,	 pour	 qu’il	 y	 ait	 eu	 délit	 de	 communauté	 que	 l’accomplissement	 de	
l’infraction	 ‘soit	 précédé	 d’une	 assemblée	 ou	 délibération.	 Autrement,	 et	 si,	 sans	 aucune	 assemblée	 ou	 délibération	
précédente,	tous	les	habitants	d’une	ville	se	jetaient	sur	quelqu’un	et	qu’ils	le	missent	à	mort,	quand	même	cela	serait	fait	
au	son	du	 tocsin	et	que	 les	échevins	se	 trouvassent	au	nombre	des	meurtriers,	un	pareil	délit	ne	pourrait	être	 regardé	
comme	un	délit	commis	par	la	communauté,	mais	par	les	particuliers	qui	le	composent	»	A.	MESTRE,	thèse	préc.,	p.	118.	Le	















	De	 toute	 façon,	 en	 1789	 le	 projet	 du	 nouveau	 Code	 pénal	 luso-brésilien	 à	 l’instar	 de	
l’ordonnance	de	1670	en	France	va	prévoir	lui	aussi	la	responsabilité	pénale	des	groupements,	en	


















































l’Ancien	 droit	 non	 seulement	 à	 l’intérieur	 du	 droit	 pénal,	 mais	 également	 au	 sein	 de	 l’ordre	
juridique.	En	réalité,	 le	droit	devrait	désormais	s’occuper	d’un	seul	agent	 :	 l’être	humain.	C’est	
pourquoi,	en	suivant	cette	idée,	la	loi	le	Chapelier	des	14	et	17	juin	1791	et	le	décret	du	17	août	
1792	vont	prévoir	l’anéantissement	complet	de	toutes	les	personnes	morales,	de	sorte	qu’après	








aux	 strictes	 nécessités	 de	 son	 but,	 en	 faire	 un	 instrument	 de	 pédagogie	 populaire,	 voilà	 ce	 qu’était	 pour	 l’essentiel	 la	
doctrine	classique	originaire	:	elle	incarnait	et	incarne	toujours	ce	qu’on	appelle	le	droit	pénal	libéral	»	R.	MERLE	et	A.	VITU,	
op.	cit.,	p.	109.		






liguer.	Par	 lui	 se	combinent	 les	projets	dangereux	pour	 la	communauté,	par	 lui	 se	 forment	 les	ennemis	publics	 les	plus	
redoutables.	Qu’on	ne	soit	donc	pas	étonné	si	l’ordre	social	exige	avec	tant	de	vigueur	de	ne	point	laisser	les	simples	citoyens	









d’une	 infraction	 vont	 également	disparaître	 au	 sein	de	 cette	matière	 et	 cela	 autant	 en	 ce	qui	
concerne	le	droit	pénal	français	qu’à	propos	du	droit	pénal	brésilien130.	De	ce	fait,	le	Code	pénal	












les	 personnes	 morales	 elles-mêmes,	 puisqu’il	 s’agissait	 d’abattre	 les	 corporations	 et	 les	 corps	 intermédiaires	 »	 M.-E.	
CARTIER,	La	responsabilité	pénale	des	personnes	morales	:	évolution	ou	révolution,	p.	32.	Il	faut	souligner	que	nonobstant	le	
fait	 qu’elles	 vont	 disparaître	 au	 sein	 du	 droit	 pénal	 en	 tant	 qu’auteur	 d’une	 infraction,	 les	 personnes	 morales	 vont	
paradoxalement	continuer	à	exister	dans	cette	matière	en	 tant	que	victimes	d’une	 infraction,	en	pouvant	 se	constituer	


































de	 l’époque.	 Cependant,	 les	 groupements	 continuaient	 à	 exister	 au	 sein	 de	 la	 société	 et	 un	
événement	 a	 agrandi	 leur	 importance	 dans	 l’ordre	 juridique	 franco-brésilien	 :	 la	 Révolution	
industrielle.	
	




collectifs	 comme	 c’était	 le	 cas	 après	 la	 Révolution	 française	 et	 la	 perte	 d’importance	 des	






ont	 plus	 d’importance	 et	 on	 considère	 de	 manière	 plus	 facile	 que	 les	 personnes	 morales	 peuvent	 être	 auteurs	 des	
infractions	»	A.	FRANCO,	op.	cit.,	p.	10.		



















droit	 français	 après	 la	 Révolution	 industrielle	 va	 créer	 diverses	 lois	 relatives	 aux	 personnes	
morales.	D’un	côté,	la	loi	du	18	juillet	1856,	laquelle	réglementa	les	sociétés	en	commandite	par	
actions.	De	l’autre	côté,	la	loi	du	24	juillet	1867	sur	les	sociétés	anonymes146.	De	la	même	manière,	
le	 droit	 brésilien	 va	 lui	 aussi	 créer	 le	 Code	 de	 commerce	 de	 1850,	 lequel	 prévoyait	 plusieurs	
dispositions	relatives	aux	groupements147.	De	ce	fait,	avec	la	Révolution	industrielle,	les	personnes	
morales	 qui	 ont	 disparu	 de	 l’ordre	 juridique	 pendant	 les	 années	 qui	 ont	 suivi	 la	 Révolution	
française	sont	devenues	à	nouveau	sujets	de	droit	en	France	et	au	Brésil.		
De	 toute	 façon,	nonobstant	 le	 fait	que	certaines	 lois	 franco-brésiliennes	ont	à	nouveau	
reconnu	 l’existence	 des	 personnes	 morales	 au	 sein	 du	 droit,	 il	 manquait	 encore	 une	 théorie	
capable	d’expliquer	la	nature	juridique	des	groupements.	Dans	ce	contexte,	comme	l’étude	de	la	
matière	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 avait	 été	 interrompue	 après	 la	 Révolution	 française,	 c’est	 en	
Allemagne	que	les	juristes	franco-brésiliens	ont	trouvé	une	théorie	capable	d’expliquer	le	thème.	





collectifs	 étaient	perçus	par	 le	droit	n’ont	pas	 comme	des	êtres	 réels	 à	 l’instar	des	personnes	
physiques,	 mais	 comme	 de	 simples	 fictions,	 lesquelles	 étaient	 dénues	 autant	 d’une	 capacité	












que	 par	 le	 droit	 au	 Brésil151,	 	 afin	 d’expliquer	 la	 nature	 juridique	 des	 groupements	 et	 de	 leur	




droit	 pénal	 brésilien.	 En	 réalité,	 la	 théorie	 de	 la	 fiction	 a	 rendu	 la	 nature	 juridique	 des	 êtres	
collectifs	 incompatible	avec	 les	théories	et	 les	concepts	du	droit	pénal,	puisque	dénuées	d’une	
capacité	d’action	et	d’une	volonté	autonome	les	personnes	morales	ne	pouvaient	accomplir	ni	les	
éléments	matériel	 et	 subjectif	 de	 l’infraction,	 ni	 l’exigence	 d’imputabilité152.	 C’est	 pourquoi	 à	
cause	 de	 leur	 nature	 fictive	 les	 groupements	 ont	 demeuré	 en	 dehors	 du	 droit	 pénal	 après	 la	







une	 particularité	 :	 des	 difficultés	 supplémentaires	 pour	 trouver	 leur	 responsable155.	 Ainsi,	 en	
raison	de	cette	particularité,	les	victimes	des	infractions	pendant	cette	période	restaient	parfois	












154	 «	 À	 partir	 de	 la	 Révolution	 Industrielle,	 les	 choses	 ont	 changé.	 On	 commence	 à	 avoir	 une	 délinquance	 au	 sein	 de	
l’entreprise.	 Le	 droit	 pénal	 alors	 va	 penser	 à	 une	 solution	 pour	 résoudre	 ce	 problème.	 La	 production	 industrielle	 va	
augmenter	 les	 possibilités	 des	 infractions	 pénales	 et	 le	 droit	 pénal	 devait	 répondre	 à	 cette	 nouvelle	 réalité	 de	 la	
délinquance	»	S.	SHECAIRA,	op.	cit.,	p.	19.		







De	 cette	 façon,	 avec	 l’établissement	 de	 cette	 nouvelle	 responsabilité,	 le	 droit	 pénal	 a	
résolu	 le	problème	occasionné	par	 l’accroissement	du	chiffre	d’accidents	du	 travail	pendant	 la	









susciter	 le	 rétablissement	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 ni	 au	 sein	 de	 l’ordre	
juridique	français,	ni	au	sein	de	l’ordre	juridique	brésilien.				
	 C’est	pourquoi	on	peut	déduire	en	définitive	que	malgré	le	regain	d’importance	des	êtres	
collectifs	 dans	 le	 droit	 après	 la	 Révolution	 industrielle	 et	 nonobstant	 les	 considérables	
changements	qu’on	 va	avoir	 en	droit	pénal	pendant	 cette	époque,	 les	personnes	morales	ont	
																																																						










223.	Dans	 le	même	sens,	The	Great	North	of	England	Rly	Co.	 [1846].	«	En	 l’espèce,	 il	 s’agissait	de	deux	compagnies	de	
chemins	de	fer	qui	ont	été	condamnées	;	l’une	pour	ne	pas	avoir	accompli	une	obligation	qui	lui	était	imposée	par	la	loi,	





brésiliennes	 (loi	 du	 5	 janvier	 1785).	 Le	 but	 du	 législateur	 était	 de	 protéger	 les	 industries	 portugaises	 ayant	 beaucoup	
d’échanges	 commerciaux	 avec	 la	 colonie	 brésilienne.	 Cette	 loi	 va	 exister	 jusqu’au	 XIXème	 siècle	 et	 ainsi	 la	 Révolution	























































	 Cette	discussion	doctrinale	va	alors	 influencer	autant	 le	 législateur	que	 la	 jurisprudence	
franco-brésilienne	 de	 l’époque.	De	 ce	 fait,	 au	 Brésil,	 le	 législateur	 a	 promulgué	 en	 1927	 la	 loi	
5.221/27,	 laquelle	 prévoyait	 qu’une	 personne	morale	 était	 capable	 d’accomplir	 l’infraction	 de	
publicité	 contre	 l’ordre	 social	 et	 pouvait	 ainsi	 devenir	 pénalement	 responsable	 dans	 certaines	
hypothèses170.	De	 la	même	manière,	cette	discussion	va	aussi	 influencer	 le	 législateur	français,	






















173	 «	 Les	 ordonnances	 des	 5	mai,	 30	mai	 et	 30	 juin	 de	 1945,	 prises	 en	matières	 d’entreprises	 de	 presse	 coupable	 de	
collaboration	 avec	 l’ennemi,	 en	 matière	 de	 réglementation	 des	 changes	 et	 enfin	 en	 matière	 économique	 prévirent	










les	 hypothèses	 de	 condamnations	 des	 groupements	 étaient	 restreintes	 à	 des	 situations	 très	
spécifiques	 et	 parfois	 la	 jurisprudence	 franco-brésilienne	 de	 cette	 période	 précisait	 que	 la	
responsabilité	des	êtres	collectifs	n’était	pas	susceptible	d’être	généralisée	en	droit	pénal175.	C’est	
pourquoi	il	a	fallu	attendre	la	survenance	de	deux	évènements,	parmi	lesquels	un	changement	du	






plus	 flexible	 et	 pragmatique178.	De	 ce	 fait,	 grâce	 à	 ses	nouveaux	 contours,	 cette	matière	 s’est	
montrée	plus	favorable	à	la	responsabilité	des	êtres	collectifs.	D’un	côté,	avec	un	droit	pénal	plus	
flexible,	l’incompatibilité	entre	les	théories	et	les	concepts	de	cette	branche	du	droit	et	la	nature	




























notre	 manière	 de	 percevoir	 les	 particularités	 des	 groupements,	 lesquelles	 ont	 également	









incompatibles	 avec	 la	 nature	 juridique	 des	 groupements,	 car	 les	 personnes	 morales	 étaient	
désormais	dotées	d’une	capacité	d’action	et	d’une	volonté	autonome,	 lesquelles	pouvaient	 les	




	 Quoi	qu’il	 en	 soit,	 face	à	 ces	deux	évènements,	 les	pénalistes	ont	aussi	 soulevé	quatre	
























De	 l’autre	 côté,	 on	 éviterait	 également	 la	 condamnation	 d’une	 personne	physique	 qui	 parfois	
détient	 le	 pouvoir	 au	 sein	 de	 l’être	 collectif,	mais	 qui	 est	 totalement	 étrangère	 à	 l’acte	 illicite	
reproché189.	Finalement,	en	quatrième	lieu,	les	pénalistes	en	France	et	au	Brésil	ont	aussi	soulevé	
un	 dernier	 argument	 favorable	 au	 complet	 rétablissement	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	 :	 l’envie	 d’éviter	 la	 création	 d’un	 «	 paradis	 judiciaire	 »	 au	 profit	 des	 personnes	
morales	au	sein	de	l’ordre	juridique	franco-brésilien190.	En	réalité,	puisqu’il	existait	une	tendance	





sont	 en	mesure	 de	 commettre	 des	 actes	 antisociaux	 que	 des	 individus	 isolés	 n’auraient	 pas	 eu	 le	 pouvoir	 ou	 l’audace	
d’entreprendre	»,	raison	pour	laquelle	leur	responsabilité	pénale	serait	souhaitable.	Voir	D.	MAYER,	op.	cit.,	p.	293.	
186	«	Néanmoins,	en	réalité	 la	responsabilité	des	personnes	morales	n’a	pas	été	pensée	en	fonction	de	 leur	dangerosité	
(structures	 intrinsèquement	 vicieuses,	mesures	 de	 sûreté),	mais	 plutôt	 en	 fonction	 de	 leur	 patrimoine	 (importance	 de	
l’impact	économique	des	sanctions	pénales	»	X.	PIN,	Droit	pénal	général,	p.	269.	Le	rapporteur	de	la	Commission	des	lois	de	
l’Assemblée	nationale,	M.	MARCHAND,	a	invoqué	comme	argument	en	faveur	de	la	responsabilité	pénale	des	personnes	










l’existence	 des	 «	 paradis	 judicaires	 »	 pour	 les	 groupements	 au	 sein	 de	 l’Union	 Européenne.	 L’on	 fait	 référence	 à	 la	
Recommandation	Nº	 (88)	18	du	Comité	des	Ministres	aux	États	Membres,	 concernant	 la	 responsabilité	des	entreprises	
personnes	morales	pour	 les	 infractions	commises	dans	 l’exercice	de	 leurs	activités,	 laquelle	a	été	précédée	par	d’autres	












Brésil	 également	 favorables	 au	 rétablissement	 définitif	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 êtres	
collectifs.	
	 Ainsi,	soit	en	raison	du	nouveau	paradigme	pénal,	soit	grâce	à	la	théorie	de	la	réalité,	soit	














soutien	 de	 l’institution	 :	 l’imitation	 des	 droit	 étrangers	 ;	 l’allègement	 de	 la	 responsabilité	 des	 dirigeants	 personnes	
physiques	;	la	gravité	des	dommages	causés	par	les	personnes	morales	;	le	fait	que	leur	décisions	sont	prises	par	les	organes	







définitive	de	 la	matière	avant	 la	restauration	de	 la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales	dans	ces	deux	pays.	En	
France,	si	 l’on	exclut	 les	normes	relatives	aux	peines	et	à	 leur	exécution,	 il	ne	reste	qu’un	seul	article,	 le	121-2	du	Code	
pénal,	pour	établir	le	régime	de	responsabilité	des	personnes	morales.	Au	Brésil,	dans	la	loi	9.605/98	l’on	ne	rencontre	aussi	
qu’un	seul	article	dédié	à	 l’application	de	cette	 responsabilité.	 Le	projet	du	nouveau	Code	pénal	brésilien	suit	 la	même	
logique	:	parmi	ses	539	articles	il	n’y	a	qu’un	seul	article,	le	41,	qui	traite	du	régime	pénal	des	groupements.	Dans	le	même	








collectifs	 ?	 La	notion	d’imputabilité	peut-elle	 être	 caractérisée	 vis-à-vis	 d’un	 groupement	 ?	 En	
effet,	comme	on	 l’a	également	vu196,	ces	questions	sont	 le	frontispice	d’une	 interrogation	plus	
profonde,	laquelle	n’a	pas	été	encore	résolue	ni	en	France,	ni	au	Brésil	:	de	quelle	façon	un	droit	




le	 processus	 d’harmonisation	 qui	 a	 eu	 lieu	 entre	 le	 droit	 pénal	 et	 la	 responsabilité	 des	
groupements	 en	 France	 et	 au	 Brésil,	 afin	 d’expliquer	 de	 quelle	 manière	 le	 droit	 pénal	 a	 pu	
s’accorder	 avec	 cette	 responsabilité,	 dans	 le	 but	 de	 surmonter	 les	 trois	 grands	problèmes	qui	
synthétisaient	le	débat	autour	de	la	dissonance	entre	cette	matière	et	la	nature	désincarnée	des	
groupements.	 En	 premier	 lieu,	 le	 problème	 de	 l’incompatibilité	 entre	 l’élément	 matériel	 de	
l’infraction	et	 la	nature	immatérielle	des	personnes	morales.	En	deuxième	lieu,	 le	problème	de	
l’inconciliabilité	entre	l’élément	subjectif	de	l’infraction	et	les	particularités	des	groupements.	En	






	 Dans	 le	 cadre	de	cette	 recherche,	 le	droit	pénal	 comparé	 franco-brésilien	 sera	un	outil	
employé	en	vue	de	mieux	comprendre	ce	processus	d’harmonisation	qui	a	eu	lieu	entre	le	droit	
pénal	 et	 la	 responsabilité	 des	 groupements.	 En	 effet,	 cet	 outil	 s’avère	 avantageux	 puisqu’on	
constate	 d’importantes	 similitudes	 entre	 le	 droit	 pénal	 français	 et	 le	 droit	 pénal	 brésilien	
concernant	 le	 thème197.	 De	 ce	 fait,	 grâce	 à	 ces	 similitudes,	 il	 sera	 plus	 facile	 pour	 nous	
d’appréhender	à	 l’aide	du	droit	pénal	comparé	franco-brésilien	 la	manière	par	 laquelle	 le	droit	








	 Ainsi,	 en	 raison	de	cet	 instrument	de	 recherche,	 les	 sujets	qui	 composent	notre	 travail	
seront	présentés	par	le	biais	d’une	lecture	transversale,	à	la	fois	sous	l’optique	du	droit	français	et	
sous	 l’optique	 du	 droit	 brésilien.	 En	 raison	 de	 cette	 lecture	 transversale,	 parfois	 on	 aura	










matière,	 comme	 la	 notion	 pragmatique	 d’imputabilité,	 ont	 été	 spécialement	 crées	 pour	 les	
personnes	morales.	Par	conséquent,	le	droit	pénal	comparé	nous	apprend	que	c’est	par	le	biais	
d’une	dialectique	double	à	la	fois	d’adaptation	et	de	création	que	le	droit	pénal	a	pu	s’harmoniser	
avec	 la	 responsabilité	 des	 groupements,	 en	 surmontant	 les	 trois	 grands	 problèmes	 qui	
synthétisaient	le	débat	autour	de	la	dissonance	entre	cette	matière	et	la	nature	désincarnée	des	
êtres	collectifs.		








groupements	deux	éléments	qui	confirment	 l’idée	selon	 laquelle	 l’harmonisation	entre	 le	droit	
pénal	et	la	responsabilité	des	êtres	collectifs	a	été	réalisée	par	le	biais	d’une	dialectique	double	à	
la	fois	d’adaptation	et	de	création.	D’un	côté,	le	principe	de	spécialité	est	un	premier	élément	qui	
confirme	 l’idée	 d’un	mouvement	 d’adaptation	 du	 droit	 pénal	 à	 l’égard	 des	 groupements.	 De	
l’autre	côté,	 les	 immunités	 instaurées	au	profit	de	certaines	personnes	morales	de	droit	public	
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franco-brésiliens	 sont	 un	 second	 élément	 qui	 corrobore	 l’idée	 d’un	 mouvement	 de	 création	
accompli	 par	 le	 droit	 pénal	 vis-à-vis	 des	 êtres	 collectifs.	 De	 ce	 fait,	 l’examen	 du	 champ	
d’application	de	la	responsabilité	pénale	des	groupements	en	France	et	au	Brésil	nous	servira	à	
démontrer	que	le	raisonnement	employé	tout	au	long	de	notre	recherche	a	sa	raison	d’être,	car	
cet	 examen	 corrobore	 le	 fait	 que	 le	 processus	 d’harmonisation	 entre	 le	 droit	 pénal	 et	 la	
responsabilité	des	groupements	a	été	effectivement	réalisé	par	le	biais	d’une	dialectique	double	
à	 la	 fois	 d’adaptation	 et	 de	 création.	 Pour	 cette	 raison,	 puisqu’il	 confirme	 le	 raisonnement	
employé	 tout	 au	 long	 de	 notre	 étude,	 l’examen	 des	 personnes	morales	 concernées	 par	 cette	
responsabilité	et	l’analyse	du	groupe	d’infractions	imputables	aux	êtres	collectifs	franco-brésiliens	
ne	sera	pas	le	point	de	départ,	mais	il	sera	plutôt	le	point	d’arrivée	de	notre	recherche.		
Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 afin	 de	 mieux	 comprendre	 de	 quelle	 manière	 le	 droit	 pénal	 a	 pu	
s’accorder	avec	la	responsabilité	des	groupements	en	France	et	au	Brésil,	on	doit,	tout	d’abord,	
analyser	 le	 mouvement	 d’adaptation	 qui	 a	 été	 réalisé	 par	 cette	 matière	 à	 l’égard	 des	 êtres	
collectifs	 (PARTIE	 I),	 pour	 seulement	 ensuite	 examiner	 le	 mouvement	 de	 création	 qui	 a	 été	
accompli	par	le	droit	pénal	vis-à-vis	des	personnes	morales	(PARTIE	II).	En	effet,	c’est	uniquement	
après	une	telle	étude	qu’on	pourra	comprendre	comment	un	droit	pénal	qui	a	été	conçu	pour	être	



































































dynamique	 d’adaptation	 du	 droit	 pénal,	 a	 utilisé	 la	 technique	 de	 l’emprunt	 d’un	 substratum	
humain.	 Selon	 cette	 technique,	 la	 réalisation	 de	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction	 par	 le	
groupement	suppose	l’entremise	d’une	personne	physique,	laquelle	offre	à	la	personne	morale	le	











en	 droit	 pénal.	 Cependant,	 nonobstant	 un	 tel	 problème,	 la	 jurisprudence	 franco-brésilienne	 a	
appliqué	 un	 tel	 raisonnement	 à	 l’encontre	 des	 personnes	morales	 dans	 un	 premier	 temps.	 En	
France,	elle	le	faisait	en	exigeant	l’identification	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité	pour	








personnes	morales.	Suite	au	développement	de	 la	 jurisprudence	et	de	 la	doctrine	relative	à	cet	




et	 son	 représentant.	 	C’est	pourquoi	 ces	personnes	doivent	être	 considérées	par	 le	droit	pénal	
comme	une	seule	et	même	personne.		








Par	ailleurs,	au	delà	de	 la	 jurisprudence,	 la	doctrine	brésilienne	a	développé	un	concept	





compatible	 avec	 le	 principe	 de	 personnalité.	 Par	 conséquent,	 selon	 eux,	 on	 devrait	 également	
rechercher	 une	 faute	 liée	 à	 la	 structure	 ou	 à	 l’organisation	 du	 groupement	 pour	 le	 rendre	


















14.	 L’incapacité	 d’action	 ou	 d’omission	 chez	 l’être	moral.	 «	 En	 droit	 pénal,	 seul	 l’homme	 peut	
accomplir	 une	 action	 ou	 une	 omission.	 C’est	 pourquoi	 il	 est	 impossible	 de	 concevoir	 une	
responsabilité	 pénale	 des	 groupements.	 La	 personne	morale	 n’existe	 pas	 physiquement,	 raison	
pour	laquelle	elle	ne	peut	pas	réaliser	un	comportement	illicite	»	198.		
	 Cette	assertion	résume	le	premier	grand	obstacle	qui	a	été	soulevé	contre	la	responsabilité	
pénale	des	personnes	morales.	Afin	de	 le	 surmonter,	 le	droit	pénal	a	élaboré	comme	première	
condition	pour	la	responsabilité	pénale	des	groupements	la	commission	d’un	fait	illicite	par	l’organe	
ou	le	représentant	de	la	personne	morale	(SECTION	I).	Cependant,	si	une	telle	condition	permet	de	
résoudre	 le	problème	de	 l’incompatibilité	entre	 la	nature	désincarnée	de	 la	personne	morale	et	
l’élément	matériel	de	l’infraction,	elle	nous	permet	néanmoins	de	penser	que	la	responsabilité	des	





























d’ordre	 juridique	 ou	 philosophique200.	 Cependant,	 si	 l’on	 s’en	 tient	 à	 un	 concept	 technique	 de	
l’infraction,	les	pénalistes	français	et	brésiliens	s’accordent	en	général	pour	la	définir	comme	«	une	
action	ou	une	omission	prévue	par	la	loi	et	punie	par	elle	au	moyen	d’une	sanction	spécifique,	la	
peine	 ou	 la	mesure	 de	 sûreté	 »201.	 Il	 s’agit	 d’une	 définition	 générale	 et	 abstraite	 qui	 prend	 en	
compte	 la	 conséquence	 et	 la	 source	 de	 l’infraction202.	 Toutefois,	 elle	 n’éclaire	 pas	 quant	 aux	
éléments	 constitutifs	 de	 l’infraction,	 qui	 sont	 pourtant	 nécessaires	 afin	 d’appréhender	
rigoureusement	la	notion203.	
	
16.	 Les	 éléments	 constitutifs	 de	 l’infraction.	 La	 notion	d’élément	 constitutif	 de	 l’infraction	n’est	
guère	ancienne.	Elle	est	apparue	pour	la	première	fois	qu’au	XIXème	siècle204.	Ce	fut	MOLINIER	qui,	
en	 1851,	 forgea	 le	 début	 d’une	 théorie	 relative	 aux	 éléments	 constitutifs	 de	 l’infraction205,	
néanmoins	 c’était	 TREBUTIEN206	 qui	 utilisa	 pour	 la	 première	 fois	 l’expression.	 Depuis	 lors,	 les	
juristes	étudient	généralement	l’infraction	pénale	à	l’aune	de	ses	éléments	constitutifs207.		
	 Un	élément	constitutif	est,	ontologiquement,	un	élément	sans	lequel	 l’infraction	ne	peut	
être	 qualifiée.	 Sans	 lui	 «	 aucune	 infraction	 ne	 peut	 être	 relevée	 et	 aucune	 peine	 ne	 peut	 être	




































morphologique213.	 Par	 conséquent,	 selon	 ces	 auteurs214,	 l’infraction	 serait	 composée	 d’un	 seul	
élément	constitutif	:	l’élément	matériel,	celui-ci	peut	être	une	action	ou	une	omission	accomplie	





















criminelle,	 l’infraction	 et	 la	 responsabilité	 pénale	 étaient	 perçues	 seulement	 dans	 leur	 dimension	 objective.	 Au	 fur	 et	 à	
mesure,	notamment	après	le	développement	des	religions	monothéistes	et	du	développement	de	la	morale	chrétienne,	le	
droit	pénal	va	saisir	la	subjectivité	de	l’homme	criminel	(J.	PRADEL,	Histoire	des	doctrines	pénales,	Paris	:	PUF,	1989,	p.	13).	
Alors,	 cette	 subjectivité	 va	 avoir	 sa	 place	 non	 seulement	 concernant	 l’imputabilité	 pénale,	 l’homme	 devait	 être	 libre	 et	
conscient	pour	être	responsable,	mais	aussi	concernant	la	culpabilité	pénale,	l’on	devait	observer	la	volonté	derrière	l’acte	























































	 Au	 Brésil,	 en	 raison	 de	 l’influence	 de	 la	 doctrine	 pénale	 allemande,	 l’idée	 des	 éléments	
constitutifs	 de	 l’infraction	 est	 confondue	 avec	 celle	 de	 responsabilité	 pénale224.	 Ainsi,	 pour	 les	
juristes	 brésiliens	 les	 éléments	 constitutifs	 de	 l’infraction	 correspondent	 à	 l’ensemble	 des	
conditions	nécessaires	à	l’existence	de	la	responsabilité	pénale225.	Par	conséquent,	la	majorité	de	










en	déduire	 sa	compatibilité,	ou	 son	 incompatibilité,	avec	 la	nature	 immatérielle	de	 la	personne	






























incriminés	par	 la	 loi	pénale	»231.	À	cet	acte	extérieur	on	donne	 le	nom	«	d’élément	matériel	de	
l’infraction	».		





seulement	quand	 le	projet	 criminel	est	 sorti	de	 l’état	d’une	simple	cogitation	pour	devenir	une	
exécution	illicite,	en	dépassant	de	simples	actes	préparatoires.	Par	conséquent,	l’élément	matériel,	
en	 principe233,	 implique	 avant	 tout	 une	 «	 mise	 à	 exécution	 trahissant	 une	 volonté	 active	 et	
irrévocable	de	l’agent	»	d’accomplir	le	fait	illicite.	En	d’autres	termes,	l’on	peut	dire	qu’il	s’agit	de	








viole	 un	 devoir	 d’agir	 prescrit	 dans	 un	 texte	 et	 qui	 révèle	 une	 passivité	 coupable	 chez	 le	





















La	 question	 se	 pose	 alors	 de	 savoir	 si	 l’on	 peut	 sanctionner	 aussi	 une	 commission	 par	
omission238,	c’est-à-dire,	si	l’on	peut	condamner	«	l’auteur	d’une	abstention	qui	parvient	au	même	
résultat	que	s’il	avait	agi	»239.	La	réponse	n’est	pas	la	même	en	France	et	au	Brésil.	Tandis	qu’en	
France,	 le	 principe	 de	 légalité	 s’y	 oppose,	 «	 ces	 comportements	 doivent	 demeurer	 impunis	 en	
l’absence	d’assimilation	légale	de	l’action	et	de	l’omission	»240	-	au	Brésil,	l’article	13,	§2º,	du	Code	




Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 dans	 ces	 deux	 pays,	 l’élément	matériel	 de	 l’infraction	 se	 réalise	 tout	

















auteurs	 au	 Brésil	 critiquent	 cette	 possibilité,	 en	 précisant,	 à	 l’exemple	 de	 penseurs	 français,	 qu’une	 telle	 prévision	 est	
incompatible	avec	le	principe	de	la	légalité.	Voir,	par	exemple,	J.	TAVARES,	As	controvérsias	em	torno	dos	crimes	omissivos,	
Rio	de	Janeiro	:	Instituto	Latino-Americano	de	Cooperação	Penal,	1996,	nº	22.		
243	 Par	 ailleurs,	 concernant	 la	 quantité	 de	 comportements	 prévus	 par	 le	 texte,	 on	 peut	 partager	 les	 infractions	 en	 deux	






















simple	procédé	et	non	pas	une	atteinte	concrète	à	une	valeur	 juridique252,	 raison	pour	 laquelle	



























elles	 sont	 appréciées	 de	 manière	 prospective.	 C’est	 pourquoi,	 d’aucuns	 soulignent	 que	 cette	 forme	 d’appréciation	

























une	 capacité	 de	 prise	 directe	 sur	 les	 choses267	 pour	 commettre	 une	 action	 ou	 une	 omission	
																																																						







lien	 de	 causalité	 en	 France	 quand	 l’on	 parlera	 des	 infractions	 non	 intentionnelles.	 Pour	 l’instant	 on	 fait	 seulement	 une	







est	 qu’il	 paraît	 être	 une	 exigence	 impossible	 pour	 une	 personne	 immatérielle	 comme	 l’est	 une	 personne	 morale	 »	 C.	
MOULOUNGUI,	La	nature	de	la	responsabilité	des	personnes	morales	en	France,	in	Revue	de	droit	pénal	et	de	criminologie,	
février	1995,	p.	143.		








interdites	 par	 la	 loi268.	 La	 personne	 morale	 n’avait	 pas	 une	 existence	 physique,	 une	 réalité	








la	 responsabilité	pénale	des	personnes	morales.	 Pour	 eux,	 l’élément	matériel	 de	 l’infraction	ne	















273	Dans	ce	sens	 :	R.	DOTTI,	Curso	de	direito	penal	–	parte	geral	 ;	 J.	CIRINO	DOS	SANTOS,	Direito	penal	–	parte	geral	 ;	H.	
FRAGOSO,	Lições	de	direito	penal	;	et	E.	ZAFFARONI	et	J.	PIERANGELI,	Manual	de	direito	penal	brasileiro.	Il	est	curieux	qu’au	
Brésil,	 jusqu’à	 récemment,	 la	majorité	de	 la	doctrine	avait	une	position	hostile	à	 la	 responsabilité	pénale	de	 la	personne	
morale.	L’opinion	des	penseurs	au	Brésil	alors	était	différente	de	celle	des	juristes	en	France,	où	plusieurs	auteurs,	même	









275	Concernant	 l’influence	de	 la	doctrine	allemande	au	Brésil,	 il	 convient	de	remarquer	qu’un	tel	argument	a	été	soulevé	
surtout	 par	 des	 auteurs	 de	 la	 doctrine	 causaliste,	 selon	 laquelle	 l’infraction	 serait	 composée	 seulement	 par	 un	 élément	
matériel.	Pour	cette	doctrine,	la	subjectivité	de	l’individu	serait	appréciée	dans	l’imputabilité	et	non	pas	dans	la	culpabilité.	









où	 l’incrimination	 prévoit	 comme	 comportement	 une	 action	 et	 comme	 résultat	 de	 celle-ci	 une	
atteinte	matérielle	à	une	valeur	protégée278.		
En	second	lieu279,	pour	ces	penseurs	l’élément	matériel	de	l’infraction	était	l’extériorisation	




Forte	 de	 ces	 arguments,	 une	 fraction	 de	 la	 doctrine	 pénaliste	 niait	 l’existence	 de	 la	
responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales283.	 Pendent	 des	 années,	 une	 telle	 position	 était	
largement	partagée	en	doctrine,	comme	en	jurisprudence	car	nombreux	étaient	les	arrêts,	surtout	
au	Brésil,	qui	se	faisaient	l’écho	de	ces	arguments	pour	dénier	l’existence	de	la	responsabilité	pénale	







en	droit	pénal,	 le	droit	pénal	des	affaires,	est	caractérisée	 justement	par	«	un	 feu	d’artifices	de	délits	d’abstention	».	W.	






279	En	ce	qui	concerne	 l’influence	du	droit	pénal	allemand	au	Brésil,	 il	 faut	dire	qu’un	tel	argument	a	été	soulevé	par	des	
penseurs	finalistes.	Selon	cette	doctrine,	l’action	en	droit	pénal	ne	devrait	pas	être	perçue	seulement	comme	un	mouvement	
physique,	mécanique,	mais	 elle	 devrait	 être	 analysée	 comme	un	mouvement	 physique	 qui	 est	 le	 résultat	 d’une	 volonté	
humaine.	Ainsi,	pour	eux,	 il	n’existerait	pas	d’action	en	droit	pénal	sans	une	volonté	humaine	derrière	cette	action.	Ainsi,	






















concernant	 cette	 problématique	 et	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	morales	 devait	 être	
restaurée.	Cependant,	pour	réintroduire	une	telle	responsabilité,	on	avait	besoin	tout	d’abord	de	





morale	 est	 animée289	 par	 les	 personnes	 physiques	 qui	 la	 composent290.	 Ce	 sont	 elles	 qui	
accomplissent	les	actes	matériels	liés	au	fonctionnement	et	à	l’existence	du	groupement291.	Ce	sont	







































consistait	 à	 permettre	 au	 groupement	 d’accomplir	 une	 infraction	 par	 voie	 d’un	 «	 support	




















supposait	donc	 l’intervention	d’une	personne	physique	dont	 l’activité	devait	 juridiquement	 s’analyser	 comme	celle	de	 la	





























Fort	d’une	telle	adaptation,	 la	première	difficulté	 fut	en	principe306	 résolue	 :	 l’incapacité	
















personnes	 morales,	 les	 législateurs	 français	 et	 brésilien	 devaient	 établir	 qui	 pourrait	 être	 la	
personne	physique	 au	 sein	 du	 groupement	 capable	 de	 l’engager	 pénalement.	 Autrement	 dit,	 il	
s’agissait	 de	 savoir	 qui	 serait	 la	 personne	 qui	 incarnerait	 le	 substratum	 humain	 nécessaire	 à	
l’accomplissement	de	l’élément	matériel	de	l’infraction	imputée	au	groupement.			
																																																						
















décision	 et	 contrôle	 par	 rapport	 au	 groupement.	 Ainsi,	 ce	 deuxième	 groupe	 est	 normalement	
assimilé	aux	mains	de	la	personne	morale	(hands)311,	car	ces	personnes	n’expriment	pas	la	volonté	
de	l’être	collectif.				
On	 voit	 donc	 la	 dichotomie	 fondamentale	 que	 les	 être	 collectifs	 comprennent	 entre	
dirigeants	et	subordonnées312.	Face	à	celle-ci,	les	droits	pénaux	français	et	brésilien	devaient	faire	


























































319	 Il	 convient	de	remarquer	que	 l’on	rencontre	déjà	des	critères	analogues	dans	 la	 responsabilité	pénale	de	 la	personne	
morale	pendant	 la	période	des	postglossateurs.	Durant	 cette	époque,	 le	droit	prévoyait	que	 l’acte	 illicite	de	 la	personne	
morale	devait	être	réalisé	par	 l’ensemble	de	ses	membres	pour	qu’il	puisse	engager	 la	responsabilité	du	groupement,	de	
sorte	qu’une	personne	isolée	ne	pouvait	pas	emprunter	à	l’être	collectif	le	substratum	humain	nécessaire	à	l’accomplissement	
de	 l’infraction.	 Il	nous	 semble	que	depuis	 longtemps	 les	 juristes	 se	 sont	 rendus	compte	que	 la	 responsabilité	pénale	des	
personnes	morales	 ne	 peut	 pas	 être	 engagée	 ni	 par	 tous	 les	 actes	 accomplis	 au	 sein	 du	 groupement,	 ni	 par	 toutes	 les	
























Par	 conséquent,	 selon	 le	 critère	organique,	 face	à	un	acte	 illicite	accompli	 au	 sein	de	 la	
personne,	 il	 devait	 toujours	 être	 effectué	 un	 «	 controlling	 officer	 test	 »328	 pour	 savoir	 si	 l’acte	
matériel	d’une	 telle	 infraction	a	été	accompli	par	une	personne	physique	qui,	en	 raison	de	 son	
importance	vis-à-vis	de	l’être	collectif,	peut	l’engager	pénalement.		
	
27.	 Les	 raisons	 de	 cette	 limitation.	 Il	 semble	 que	 le	 choix	 fait	 par	 le	 législateur	 français	 et	 le	
législateur	brésilien	vise	surtout	à	donner	un	tour	plus	personnel	à	la	responsabilité	pénale	de	la	
personne	 morale329,	 car	 tel	 ne	 serait	 pas	 le	 cas	 si	 toutes	 les	 personnes	 liées	 au	 groupement	
pouvaient	l’engager	pénalement330.	En	utilisant	un	critère	organique,	le	droit	pénal	en	France	et	au	



































été	 critiqué	par	 certains	 auteurs335.	 En	 premier	 lieu,	 parce	 qu’il	 permettrait	 au	 groupement	 de	
«	 s’organiser	 structurellement	 pour	 éviter	 toute	 responsabilité	 »336.	 En	 deuxième	 lieu,	 car	 il	
limiterait	 trop	 la	mise	 en	œuvre	 d’une	 telle	 responsabilité,	 surtout	 lorsque	 l’on	 est	 face	 à	 une	
grande	entreprise	–	parce	que	«	dans	 ce	 cas,	en	effet,	 les	hauts	dirigeants	 sont	 rarement	 ceux	












l’élément	matériel	 de	 l’infraction338.	 Ainsi,	 forte	 d’une	 telle	 rédaction,	 la	 loi	 brésilienne	 prévoit	
explicitement	 que	 l’organe	 ou	 le	 représentant	 de	 la	 personne	 morale	 peuvent	 l’engager	
















selon	 l’article	3	de	 la	 loi	9.605/98,	 il	est	nécessaire	qu’un	comportement	du	 représentant	de	 la	
personne	morale	soit	à	l’origine	de	l’acte	illicite,	mais	il	n’est	pas	obligatoire	que	ce	représentant	
accomplisse	directement	l’élément	matériel	de	l’infraction	au	nom	du	groupement339.		
	 Cependant,	 même	 si	 la	 loi	 française	 utilise	 une	 rédaction	 différente	 pour	 designer	 la	
première	condition	de	la	responsabilité	pénale	des	groupements,	il	semble	que	le	concept	d’auteur	
moral	 développé	 en	 France340	 peut	 opportunément	 s’appliquer	 à	 la	 personne	 morale,	 c’est	




morale	 est	 limité	 aux	 personnes	 physiques	 qui	 ont	 un	 pouvoir	 de	 direction,	 de	 contrôle	 et	 de	
représentation	au	sein	du	groupement342.	Ce	sont	eux	alors	qui	vont	accomplir,	directement	ou	
indirectement,	le	comportement	interdit	par	la	loi	au	nom	du	groupement.	
Or,	 il	 s’agit	 également	 de	 savoir	 qui	 sont	 exactement	 ces	 personnes	 que	 la	 loi	 appelle	

































































351	 M.	 DELMAS-MARTY,	 Corpus	 juris	 portant	 dispositions	 pénales	 pour	 la	 protection	 des	 intérêts	 financiers	 de	 l’Union	
européenne,	Paris	:	Economica,	1997.			











Dans	ce	contexte,	 il	semble	que	le	plus	 important	pour	 le	droit	pénal	n’est	pas	de	savoir	
avec	une	précision	minutieuse	si	la	personne	physique	qui	a	servi	de	support	humain	à	l’infraction	
de	la	personne	morale	est	un	organe	ou	représentant	du	groupement,	mais	le	plus	important	pour	


























publique	–	collectivité	territoriale	ou	établissement	public	–	a	un	sens	précis	 :	 il	s’agit	des	 instances	habilitées	par	 la	 loi	à	
décider	pour	cette	collectivité,	par	exemple	pour	une	commune,	 le	maire,	 les	adjoints	et	 le	conseil	municipal.	Quant	à	 la	
notion	de	‘représentant’,	elle	est	encore	plus	stricte	:	c’est	le	président	de	l’établissement	public	ou	l’exécutif	de	la	collectivité	



















la	 doctrine	 a	 proposé	 un	 critère	 légal.	 Les	 organes	 seraient	 désignés	 par	 la	 loi,	 alors	 que	 les	
représentants	 le	 seraient	 par	 les	 statuts	 de	 la	 société364.	 De	 toute	 façon,	 comme	 une	 telle	































Face	à	une	 telle	 classification,	 il	 est	 intéressant	de	noter	que	ni	 la	 loi	 française,	ni	 la	 loi	
brésilienne	ne	 limitent	 la	responsabilité	pénale	des	groupements	à	un	type	spécifique	d’organe.	











collectif	 lui-même	 et,	 par	 conséquent,	 ne	 pouvait	 pas	 commettre	 une	 infraction	 au	 nom	 de	 la	
personne	 morale369.	 C’était	 peut-être	 pour	 cette	 raison	 que	 le	 législateur	 français,	 dans	


























que	 celle	 d’organe	 –	 raison	 pour	 laquelle	 depuis	 son	 origine	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	en	droit	brésilien	peut	être	engagée	non	seulement	par	l’organe,	mais	aussi	par	le	
représentant	de	la	personne	morale.		
Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 nonobstant	 les	 différences	 historiques,	 actuellement,	 dans	 ces	 deux	
ordres	juridiques,	le	représentant	peut	engager	la	responsabilité	pénale	de	la	personne	morale,	car	












l’administrateur	 judiciaire	ou	 le	 liquidateur	de	 la	personne	morale381.	 Ici	une	comparaison	entre	
l’ordre	juridique	français	et	brésilien	mérite	d’être	faite.	Tandis	que	l’article	121-2	du	Code	pénal	






















la	personne	morale.	Une	 telle	 référence	pourrait	 laisser	à	penser	qu’au	Brésil	 les	 représentants	
issus	 d’une	 décision	 de	 justice	 ne	 pourraient	 pas	 rendre	 la	 personne	 morale	 coupable	 d’une	
infraction	 pénale,	 si	 un	 tel	 type	 de	 représentation	 n’existe	 ni	 en	 raison	 d’un	 contrat,	 ni	 d’un	
dispositif	légal.	Toutefois,	la	doctrine	brésilienne	n’a	pas	vu	cette	référence	comme	une	restriction,	
de	 sorte	 qu’au	 Brésil,	 comme	 en	 France,	 le	 mandataire	 judiciaire	 peut,	 lui	 aussi,	 engager	
pénalement	le	groupement382.	Ainsi,	si	le	texte	brésilien	reste	différent	du	français,	son	application	
demeure	la	même	dans	ces	deux	pays.				
	 Finalement,	 encore	 concernant	 les	 deux	 notions	 utilisées	 par	 le	 législateur	 français	 et	
brésilien,	il	faut	ajouter	que	rien	n’empêche	que	le	représentant	ou	l’organe	de	la	personne	morale	









33.	 Transition.	 Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 on	 s’aperçut	 au	 fur	 et	 à	 mesure	 que,	 dans	 la	 structure	 des	
groupements	il	y	avait	aussi	d’autres	personnes	qui,	grâce	à	leur	pouvoir	de	direction,	contrôle	et	
surveillance	 au	 sein	 de	 la	 personne	 morale,	 pouvaient	 exprimer	 l’action	 et	 la	 volonté	 du	
groupement	:	il	s’agissait	du	délégataire	et	du	dirigeant	de	fait.		
































rencontre	 aucune	 décision	 dans	 laquelle	 le	 délégataire	 a	 été	 assimilé,	 ou	 non,	 à	 un	 organe	 ou	
représentant	du	groupement.	Cependant,	si	l’on	regarde	les	décisions	brésiliennes	concernant	le	
droit	 pénal	 des	 affaires,	 on	 voit	 que	 les	 juges,	 encore	 qu’à	 tâtons	 et	 sans	 en	 avoir	 pleinement	
conscience,	 acceptent	 la	 délégation	 de	 pouvoir	 comme	 mécanisme	 d’exonération	 de	 la	






































l’on	ne	parle	pas	ni	d’une	 représentation	 légale,	ni	d’une	 représentation	 statutaire.	 La	 capacité	
d’exprimer	l’action	et	la	volonté	de	la	personne	morale	lui	est	conférée	à	partir	de	la	réalité	des	





















pénal	 il	 est	 plus	 important	 de	 savoir	 qui	 est	 l’administrateur	 de	 fait	 de	 la	 personne	 morale	 que	 de	 savoir	 qui	 est	 son	
administrateur	de	droit.		
400	J.-C.	SAINT-PAU,	La	responsabilité	des	personnes	morales	:	réalité	et	fiction,	p.	80.	Selon	certains	auteurs,	il	est	plus	difficile	
d’imaginer	une	 telle	 situation	 concernant	 les	personnes	morales	de	droit	 public,	 voir	R.	 RAGUÉS	 i	 VALLÈS,	Atribución	de	









Toutefois,	même	 si	 la	 jurisprudence	 «	 ne	 le	 révèle	 pas	 expressément	 »404,	 cet	 engagement	 est	
possible	seulement	si	des	conditions	déterminées	sont	remplies.	En	premier	lieu,	le	dirigeant	de	
fait	 doit	 être	 connu	par	 les	organes	et	 les	 représentants	de	droit	 de	 la	personne	morale405.	 En	
second	 lieu,	 pour	 que	 le	 dirigeant	 informel	 du	 groupement	 puisse	 l’engager	 pénalement,	 il	 est	
nécessaire	 qu’il	 effectue	 plusieurs	 actes	 de	 direction	 ou	 de	 gestion	 et	 que	 l’organe	 ou	 le	
représentant	 de	 droit	 de	 l’être	 collectif	 reste	 passif	 devant	 eux406,	 comme	 un	 «	 homme	 de	







































36.	Le	 salarié.	 Comme	on	 l’a	montré,	 en	 raison	du	 fait	 que	 le	 salarié	 intervient	dans	 la	 gestion	
technique	 du	 groupement,	 d’aucuns	 le	 considèrent	 comme	 les	 mains	 de	 l’entreprise411,	
responsables	 pour	 l’exécution	 des	 «	 tâches	 purement	 matérielles	 »412.	 Pour	 cette	 raison,	 les	
employés	ne	participent	pas	à	l’administration	générale	de	la	personne	morale,	puisqu’ils	ne	sont	
pas	ceux	qui	vont	conduire	la	politique	de	l’entreprise,	et	par	conséquent,	n’en	expriment	pas	la	




critère	 organique	 pour	 qu’il	 puisse	 incarner	 le	 substratum	 humain	 nécessaire	 à	 l’infraction	 du	






	 		Ainsi,	 comme	 il	 a	 été	montré,	 la	 nature	désincarnée	de	 la	 personne	morale	 l’empêche	
d’accomplir	l’élément	matériel	de	l’infraction.	Pour	cette	raison,	au	moment	de	l’instauration	de	la	
responsabilité	des	groupements,	le	droit	pénal,	dans	un	mouvement	d’adaptation,	a	établi	le	fait	
que	 la	 personne	morale	 puisse	 réaliser	 l’élément	matériel	 de	 l’infraction	 à	 partir	 d’un	 support	
humain.	 Face	 à	une	 telle	 dynamique,	 tant	 le	 législateur	 français	 que	 le	 législateur	brésilien	ont	
utilisé	 un	 critère	 organique	 pour	 identifier	 les	 personnes	 physiques	 au	 sein	 de	 l’être	moral	 qui	
pouvaient	accomplir	l’infraction	au	nom	du	groupement.	En	outre,	ces	deux	systèmes	juridiques	














personnes	morales,	 le	 fait	 de	 l’organe	 ou	 du	 représentant	 du	 groupement,	 est	 en	 effet	 d’une	
adaptation	du	droit	 pénal	 aux	personnes	morales,	 car	 cette	 condition	 a	 été	 conçue	 comme	un	
aménagement	 nécessaire	 pour	 que	 la	 personne	 morale	 puisse	 accomplir	 une	 action	 ou	 une	














Il	 s’agit	 d’une	 interprétation	 simple,	 mais	 qui	 ne	 respecte	 pas	 un	 des	 principes	
fondamentaux	du	droit	pénal	:	celui	de	personnalité.	Ainsi,	le	modèle	vicarial	est	incompatible	avec	
le	 droit	 pénal	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 (SOUS-SECTION	 I).	 Néanmoins,	 même	 devant	 une	 telle	


















37.	Une	 question	 d’interprétation.	 Comme	 on	 a	 vu416,	 la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	
morale,	en	France	et	au	Brésil,	suppose	l’intervention	d’une	personne	physique.	Cette	intervention	
est	en	principe	nécessaire	car	sans	elle	le	groupement	ne	peut	pas	accomplir	l’élément	matériel	de	
l’infraction.	 C’était	 pour	 cette	 raison	que	 les	 législateurs	 français	 et	 brésilien	ont	 établi	 comme	
première	 condition	 d’une	 telle	 responsabilité	 que	 l’action	 ou	 l’omission	 illicite	 imputée	 à	 la	
personne	morale	soit	accomplie	par	son	organe	ou	représentant.		
Face	à	cette	condition,	la	question	qui	se	pose	alors	est	celle	de	savoir	comment	doit-on	






auteurs	 en	 France419	 et	 au	 Brésil420	 ont	 affirmé	 que	 cette	 responsabilité	 était	 en	 effet	 une	
responsabilité	du	fait	d’autrui.		
	 Selon	ces	auteurs,	on	ne	peut	pas	dire	qu’il	 y	a	une	 identité	entre	 le	 représentant	qui	a	
accompli	l’infraction	à	la	place	du	groupement	et	le	groupement	lui-même.	Ce	sont	deux	personnes	
différentes421,	 lesquelles	ne	peuvent	donc	être	appréhendées	par	 le	droit	pénal	comme	un	seul	
individu422.	 Pour	 cette	 raison,	 la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	 morale	 serait	 une	
responsabilité	du	 fait	d’autrui,	puisque	d’un	côté	on	a	une	personne	physique	qui	va	accomplir	







personnes	morales	 ;	 J.	GUYENOT,	 La	 responsabilité	 des	 personnes	morales	 publiques	 et	 privées,	 thèse	 Paris,	 1959	 ;	 et	 R.	
CHAPUS,	Responsabilité	publique	et	responsabilité	privée,	thèse	Paris,	1957.			















pas	 à	 cause	 de	 sa	 propre	 infraction,	mais	 en	 raison	 de	 l’infraction	 d’autrui424.	 Ainsi,	 comme	 la	
responsabilité	pénale	du	groupement	est	fondée	sur	le	fait	d’une	personne	physique	qui	«	aurait	
matériellement	commis	l’infraction	»,	elle	constituerait	nécessairement	une	responsabilité	pénale	




groupement	 responsable	 d’un	 tel	 comportement	 signifie	 le	 rendre	 responsable	 du	 fait	 d’une	























représentant	 ne	 sont	 pas	 des	 tiers	 vis-à-vis	 de	 l’être	moral,	mais	 ils	 sont	 assimilés	 à	 la	 personne	morale	 elle-même.	On	
analysera	ce	point	plus	en	détail	infra	(nº	54).	Dans	le	même	sens,	J.	DEL	SEL,	op.	cit.,	p.	101.	Par	ailleurs,	dans	la	responsabilité	
















	 On	 rencontre	 l’origine434	 de	 ce	 raisonnement	 dans	 la	 jurisprudence	 anglaise	 du	 XIXème		







responsabilité	 est	 indirecte,	 en	 raison	 du	 fait	 d’autrui	 et	 qu’elle	 existe	 nécessairement	 et	
exclusivement	 à	 partir	 de	 la	 responsabilité	 de	 la	 personne	 physique	 qui	 a	 agi	 à	 la	 place	 de	 la	
personne	morale443.		
																																																						




















442	 Il	faut	souligner	qu’en	1842	ni	 la	théorie	de	la	fiction	(1860),	ni	 la	théorie	de	la	réalité	(1874)	avaient	été	conçues.	Par	
ailleurs,	de	la	même	manière,	la	théorie	classique	de	l’organe	et	la	théorie	de	la	représentation	organique	n’existaient	non	
plus.	 Dans	 ce	 contexte,	 il	 semblait	 naturel	 de	 concevoir	 la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	 morale	 comme	 une	
responsabilité	du	fait	d’autrui.	Les	 juristes	ne	possédaient	pas	encore	 le	degré	d’abstraction	nécessaire	pour	concevoir	 le	










d’autre	 part,	 n’ont	 pas	 encore	 atteint	 le	 degré	 d’abstraction	 nécessaire444	 pour	 avoir	 une	
conception	directe	de	la	responsabilité	des	groupements,	en	dépassant	les	veilles	théories	du	droit	
pénal445.	 L’on	 peut	 affirmer	 ceci	 car	 cette	 conception	 a	 été	 utilisée	 comme	 la	 première	 et	
temporaire	 façon	 d’expliquer	 le	 fondement	 et	 la	 nature	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	dans	plusieurs	ordres	juridiques.		
	 En	Angleterre,	en	France	et	au	Brésil	tel	était	le	cas.	Tout	d’abord,	le	droit	anglais	a	appliqué	
en	 1842446	 le	modèle	 vicarial	 de	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	morale	 pour	 justifier	 la	
condamnation	d’un	groupement	n’ayant	pas	accompli	une	obligation	qui	lui	était	imposée	par	la	
loi447.	 Seulement	 un	 siècle	 plus	 tard,	 en	 1944448,	 le	 droit	 anglais	 a	 élaboré	 une	 théorie	 pour	
expliquer	et	justifier	une	responsabilité	directe	et	personnelle	des	êtres	moraux	en	droit	pénal449.		
En	France	et	au	Brésil,	comme	on	le	verra	plus	en	détail450,	la	jurisprudence451	a	parcouru	le	
















449	 Il	 s’agit	 de	 la	 théorie	 de	 l’identification	 ou	 de	 l’alter	 ego	 de	 la	 personne	 morale.	 Il	 faut	 noter	 qu’en	 droit	 anglais,	
actuellement,	 ces	 deux	 conceptions	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	 morale,	 la	 responsabilité	 directe	 et	 la	













ou	dans	 la	 théorie	organisationnelle454.	En	second	 lieu,	ceci	permet	aux	 juristes	d’expliquer	une	
telle	 responsabilité	en	contournant	 les	questions	apparemment	 insurmontables	qu’ils	se	posent	
depuis	 l’origine	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements455,	 entre	 autres	 celles	 liées	 au	
caractère	personnel	ou	 impersonnel	de	cette	responsabilité	ou	celles	 liées	à	 la	recherche	d’une	
culpabilité	et	d’une	imputabilité	propres	aux	corporations.	Sans	essayer	d’harmoniser	les	principes	
du	droit	pénal	à	 l’égard	de	 la	personne	morale,	 le	modèle	vicarial	 reconnaît	 tout	simplement	 la	




morale,	 elle	 souffre	 cependant	 de	 graves	 incompatibilités	 avec	 les	 principes	 basiques	 du	 droit	
pénal,	notamment	avec	celui	de	personnalité	(§2).	C’est	pourquoi,	en	France	et	au	Brésil	elle	n’a	
été	utilisée	que	temporairement	pour	expliquer	la	responsabilité	pénale	de	la	personne	morale	car,	





40.	 Un	 principe	 de	 personnalité.	 Le	 principe	 de	 personnalité	 est	 certainement	 l’un	 des	 plus	
importants	en	droit	pénal.	Il	«	irradie	tant	l’infraction	que	la	peine	et	signifie	que	la	punition	ne	doit	
en	principe	affecter	que	l’auteur	de	l’infraction	»458.	Autrement	dit,	il	établit	une	règle	très	simple	

















































collectivité	 sur	 l’individu,	de	 sorte	que	 l’homme	n’était	pas	perçu	 comme	 individu,	 comme	personne	au	 singulier	 et,	 par	
conséquent,	 sa	 responsabilité	pénale	était	 toujours	 la	 responsabilité	pénale	du	groupe	 (M.	POIRIER,	 Les	 caractères	de	 la	
responsabilité	archaïque,	in	La	responsabilité	pénale,	travaux	du	colloque	de	philosophie	pénale,	Paris	:	Dalloz,	1961,	p.	565).	


















la	 responsabilité	 pénale	 du	 fait	 d’autrui,	 on	 ne	 peut	 nier	 l’existence	 d’une	 incompatibilité	
insurmontable	entre	 le	modèle	 vicarial	 de	 la	 responsabilité	pénale	de	 la	personne	morale	et	 le	




Comment	 pourrait-on	 affirmer	 en	même	 temps	 que	 la	 personne	morale,	 d’un	 côté,	 est	







Par	 ailleurs,	 le	 problème	 de	 ce	 modèle	 ne	 se	 limite	 pas	 à	 une	 question	 conceptuelle	
d’interprétation	 concernant	 l’utilisation	 d’un	 substratum	 humain	 par	 le	 groupement	 dans	 la	






470	On	n’oublie	pas	que	certains	auteurs	 (F.	DESPORTES	et	F.	 LE	GUNEHEC,	op.	cit.,	nº	600	à	603)	défendent	 l’idée	selon	
laquelle	 la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	morale	 est	 personnelle,	malgré	 le	 fait	 qu’elle	 soit	 indirecte.	 Selon	 eux,	
«	l’article	121-2	du	Code	pénal	constitue	seulement	un	mécanisme	d’imputation	de	l’infraction	d’une	personne	physique	à	
une	personne	morale	»,	de	sorte	que,	nonobstant	ce	mécanisme	d’imputation,	lequel	qualifie	d’indirecte	la	responsabilité	
des	 personnes	 morales,	 il	 s’agit	 d’une	 responsabilité	 personnelle.	 Le	 raisonnement	 est	 intéressant,	 mais	 on	 perçoit	
difficilement	comment	une	responsabilité	indirecte	peut	être	personnelle	sans	l’exigence	d’une	faute	propre	de	la	personne	
morale	en	plus	de	l’infraction	commise	par	son	organe	ou	représentant,	voir	infra	(nº	79	et	s.).	Même	si	l’on	considère	que	la	
première	 condition	 est	 un	 mécanisme	 d’imputation	 de	 l’infraction	 d’une	 personne	 physique	 à	 la	 personne	 morale,	 on	
continue	à	buter	sur	le	problème	d’une	responsabilité	du	fait	d’autrui.	En	considérant	l’organe	ou	le	représentant	comme	un	
tiers	et	non	pas	comme	la	personne	morale	elle-même,	cette	responsabilité	demeure	impersonnelle,	sauf	si	l’on	exige	en	plus	












43.	 Le	 modèle	 vicarial	 et	 ses	 inconvénients.	 En	 plus	 d’être	 incompatible	 avec	 le	 principe	 de	
personnalité,	le	modèle	vicarial	a	pour	conséquence	de	«	limiter	considérablement	l’intérêt	et	la	
portée	»	474	de	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales.		
En	 premier	 lieu,	 parce	 qu’il	 va	 appliquer	 à	 la	 répartition	 des	 responsabilités	 au	 sein	 de	
l’entreprise	une	logique	de	simple	addition475.	Dans	le	modèle	vicarial,	la	personne	morale	sera	un	
coupable	de	plus	de	l’infraction	accomplie	par	le	représentant	ou	l’organe	du	groupement	et	non	
pas	 le	 seul	 coupable.	 Ainsi,	 une	 telle	 logique	 d’addition476	 n’empêche	 pas	 la	 condamnation	
systématique	des	personnes	physiques	agissant	ès	qualité477,	même	dans	les	cas	où	ces	personnes	
sont	 parfois	 totalement	 étrangères	 aux	 faits	 pénaux,	 bien	 qu’elles	 détiennent	 un	 pouvoir	 de	
représentation	au	sein	de	 l’être	collectif478.	Par	ailleurs,	 le	modèle	vicarial	permet	 le	 fait	que	 la	
personne	morale	soit	presque	automatiquement	condamnée	pour	l’infraction	accomplie	par	son	
représentant	ou	organe479.	Pour	cette	raison,	il	ôte	de	la	responsabilité	pénale	des	groupements	
l’un	 de	 ces	 principaux	 avantages	 :	 la	 capacité	 de	 rendre	 plus	 juste	 et	 égalitaire	 la	 division	 des	
responsabilités	au	sein	de	l’entreprise480.					
En	 second	 lieu,	 le	modèle	 vicarial	 crée	une	 forte	dépendance	entre	 la	 responsabilité	de	





personnes	morales	 ;	 une	 fois	 encore	 la	 répartition	 des	 responsabilités	 obéit	 à	 une	 logique	 d’addition	 »	 F.	 ROSSEAU,	 La	
répartition	 des	 responsabilités	 dans	 l’entreprise,	 p.	 808.	 L’articulation	 entre	 les	 responsabilités	 pénales	 de	 la	 personne	
physique	et	de	la	personne	morale	sera	étudiée	infra	(nº	163	et	s.).					






479	 Presque	 automatiquement	 car	 le	 simple	 fait	 qu’une	 infraction	 soit	 accomplie	 par	 l’organe	 ou	 le	 représentant	 de	 la	
personne	morale	ne	suffit	pas	pour	la	condamnation	du	groupement.		En	effet,	comme	l’on	verra,	l’infraction	doit	aussi	être	




sinon	 la	survalorisation,	de	 la	condition	de	commission	de	 l’infraction	par	 les	organes	ou	représentants	aux	dépens	de	 la	
condition	de	commission	pour	le	compte	de	la	personne	morale	–	très	nettement	dévaluée	»	J.	TRICOT,	op.	cit.,	p.	29.		
480	H.	MATSOPOULOU,	Faut-il	réécrire	l’article	121-2	du	Code	pénal	sur	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales,	p.	107.	
481	Des	années	plus	 tard,	 après	 la	 création	de	 la	 responsabilité	pénale	de	 la	personne	morale,	 les	 législateurs	 français	et	
brésilien	 vont	manifester	 une	 volonté	 de	 rendre	 cette	 responsabilité	 plus	 autonome	 par	 rapport	 à	 celle	 de	 la	 personne	









identifier	 une	 personne	 physique	 responsable	 pour	 l’infraction	 accomplie	 au	 sein	 de	 l’être	
collectif484.	Donc,	 la	nécessité	d’identification	de	 la	personne	physique	qui	a	accompli	 l’élément	
matériel	de	l’infraction	au	nom	du	groupement	écarte	un	autre	avantage	que	pourrait	proposer	un	
tel	modèle	:	faire	porter	la	culpabilité	au	groupement,	même	dans	le	cas	où	l’organisation	de	l’être	
moral	 engendre	 des	 difficultés	 supplémentaires	 dans	 la	 recherche	 de	 l’identité	 exacte	 de	 la	
personne	physique485	qui	a	accomplie	matériellement	l’acte	illicite486.			
Pour	ces	raisons,	l’interprétation	donnée	à	la	première	condition	de	la	responsabilité	pénale	
de	 la	 personne	 morale	 par	 le	 modèle	 vicarial	 soulève	 des	 problèmes	 tant	 théoriques	 que	
pratiques487.	Cependant,	même	avec	de	tels	inconvénients,	la	jurisprudence	en	France	et	au	Brésil,	
dans	un	premier	temps,	a	interprété	la	responsabilité	pénale	de	la	personne	morale	à	partir	de	ce	















484	 «	 Il	 en	 résulte	 donc	 qu’avant	 de	 condamner	 une	 personne	morale	 pour	 une	 infraction	 déterminée,	 il	 faut	 établir	 les	
éléments	 constitutifs	 de	 celle-ci	 en	 la	 personne	 de	 ses	 organes	 ou	 représentants,	 ceux-ci	 devant	 être	 nécessairement	
identifiés	 »	 H.	MATSOPOULOU,	 Faut-il	 réécrire	 l’article	 121-2	 du	 Code	 pénal	 sur	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	
morales,	p.	109.		
















44.	 L’exigence	 d’identification	 de	 la	 personne	 physique.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 la	 chambre	
criminelle	de	la	Cour	de	cassation	a	consacré	l’idée	d’une	responsabilité	indirecte	de	la	personne	





que	 les	 attestations	 produites	 en	 justice	 par	 son	 directeur	 général	 comportaient	 certaines	
affirmations	 inexactes,	 alors	 qu'il	 appartenait	 aux	 juges	 du	 second	 degré	 de	 rechercher	 si	 le	
directeur	général,	organe	de	la	société,	avait	eu	personnellement	connaissance	de	l'inexactitude	
des	faits	relatés	dans	les	attestations	».	La	Haute	Juridiction	reprochait	aux	juges	de	fond	de	ne	pas	




cassation	dans	 l’arrêt,	 les	 juges	du	 fond	ne	devaient	pas	 caractériser	 l’infraction,	 dans	 tous	 ses	
éléments,	directement	chez	 la	personne	morale,	mais	 ils	devaient	 le	 faire	devant	une	personne	





d’autres	arrêts	ont	confirmé	cette	 tendance,	mais	avec	une	 formule	négative	 :	«	 les	personnes	morales	ne	peuvent	être	
déclarées	 responsables	 que	 s’il	 est	 établi	 qu’une	 infraction	 a	 été	 commise,	 pour	 leur	 compte,	 par	 leurs	 organes	 ou	
représentants	»	(Cour	de	cass.,	Ch.	crim.,	18	janvier	2000,	JurisData	nº	2000-000995,	Bull.	crim.	nº	28	;	Cour	de	cass.,	Ch.	
crim.,	22	janvier	2002,	JurisData	nº	2002-013184	;	Cour	de	cass.,	Ch.	crim.,	7	mai	2002,	JurisData	nº	2002-015302	;	Cour	de	




pencher	sur	cette	exigence	concernant	 l’élément	matériel	de	 l’infraction,	mais	on	 l’étudiera	aussi	au	regard	de	 l’élément	
subjectif	de	l’infraction.	Voir	infra	(nº	113).			









soulève	dans	son	sillage	des	problèmes	bien	plus	 importants,	 comme	celui	du	 fondement	de	 la	
responsabilité	pénale	des	êtres	moraux	et	celui	de	la	nature	d’une	telle	responsabilité493.		




support	humain	à	 l’infraction	de	 l’être	moral,	mais	bien	au-delà,	sera	 l’auteur	de	 l’infraction	qui	
sera	imputée	à	l’encontre	du	groupement496	;	de	sorte	que	l’acte	illicite	réalisé	par	l’organe	ou	le	






responsabilité	 pénale	 du	 groupement497.	 Comme	 on	 a	 vu498,	 dans	 le	 modèle	 vicarial,	 la	
responsabilité	 des	 groupements	 est	 indirecte,	 à	 cause	 du	 fait	 d’autrui	 –	 c’est	 pourquoi	 la	
condamnation	de	l’être	collectif	est	une	simple	conséquence	de	la	responsabilité	d’une	personne	




































attribuer,	 les	 imputer	 à	 la	 personne	 morale	 »503,	 de	 sorte	 qu’on	 ne	 peut	 pas	 constater	 la	




Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 cette	 position	 jurisprudentielle	 semblait	 présenter	 des	 avantages,	
notamment	 au	 regard,	 en	 premier	 lieu,	 de	 la	 simplicité	 de	 la	 logique	 utilisée	 pour	 rendre	 le	
groupement	 coupable	 d’une	 infraction	 et,	 en	 second	 lieu,	 de	 la	 possibilité	 d’appliquer	 cette	

















doublon	 (d’où	 l’image	du	 reflet	 ou	du	 ricochet)	 de	 celle	 de	 la	 personne	physique	organe	ou	 représentant	 et	 ainsi	 limite	
considérablement	l’intérêt	et	la	portée	de	l’introduction	de	cette	nouvelle	responsabilité	»	J.	TRICOT,	op.	cit.,	p.	30.		
505	Par	ailleurs,	 l’exigence	d’identification	de	 la	personne	physique	ne	s’harmonisait	pas	avec	un	des	principaux	motifs	de	


















identifier	au	préalable	 la	personne	ou	 les	personnes	physiques	qui	ont	 réalisé	 l’acte	 illicite	–	de	
sorte	que	l’anonymat	de	la	personne	physique	empêchait	la	condamnation	de	l’être	collectif508.		
	 Par	 ailleurs,	 une	 telle	 position	 jurisprudentielle	 écartait	 toute	 l’autonomie	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements,	car	selon	elle	on	ne	pouvait	déterminer	la	culpabilité	de	la	
personne	 morale	 sans	 tout	 d’abord	 constater	 une	 responsabilité	 individuelle	 auprès	 d’une	
personne	physique509.	En	outre,	l’exigence	de	l’identification	de	la	personne	physique	agissant	ès	





rang	 le	 fait	 que	 cette	 infraction	 soit	 commise	 pour	 le	 compte	 du	 groupement	 (seconde	
																																																						
506	Dans	 le	même	sens,	 J.	HILL,	Corporate	criminal	 liability	 in	Australia	 :	An	envolving	corporate	governance	technique,	 in	
Journal	of	business	law,	2003,	p.	1.		








selon	 l’article	100quater	du	Code	pénal	suisse,	sera	 imputée	à	 la	personne	morale	dès	 lors	qu’on	n’arrive	pas	à	 identifier	 la	
personne	physique	qui	a	accompli	l’acte	illicite.	Alors,	il	nous	semble	que	dans	un	tel	ordre	juridique	la	non	identification	est	
une	condition	et	non	pas	un	obstacle	à	la	responsabilité	pénale	de	la	personne	morale	car	en	Suisse	cette	responsabilité	est	





























pénale	 de	 la	 personne	morale.	 Pour	 les	 juges	 brésiliens	 en	 raison	 du	 fait	 que	 l’infraction	 de	 la	
personne	morale	suppose	 l’entremise	d’une	personne	physique	dotée	d’un	substratum	humain,	
qui	 va	 accomplir	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction	 à	 la	 place	 de	 la	 personne	 morale512,	 la	





groupements.	 Selon	 une	 jurisprudence	 constante	 à	 l’époque,	 l’identification	 de	 la	 personne	
physique	était	nécessaire	pour	qu’on	puisse	caractériser	tous	les	éléments	de	l’infraction	sur	la	tête	
																																																						
511	 «	 Jusqu’aux	 premières	 décisions	 de	 la	 Chambre	 criminelle	 de	 la	 Cour	 de	 cassation,	 la	 mise	 en	 valeur,	 sinon	 la	
survalorisation,	de	la	condition	de	commission	de	l’infraction	par	les	organes	ou	représentants	aux	dépens	de	la	condition	de	
commission	pour	 le	compte	de	 la	personne	morale	–	 très	nettement	dévaluée	–	a	 favorisé	 le	 rattachement	du	dispositif	
français	à	un	modèle	de	type	vicarial.	À	tous	le	moins,	elle	a	alimenté	la	confusion	entre	d’une	part,	la	question	du	fondement	











de	 l’organe	ou	du	 représentant	de	 l’être	collectif	 (personne	physique)	–	pour	ensuite	 le	 rendre	
coupable	d’une	telle	infraction.		
	 Incidemment,	 la	 jurisprudence	 brésilienne	 a	 énoncé	 à	 plusieurs	 reprises	 que	 la	
condamnation	de	la	personne	morale	était	une	simple	conséquence	de	la	responsabilité	pénale	de	
l’organe	ou	représentant	du	groupement,	personne	physique515.	Donc,	pour	cette	raison	les	juges	
brésiliens	 considéraient	 à	 l’époque	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 comme	 une	
responsabilité	 par	 ricochet516.	 L’emprunt	 d’un	 substratum	 humain	 par	 la	 personne	 morale	 la	
rendrait	 tributaire	de	 la	personne	physique	à	 tel	point	que	 l’infraction	accomplie	par	celle-ci	ne	
serait	 pas	 l’infraction	 de	 la	 personne	morale	 elle-même,	mais	 il	 s’agirait	 de	 l’acte	 illicite	 d’une	








identification	 était	 obligatoire,	 la	 poursuite	 et	 la	 condamnation	 de	 la	 personne	 physique	 ne	
constituaient	pas	toujours	des	conditions	nécessaires	pour	caractériser	la	responsabilité	pénale	de	
la	personne	morale517.					
	 Au	 Brésil,	 contrairement	 à	 la	 position	 française,	 la	 jurisprudence	 exigeait,	 au-delà	 de	
l’identification,	la	poursuite	et	la	condamnation	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité.	Pour	
les	 juges	brésiliens	 la	 responsabilité	pénale	du	groupement	était	une	simple	conséquence	de	 la	
responsabilité	 pénale	 d’une	 personne	 physique.	 Par	 conséquent,	 on	 ne	 pouvait	 envisager	 la	

















consacré	 un	 «	 principe	 d’imputation	 simultanée	 »	 concernant	 la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	
personne	morale520.	Selon	ce	principe,	la	poursuite	du	groupement	exigeait	la	poursuite	simultanée	
de	la	personne	physique	qui	a	agi	pour	le	compte	de	la	personne	morale,	de	sorte	que	le	résultat	
de	 l’action	 publique	 concernant	 la	 personne	 physique	 serait	 le	même	 que	 celui	 concernant	 la	
personne	morale.	Par	conséquent,	l’articulation	entre	ces	deux	responsabilités	était	soumise	à	une	




Ainsi,	dans	 le	scénario	franco-brésilien,	 l’utilisation	d’un	support	humain	par	 la	personne	
morale	pour	qu’elle	puisse	accomplir	l’élément	matériel	de	l’infraction	a	été	perçue	par	les	juristes	
comme	 la	 raison	pour	 laquelle	une	 telle	 responsabilité	 serait	 indirecte,	à	cause	du	 fait	d’autrui.	




49.	 L’établissement	 d’un	 parcours	 naturel.	 À	 cause	 de	 cette	 similitude	 entre	 la	 jurisprudence	
brésilienne	et	la	jurisprudence	française522,	l’on	peut	conclure	qu’il	semble	naturel	que	les	ordres	



























partir	 de	 l’être	 humain	 n’apporte	 pas	 de	 solutions	 immédiates,	 car	 ses	 théories	 et	 ses	 notions	





responsabilité	 comme	 une	 responsabilité	 indirecte,	 en	 étant	 la	 simple	 conséquence	 de	 la	
responsabilité	pénale	d’une	personne	physique	agissant	ès	qualité.	Donc,	 le	modèle	vicarial	 est	
apparu	comme	l’outil	nécessaire	pour	que	cette	responsabilité	puisse	être	mise	en	œuvre	sans	trop	
de	 risques,	 puisqu’il	 s’agissait	 d’une	 solution	 simple	 et	 prudente	 qui	 permettait	 de	 contourner	
quelques	questions	irritantes	liées	à	la	responsabilité	pénale	de	la	personne	morale,	comme	celle	
de	l’harmonisation	d’une	telle	responsabilité	avec	le	principe	de	personnalité,	par	exemple.						
Ainsi,	 au	 lieu	 de	 concevoir	 une	 théorie	 plus	 abstraite	 ou	 plus	 complexe	 pour	 expliquer	
l’utilisation	 d’un	 support	 humain	 par	 la	 personne	morale	 dans	 l’accomplissement	 de	 l’élément	
matériel	 de	 l’infraction	 (1ère	 condition	 de	 cette	 responsabilité),	 les	 ordres	 juridiques	 français	 et	
brésilien	ont	préféré	une	explication	plus	simple	et	concrète,	comme	celle	 fourni	par	 le	modèle	







faire	 office	 d’explication	 définitive	 du	 caractère	 impersonnel	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements,	notamment	parce	qu’elle	méconnaissait	 le	principe	de	personnalité526.	Pour	cette	
																																																						





premier	 destiné	 à	 recevoir	 des	 ‘dispositions	 générales’	 atteste	 d’ailleurs	 que	 le	 législateur	 a	 entendu	 soumettre	 la	
responsabilité	pénale	des	personnes	physiques	et	morales	à	des	principes	identiques	(…)	le	législateur	a	donc	veillé	au	respect	







la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	 morale.	 Au	 fur	 et	 à	 mesure,	 avec	 l’avancement	 du	
mouvement	d’harmonisation	entre	le	droit	pénal	et	la	personne	morale,	cet	échafaudage	a	perdu	
sa	 raison	 d’être,	 car	 les	 juristes	 avaient	 lentement	 élaboré	 une	 autre	 théorie	 pour	 expliquer	
l’utilisation	 d’un	 support	 humain	 par	 la	 personne	morale	 dans	 l’accomplissement	 de	 l’élément	


































51.	L’adaptation	 complète	de	 l’élément	matériel	 de	 l’infraction	à	 l’égard	des	groupements.	 Si	 le	
modèle	 vicarial	 présentait	 des	 avantages	 au	 cours	 des	 années	 qui	 ont	 suivi	 l’instauration	 de	 la	
responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales	 en	 France	 et	 au	 Brésil,	 l’ordre	 juridique	 franco-
brésilien	 ne	 pouvait	 maintenir	 une	 responsabilité	 indirecte	 des	 personnes	 morales	 pour	 fait	






illicite.	 C’est	 à	 partir	 du	modèle	 identificatoire	 de	 responsabilité	 pénale	 qu’on	 a	 pu	 interpréter	
l’utilisation	 d’un	 substratum	 humain	 par	 la	 personne	 morale	 d’une	 manière	 compatible	 avec	
l’article	121-1	du	Code	pénal	français	et	avec	 l’article	5,	LXV,	de	 la	Constitution	brésilienne.	À	 la	
faveur	 de	 cette	 interprétation	 et	 forte	 des	 conséquences	 pratiques	 qu’elle	 impliquait,	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements	serait	dorénavant	en	France	et	au	Brésil	une	responsabilité	
directe	et	personnelle	(SECTION	I).		
D’aucuns	 néanmoins	 ont	 fait	 remarquer	 qu’un	 simple	 changement	 d’interprétation	 ne	



























interprétation	 différente	 de	 celle	 réalisée	 par	 le	 modèle	 vicarial	 concernant	 l’utilisation	 d’un	
substratum	 humain	 par	 la	 personne	 morale	 dans	 l’accomplissement	 de	 l’élément	 matériel	 de	






façon	 simple	 d’expliquer	 l’utilisation	 d’un	 support	 humain	 par	 la	 personne	 morale	 dans	













morale,	par	exemple	 :	au	Canada	(P.	BÉLIVEAU,	op.	cit.,	p.	9)	 ;	en	Australie	 (C.	MAURO,	op.	cit.,	p.	72)	 ;	en	Angleterre	 (J.	





















54.	Le	contenu	du	modèle	 identificatoire.	Ainsi,	selon	 la	théorie	de	 l’identification	 il	y	aurait	une	
parfaite	identité	entre	la	personne	morale	et	certaines	personnes	physiques	qui	la	composent536.	
Par	 conséquent,	 l’organe	 et	 le	 représentant	 du	 groupement,	 le	 centre	 nerveux	 de	 la	 personne	
morale,	devaient	être	perçus	au	plan	juridique537	non	pas	comme	un	tiers	vis-à-vis	du	groupement,	





























représentant	 et	 l’organe	 du	 groupement	 sont	 l’incarnation	 de	 la	 personne	 morale	 au	 plan	
physique539,	pour	cette	raison	l’action	ou	l’omission	de	ces	personnes	doivent	être	perçus	au	plan	
juridique	comme	l’action	ou	l’omission	de	la	personne	morale	elle-même.	Donc,	en	raison	d’une	
réalité	 technique540,	 pour	 la	 théorie	 de	 l’identification	 le	 comportement	 de	 l’organe	 ou	 du	












morale	 est	 une	 responsabilité	 personnelle545,	 car	 son	 fondement	 est	 le	 comportement	 d’une	
personne	physique	qui	en	 raison	de	son	 importance	à	 l´égard	du	groupement	 l’incarne	au	plan	
physique	et	n’est	pas	un	tiers	vis-à-vis	de	la	personne	morale.			
																																																						
539	 S.	 GEEROMS,	 op.	 cit.,	 p.	 542.	 «	 Car	 le	 fait	 personnel	 d’un	 être	 purement	 juridique	 n’accède	 pas	 à	 la	 vie	matérielle.	
L’incarnation	 de	 la	 personne	 morale	 supposait	 donc	 l’intervention	 d’une	 personne	 physique	 dont	 l’activité	 devait	























56.	 Une	 différence	 d’interprétation.	 De	 la	 même	 manière	 que	 le	 modèle	 vicarial,	 le	 modèle	
identificatoire	 suppose	 l’utilisation	d’un	 support	humain	par	 la	personne	morale546	 pour	qu’elle	
puisse	 accomplir	 une	 infraction	 pénale547.	 Cependant,	 le	 modèle	 identificatoire	 donne	 une	
interprétation	 différente	 de	 celle	 donnée	 par	 le	 modèle	 vicarial	 à	 l’entremise	 d’une	 personne	
physique	dans	l’accomplissement	de	l’élément	matériel	de	l’infraction	imputée	au	groupement.		
Tandis	que	pour	le	modèle	vicarial	l’organe	et	le	représentant	sont	des	tiers	vis-à-vis	de	la	




de	 la	 personne	morale	 est	 le	 fait	 illicite	 de	 l’être	 collectif550.	 Par	 conséquent,	 pour	 le	 modèle	
identificatoire,	le	groupement	n’est	pas	responsable	«	du	fait	d’autrui	»551,	mais	il	est	responsable	
«	par	 le	 fait	d’autrui	»,	pour	une	 infraction	qu’il	 accomplit	 au	 travers	de	 ses	organes	ou	de	 ses	
représentants552,	lesquels	sont	l’incarnation	de	la	personne	morale	au	plan	physique553.		
	
57.	 La	 théorie	 de	 l’identification	 en	 France	 et	 au	 Brésil.	 Il	 est	 intéressant	 de	 noter	 qu’un	 tel	




546	 «	 L’accomplissement	de	 ce	 fait	 personnel	 suppose	 l’intervention	d’un	organe	ou	d’un	 représentant.	 Il	 n’y	 a	donc	pas	
dérogation,	mais	adaptation	du	principe	de	la	responsabilité	du	fait	personnel	à	raison	de	la	fiction	légale	nécessaire	:	 les	























































558	 «	 La	 nature	 juridique	 de	 la	 responsabilité	 des	 personnes	 morales	 qui	 est,	 selon	 nos	 observations	 liminaires,	 une	
responsabilité	du	fait	personnel	par	représentation,	incarnation	ou	d’identification	»	J.-C.	SAINT-PAU,	La	responsabilité	pénale	
d’une	personne	physique	agissant	en	qualité	d’organe	ou	 représentant	d’une	personne	morale,	 in	 Les	droits	et	 le	Droit	 :	




















entre	 la	personne	morale,	son	organe	et	son	représentant,	 la	théorie	de	 l’identification	finit	par	
rendre	compatible	la	responsabilité	pénale	de	la	personne	morale	avec	le	principe	de	personnalité	























563	 «	Toutes	ces	questions	 touchent	aux	bases	de	 la	 fonction	et	de	 la	 compréhension	du	droit	pénal	qui	 veut,	depuis	 les	
principes	 reconnus	 par	 la	 Révolution	 française,	 que	 la	 responsabilité	 pénale	 soit	 personnelle	 »	 K.	 TIEDEMANN,	 Rapport	
introductive,	p.	259.	
564	J.	COSTA,	A	responsabilidade	jurídico-penal	da	empresa	e	de	seus	órgãos,	p.	512.		
























Toutefois,	 un	 tel	 choix	 a	 été	 critiqué	 par	 la	 doctrine	 car	 il	 réduit	 considérablement	 «	 le	
champ	des	personnes	 susceptibles	d’engager	 la	 responsabilité	pénale	de	 l’entité	»570.	Une	 telle	



























significative	 le	 champ	 d’application	 de	 cette	 responsabilité.	 Voir,	 B.	 FEIJÓO	 SANCHEZ,	 Cuestiones	 básicas	 sobre	 la	











60.	 L’identification	 de	 la	 personne	 physique	 agissant	 ès	 qualité.	 Par	 ailleurs,	 contrairement	 au	










physique	qui	a	accompli	 l’infraction	à	 la	place	de	 la	personne	morale	 (le	véritable	responsable),	











576	 Selon	 la	 jurisprudence	 (Cous	 de	 cass.,	 Ch.	 crim.,	 2	 décembre	 1997,	 pourvoi	 nº	 96-85848),	 l’exigence	 d’une	 telle	
identification	existait	aussi	à	cause	de	la	caractérisation	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction	vis-à-vis	de	la	personne	physique.	
Selon	la	jurisprudence	de	l’époque,	notamment	en	France,	l’on	ne	pouvait	pas	caractériser	l’élément	subjectif	de	l’infraction	
sans	 identifier	 au	 préalable	 la	 personne	 physique	 qui	 a	 agi	 ès	 qualité.	 Cependant,	 on	 peut	 dire	 qu’une	 telle	 exigence	
d’identification	a	existé	car,	dans	 le	modèle	vicarial,	on	ne	peut	déterminer	 la	responsabilité	d’une	personne	morale	sans	
avoir	préalablement	identifié	une	personne	physique.	Dans	ce	modèle,	la	responsabilité	pénale	de	la	personne	morale	est	la	
simple	 conséquence	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 d’une	 personne	 physique.	 Ainsi,	 sans	 envisager	 le	 responsable	 principal	
(personne	physique),	on	ne	peut	pas	déterminer	 le	responsable	 indirect,	accessoire	 (personne	morale).	 Il	 s’agira	donc	de	
travailler	la	question	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction	de	la	personne	morale	infra	(nº	113).						
577	 J.	DEL	 SEL,	op.	 cit.,	 p.	 101.	 Tandis	qu’une	 responsabilité	 indirecte	n’est	pas	 autonome	ou	 indépendante,	 car	 elle	 sera	
toujours	 la	 conséquence	d’une	autre	 responsabilité	ou	du	moins	 la	 conséquence	d’un	 fait	 illicite	accompli	par	une	autre	






personne	physique.	Comme	 la	personne	morale,	 son	organe	et	 son	représentant	sont	 la	même	
personne,	l’identité	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité	peut	rester	alors	au	second	plan,	
effacée	par	l’opacité	de	l’écran	de	la	personnalité	morale579.	Pour	une	telle	raison,	«	la	logique	de	
la	 représentation	 autorise	 à	 se	 contenter	 d’une	 identification	 abstraite	 des	 organes	 ou	
représentants	 »580	 du	 groupement,	 sans	 qu’il	 soit	 nécessaire	 d’enlever	 l’écran	 de	 la	 personne	
morale	pour	la	rendre	responsable	pénalement581.	Par	conséquent,	dans	le	modèle	identificatoire	
de	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements,	 l’identification	 de	 la	 personne	 physique	 organe	 ou	





nécessaire	d’imputer	 l’acte	 illicite	 tout	d’abord	à	 l’encontre	d’une	personne	physique	 identifiée	
pour	ensuite	 l’imputer	à	 l’encontre	du	groupement.	En	raison	de	 l’identification	existante	entre	











de	 l’indépendance	 de	 la	 responsabilité	 de	 la	 personne	morale	 par	 rapport	 à	 celle	 de	 la	 personne	 physique.	 Comme	 la	










de	 l’infraction	 par	 l’organe	 ou	 le	 représentant	 de	 la	 personne	morale,	 sans	 donner	 d’importance	 à	 l’identification	 de	 la	








l’encontre	 de	 la	 personne	 morale,	 la	 responsabilité	 des	 groupements	 ne	 sera	 plus	 une	
responsabilité	par	ricochet,	mais	elle	sera	une	responsabilité	du	fait	personnel	par	identification.	
En	 effet,	 la	 culpabilité	 n’est	 plus	 envisagée	 à	 l’encontre	 d’un	 tiers	 identifié	 qui	 compose	 l’être	
collectif584,	 mais	 elle	 est	 envisagée	 à	 l’encontre	 du	 groupement	 lui-même,	 par	 voie	 de	
représentation.			
Pour	 ces	 raisons,	 le	modèle	 identificatoire	 achève	 l’adaptation	de	 l’élément	matériel	 de	
l’infraction	 à	 l’égard	 de	 la	 personne	morale,	 car	 il	 explique	 d’une	manière	 compatible	 avec	 le	
principe	 de	 personnalité	 l’utilisation	 d’un	 substratum	 humain	 par	 le	 groupement	 dans	














M.	 FLETCHER587,	 notamment	 à	 partir	 de	 la	 philosophie	 du	 langage	 de	WITTGENSTEIN588,	 de	 la	
théorie	 de	 l’action	 communicationnelle	 de	 HABERMAS589	 et	 d’autres	 aspects	 de	 la	 pensée	 de	
																																																						
584	J.-C.	SAINT-PAU,	La	responsabilité	des	personnes	morales	:	réalité	et	fiction,	p.	102.	
585	 Il	 faut	 dire	 que	 la	 «	 conception	 de	 l’action	 significative	 »	 est	 une	 création	 de	 la	 doctrine	 brésilienne	 pour	 expliquer	

















la	 personne	morale	 ou	pour	 résoudre	 le	 problème	de	 l’incapacité	 d’action	de	 l’être	 collectif	 et	
permettre	sa	responsabilité	pénale.	À	 l’origine,	elle	avait	été	conçue	pour	remplacer	 le	concept	






désincarnée	 de	 l’être	 moral,	 elle	 a	 été	 utilisée	 par	 la	 doctrine	 brésilienne	 pour	 expliquer	
l’accomplissement	de	l’élément	matériel	de	l’infraction	par	le	groupement595.		
	
63.	 Le	 contenu	 de	 la	 «	 conception	 de	 l’action	 significative	 ».	 Pour	 la	 «	 conception	 de	 l’action	
significative	»,	l’action	ou	l’omission	en	droit	pénal	ne	doivent	pas	être	considérées	seulement	dans	

































matériel	 de	 l’infraction.	 Pour	 cette	 raison,	 le	 rôle	 du	 juriste	 ne	 serait	 pas	 comme	 celui	 d’un	
scientifique	qui	doit	considérer	un	mouvement	d’action	ou	d’omission	d’une	manière	objective,	
sans	lui	conférer	la	moindre	signification.	Bien	au-delà,	le	juriste	devrait	saisir	la	signification	sociale	





pluralité	de	 sens	qu’une	même	omission	peut	 avoir	 chez	une	personne	physique.	 Si	 l’on	prend	






Or,	en	ayant	conscience	d’une	 telle	possibilité,	 la	«	conception	de	 l’action	significative	»	
implique	que	le	droit	pénal	ne	doive	pas	considérer	l’action	ou	l’omission	illicite	comme	un	simple	
mouvement	physique,	mais	il	doit	les	considérer	à	partir	du	sens	qu’elles	portent	en	elles-mêmes,	













599	«	Comprendre	une	action	ou	une	omission	est	 la	même	chose	que	comprendre	une	 langue.	On	peut	comprendre	 les	
paroles	à	partir	du	contexte	dans	lequel	on	les	utilise.	De	la	même	façon,	on	peut	comprendre	une	action	ou	une	omission	
seulement	à	partir	du	contexte	social	dans	lequel	elle	a	été	réalisée	»	G.	FLETCHER,	Aproximación	intersubjectiva	al	concepto	


























droit	 pénal	 devrait	 considérer	 le	 comportement	 illicite	 d’une	 manière	 objective,	 sans	 aucune	
interprétation603.		
	 Ainsi,	 le	 concept	 ontologique	 d’action	 en	 droit	 pénal	 brésilien	 ne	 permet	 pas	 la	
responsabilité	pénale	des	personnes	morales	et	c’est	pour	cette	raison	que	les	pénalistes	au	Brésil	
ont	utilisé	la	«	conception	de	l’action	significative	»	pour	résoudre	ce	problème	et	réécrire	l’élément	
matériel	 de	 l’infraction	 d’une	 façon	 qu’il	 devienne	 compatible	 avec	 la	 nature	 immatérielle	 des	
groupements.		
	
65.	 La	 «	 conception	 de	 l’action	 significative	 »	 et	 la	 personne	 morale.	 Comme	 on	 l’a	 vu,	 la	
«	 conception	 de	 l’action	 significative	 »	 saisit	 non	 seulement	 la	 dimension	 ontologique	 d’un	











d’actions	ou	d’omissions	 réalisées	 sur	 le	plan	matériel	par	 ses	 représentants	ou	organes,	 car	 la	
signification	 sociale	 de	 ces	 actions	ou	omissions	 va	permettre	 au	droit	 pénal	 de	 les	 interpréter	
comme	si	elles	étaient	réalisées	par	la	personne	morale	elle-même.				
Quand	le	représentant	ou	l’organe	réalise	un	acte	illicite	pour	le	compte	du	groupement,	














comportement	 de	 la	 personne	 morale.	 Toutefois,	 si	 l’on	 se	 penche	 sur	 le	 même	 acte	 en	 se	
positionnant	 du	 point	 de	 vue	 de	 la	 «	 conception	 de	 l’action	 significative	 »,	 on	 va	 conclure	
qu’effectivement	sur	le	plan	matériel	le	comportement	a	été	accompli	par	un	être	humain,	mais	le	



















pour	 la	«	conception	de	 l’action	significative	»,	 l’élément	matériel	de	 l’infraction	de	 la	personne	




Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 on	 peut	 conclure	 que	 la	 «	 conception	 de	 l’action	 significative	 »	 rend	
compatible	la	notion	d’action	en	droit	pénal	brésilien	avec	la	nature	désincarnée	de	la	personne	
morale609.	En	outre,	en	raison	de	la	signification	sociale	du	comportement	illicite	accompli	par	la	




66.	Des	 chemins	 différents	 pour	 atteindre	 le	même	 résultat.	 Ainsi,	 de	 la	même	manière	 que	 la	




et	 de	 manière	 compatible	 avec	 le	 principe	 de	 personnalité	 –	 sans	 qu’il	 soit	 responsable	
indirectement	du	fait	d’autrui.	Néanmoins,	si	le	résultat	est	le	même,	le	chemin	parcouru	par	ces	
deux	théories	ne	l’est	pas.	
	 D’un	 côté,	 la	 théorie	 de	 l’identification	 est	 enracinée	 dans	 la	 relation	 d’identification	
existant	entre	la	personne	morale,	son	organe	et	son	représentant.	Pour	cette	raison,	en	mettant	
en	 exergue	 la	 première	 condition	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements,	 elle	 permet	
d’appréhender	l’accomplissement	de	l’élément	matériel	de	l’infraction	par	la	personne	morale.	Il	y	







personne	morale	peut	 exister	 seulement	 sur	 le	plan	 intellectuel,	 sans	qu’il	 soit	 nécessairement	un	 comportement	 illicite	
accompli	par	une	personne	physique	agissant	ès	qualité	(voir	P.	BUSATO	et	F.	GUARAGNI,	op.	cit.,	p.	8).	À	notre	avis,	cette	














sociale	 de	 certains	 comportements	 accomplis	 au	 sein	de	 l’entreprise	permet	de	 conclure	qu’ils	
doivent	être	interprétés	par	le	droit	pénal	comme	s’ils	s’agissaient	d’actions	et	d’omissions	de	la	
personne	morale	elle-même.	Ainsi,	le	chemin	parcouru	par	la	«	conception	de	l’action	significative	»	
est	 l’inverse	de	celui	parcouru	par	 la	 théorie	de	 l’identification.	En	effet,	 au	 lieu	de	partir	de	 la	
première	condition	de	la	responsabilité	pénale	des	groupements	pour	arriver	à	l’élément	matériel	
de	 l’infraction	 et	 promouvoir	 l’harmonisation	 entre	 la	 personne	 morale	 et	 le	 droit	 pénal,	 la	
«	conception	de	l’action	significative	»	part	de	l´élément	matériel	de	l’infraction,	en	le	repensant,	




67.	 Le	 contexte	 franco-brésilien,	 la	 théorie	 de	 l’identification	 et	 la	 «	 conception	 de	 l’action	
significative	».		La	différence	de	parcours	entre	la	théorie	de	l’identification	et	la	«	conception	de	
l’action	significative	»	ainsi	que	l’adoption	de	chacune	de	ces	théories	par	le	droit	pénal	français	et	
par	 le	 droit	 pénal	 brésilien	 peut	 être	mieux	 comprise	 si	 l’on	 se	 penche	 sur	 le	 contexte	 franco-
brésilien	de	ce	thème.		
	 En	France,	 les	 juristes	étaient	plutôt	 favorables	à	 la	 responsabilité	pénale	des	personnes	
morales610.	 Pour	 cette	 raison,	 depuis	 l’entrée	 en	 vigueur	 du	 nouveau	 Code	 pénal,	 au	 lieu	 de	
démontrer	 l’incompatibilité	 existante	 entre	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction	 et	 la	 nature	
désincarnée	des	groupements,	les	juristes	français	ont	concentré	leur	attention	sur	l’article	121-2	
																																																						
610	En	France,	par	exemple,	déjà	en	1899,	A.	MESTRE	a	écrit	une	 thèse	sur	 la	 responsabilité	pénale	des	groupements	 (A.	
MESTRE,	 thèse	préc.).	 Ensuite,	 avant	 1994,	 on	 trouve	plusieurs	 textes	 qui	 sont	 favorables	 à	 la	 responsabilité	 pénale	des	
personnes	morales	en	France	:	H.	DONNEDIEU	DE	VABRES,	Les	limites	de	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales	;	P.	
DURAND,	op.	cit.	;	P.	FAIVRE,	op.	cit.	;	G.	LEVASSEUR,	L’imputabilité	des	infractions	en	droit	français,	in	Revue	de	Droit	Pénal	












Ainsi,	 l’on	peut	dire	que	 la	doctrine	 française	a	plutôt	pensé	 le	droit	pénal	à	partir	de	 la	
personne	morale	et,	en	laissant	au	second	plan	l’analyse	des	éléments	constitutifs	de	l’infraction	et	
leur	 compatibilité	 avec	 les	 groupements,	 elle	 s’est	 concentrée	 sur	 les	 conditions	 de	 cette	
responsabilité.	 De	 ce	 fait,	 on	 peut	 comprendre	 pourquoi	 la	 théorie	 de	 l’identification	 est	 plus	
proche	du	droit	pénal	français	que	du	droit	pénal	brésilien612,	car	elle	donne	plus	d’attention	aux	








































et	 le	 droit	 pénal	 brésilien	 s’est	 également	 ancrée	 dans	 la	 réécriture	 de	 l’élément	 matériel	 de	
l’infraction	pour	les	personnes	morales.	C’est	pourquoi	la	«	conception	de	l’action	significative	»	a	
été	 beaucoup	 utilisé	 au	 Brésil	 pour	 comprendre	 l’accomplissement	 de	 l’élément	 matériel	 de	






la	 jurisprudence,	 en	 France	 et	 au	 Brésil,	 a-t-elle	 aussi	 consacré	 une	 telle	 conception	 de	 la	
responsabilité	de	la	personne	morale	(SECTION	II)	?		
	




le	Supremo	Tribunal	 Federal	 au	Brésil	ont	abandonné	 l’exigence	d’identification	de	 la	personne	
physique	agissant	ès	qualité	comme	une	condition	pour	la	responsabilité	pénale	des	êtres	collectifs.	
L’abandon	du	principe	d’identification	a	eu	pour	conséquence	la	consécration	d’une	responsabilité	
pénale	directe	des	personnes	morales,	 laquelle	revèle	 l’existence	d’un	modèle	 identificatoire	de	
responsabilité	au	sein	du	contexte	franco-brésilien	(SOUS-SECTION	I).		
Cependant,	 certains	 auteurs615	 ont	 fait	 remarquer	 qu’un	 simple	 changement	 de	
jurisprudence	 ne	 pouvait	 à	 lui	 seul	 rendre	 cette	 responsabilité	 compatible	 avec	 le	 principe	 de	
personnalité.	 Pour	 cette	 raison,	 en	 plus	 du	 fait	 de	 l’organe	 ou	 du	 représentant,	 on	 devrait	
rechercher	une	faute	«	propre	»	du	groupement,	liée	à	un	défaut	dans	sa	strucutre	ou	organisation.	
Il	 s’agit	d’une	 idée	 issue	d’un	modèle	organisationnel	de	 responsabilité	des	personnes	morales,	












	 Si	 dans	 un	 premier	 temps	 la	 jurisprudence	 française	 et	 la	 jurisprudence	 brésilienne	 ont	









personnes	morales.	Comme	l’on	a	vu	 le	principe	posé	par	 la	Cour	de	cassation	dans	 l’arrêt	du	2	
décembre	1997616,	selon	 lequel	 l’identification	de	 la	personne	physique	agissant	ès	qualité	était	
obligatoire	 pour	 qu’on	 puisse	 formaliser	 la	 culpabilité	 d’une	 personne	 morale,	 entretient	 une	
relation	étroite	avec	la	nature	et	le	fondement	de	la	responsabilité	pénale	des	groupements617.		
	 Puisqu’une	telle	exigence	existe	dans	le	cadre	d’un	modèle	vicarial618,	l’identification	de	la	
personne	 agissant	 ès	 qualité	 est	 nécessaire	 pour	 qu’on	 puisse	 tout	 d’abord	 caractériser	 les	
éléments	constitutifs	de	l’infraction	auprès	d’une	personne	physique	déterminée	pour	ensuite	les	




























responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	morale623,	 c’était	 au	 travers	 d’une	 telle	 exigence	 que	 les	
juristes	ont	pu	 conclure	quelle	 était	 la	position	de	 la	Cour	de	 cassation	 sur	 ce	point,	 puisqu’en	
réclamant	 l’identification	de	 la	personne	physique	agissant	ès	qualité	elle	 finissait	par	consacrer	




























d’identification	de	 l’organe	ou	du	représentant	afin	de	vérifier	dans	 le	chef	de	 l’un	ou	 l’autre	 les	éléments	constitutifs	de	
l’infraction,	pour	ensuite	seulement	l’imputer	à	la	personne	morale	pour	le	compte	de	laquelle	l’infraction	aura	été	commise	
(…)	Ce	raisonnement	 (…)	peine	à	se	concilier	avec	 le	principe	d’une	responsabilité	du	 fait	personnel	et	 tend	à	 faire	de	 la	








d’un	 représentant	 agissant	 pour	 son	 compte.	 Cette	 exigence	 légale	 n’impose	 cependant	 pas	
l’identification	d’une	personne	physique	et	ainsi	 la	démonstration	de	sa	culpabilité	»627,	puisque	










il	 est	 possible	 de	 raisonner	 en	 termes	 de	 commission	 de	 l’infraction	 par	 les	 organes	 et	 les	
représentants	de	la	personne	morale	au	lieu	de	le	faire	en	termes	de	réalisation	de	l’acte	illicite	par	







juges	du	 fond	n’avaient	pas	 identifié	 l’auteur	matériel	de	 la	 faute	 imputée	au	groupement	 ;	en	


























certitude	 que	 l’infraction	 a	 été	 commise	 par	 un	 organe	 ou	 représentant	 »634,	 sans	 qu’il	 soit	
nécessaire	d’identifier	la	personne	physique	derrière	l’écran	de	la	personne	morale.		
	 Certains	juristes	ont	initialement	pensé	qu’une	telle	jurisprudence	ne	valait	guère	que	pour	
les	 infractions	non	 intentionnelles,	de	sorte	que	pour	 les	 infractions	 intentionnelles	 les	 juges	ne	
pouvaient	pas	se	dispenser	de	 l’identification	de	 la	personne	physique	auteur	matériel	de	 l’acte	
illicite635.	Toutefois,	un	arrêt	de	 la	Cour	de	cassation	du	21	mars	2000636	 a	également	consacré	
l’absence	 d’exigence	 d’identification	 en	matière	 intentionnelle,	 raison	 pour	 laquelle	 le	 principe	









635	«	Selon	la	jurisprudence	en	effet,	si	 l’infraction	est	intentionnelle,	 le	juge	ne	peut	pas	se	dispenser	d’identifier	 l’auteur	
physique	de	l’infraction,	de	manière	à	vérifier	qu’il	en	a	consommé	en	sa	personne	les	éléments	matériel	et	moral	»	J.-H.	










tant	matériels	qu’intentionnel	a	été	commise,	pour	 le	compte	de	 la	société,	par	ses	organes,	 la	cour	d’appel	a	 justifié	sa	
décision	»	(Cour	de	cass.,	Ch.	crim.,	24	mai	2000,	pourvoi	nº	99-83414).	Ainsi,	dans	cet	arrêt	la	Cour	de	cassation	énonce	plus	















2000	 en	 France	 comme	 étant	 une	 responsabilité	 directe639	 et	 personnelle640	 qui	 respecte	 le	





La	 responsabilité	 des	 groupements	 acquérait	 alors	 les	 contours	 d’une	 véritable	 responsabilité	
pénale,	en	harmonie	avec	le	principe	de	personnalité.		
	


















641	 Pour	 certains	 auteurs,	 cependant,	 l’utilisation	 des	 présomptions	 par	 la	 Cour	 de	 cassation	 à	 partir	 des	 années	 2006,	






























de	 la	personne	morale,	mais	elle	continue	à	exiger	que	 l’infraction	 imputée	au	groupement	soit	
matériellement	commise	par	un	organe	ou	un	représentant	de	celui-ci649.	Toutefois,	nonobstant	
une	 telle	 exigence,	 la	 Chambre	 criminelle	 énonce	 que	 le	 juge	 peut	 acquérir	 la	 certitude	 de	
l’accomplissement	 de	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction	 par	 un	 organe	 ou	 un	 représentant	 du	


























une	 personne	 morale	 pour	 une	 infraction	 déterminée,	 les	 organes	 ou	 représentants,	 ayant	 commis	 celle-ci,	 doivent	




















jusqu’alors	 impossibles656,	 comme,	 par	 exemple,	 quand	 l’infraction	 a	 été	 commise	 après	 une	
décision	prise	à	l’issue	d’un	vote	à	bulletin	secret657.	Ainsi,	l’absence	d’identification	de	la	personne	
physique	n’était	plus	un	obstacle	à	la	responsabilité	de	l’être	collectif658	et	on	pouvait	désormais	
condamner	 la	 personne	morale	 «	même	dans	 les	 cas	 où	 il	 n’est	 pas	 possible	 de	 déterminer	 la	
personne	physique	qui	a	commis	l’infraction	»659.		




























de	 la	 Cour	 de	 cassation	 s’harmonise	 avec	 la	 Circulaire	 du	 14	 mai	 1993,	 selon	 laquelle	 «	 des	
infractions	auront	pu	être	commises	par	les	organes	collectifs	de	la	personne	morale	sans	qu’il	soit	
possible	de	découvrir	le	rôle	de	chacun	de	leurs	membres	et	d’imputer	la	responsabilité	personnelle	
de	 l’infraction	à	un	 individu	déterminé	»661.	 Finalement,	avec	cette	 jurisprudence	 le	droit	pénal	
suivait	 l’exemple	des	autres	branches	du	droit	en	France	où	 la	 responsabilité	des	groupements	
existe	sans	qu’il	soit	nécessaire	d’identifier	la	personne	physique	derrière	l’écran	de	l’être	moral662.			
























agissant	 ès	qualité	 amène	à	une	double	mis	 en	 cause,	 de	 sorte	que	dans	 la	plupart	des	 cas	 la	personne	physique	 serait	
condamnée	avec	 la	personne	morale	 (A.	BRUNET,	op.	 cit.,	 p.	 32).	 Pour	 cette	 raison,	 la	non	 identification	de	 la	personne	
physique	conduit	nécessairement	à	un	allègement	de	la	responsabilité	des	dirigeants.	M.-A.	AFCHAIN,	thèse	préc.,	p.	114.			











666	 Dans	 ce	 raisonnement,	 comme	 la	 responsabilité	 de	 la	 personne	 morale	 n’est	 pas	 la	 simple	 conséquence	 de	 la	





	 Ainsi,	 si	 dans	 un	 premier	 temps	 la	 Cour	 de	 cassation	 a	 travaillé	 avec	 la	 notion	 de	











mise	 en	 cause	 et	 la	 condamnation	 d’une	 personne	 physique	 agissant	 ès	 qualité	 pour	 qu’une	
personne	morale	puisse	devenir	pénalement	responsable	d’une	infraction668.	Ainsi,	en	raison	d’une	
telle	 exigence,	 l’on	 pouvait	 dire	 que	 les	 juges	 brésiliens	 avaient	 une	 conception	 vicariale	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements	et	ils	la	considéraient	comme	une	responsabilité	indirecte,	
simple	conséquence	de	la	responsabilité	d’une	personne	physique	déterminée.		
	 Néanmoins,	 en	 2013,	 une	 décision	 du	 Supremo	 Tribunal	 Federal	 a	 fait	 évoluer	 cette	
position,	en	consacrant	une	responsabilité	directe,	personnelle	et	autonome	de	l’être	collectif	au	































des	 groupements,	 et	 les	 ferait	 se	 heurter	 à	 ce	 qui	 «	 caractérise	 la	 délinquance	 d’entreprise	 :	
l’anonymat	et	la	dilution	des	responsabilités	»671.		
	 Ainsi,	 selon	 la	 Haute	 juridiction	 brésilienne,	 pour	 qu’une	 personne	morale	 soit	 déclarée	
coupable,	 il	 est	 nécessaire	 que	 l’infraction	 soit	 matériellement	 commise,	 directement	 ou	
indirectement,	par	son	représentant	ou	son	organe672.	Cependant,	le	juge	peut	remplir	une	telle	
exigence	 à	 partir	 des	 faits,	 sans	 qu’il	 soit	 nécessaire	 d’identifier	 et	 de	 condamner	 la	 personne	
physique	 qui	 a	 emprunté	 le	 substratum	 humain	 nécessaire	 à	 l’accomplissement	 de	 l’élément	







qui	a	 servi	de	 support	humain	à	 l’acte	 illicite	du	groupement674.	 Pour	 cette	 raison,	 si	 l’on	exige	
l’identification	de	la	personne	physique	organe	ou	représentant	on	restreint	considérablement	la	
																																																						














à	 identifier	 qui	 est	 la	 personne	 physique	 responsable	 de	 l’accomplissement	 de	 l’acte	 illicite	 au	 sein	 du	 groupement	 par	
conséquent,	l’exigence	de	l’identification	de	la	personne	physique	organe	ou	représentant	qui	a	servi	de	support	humain	à	










	 Ensuite,	 en	 second	 lieu,	 car	 au	 sein	 d’une	 personne	 morale	 l’on	 a	 une	 dilution	 des	




exactitude	 quelle	 est	 la	 personne	 physique	 qui,	 agissant	 ès	 qualité,	 a	 emprunté	 le	 substratum	
humain	nécessaire	et	est	déterminante	dans	la	réalisation	de	l’infraction	par	la	personne	morale677.	








	 Face	 à	 ces	 raisons,	 la	 Haute	 juridiction	 brésilienne	 énonce	 qu’on	 devrait	 abandonner	 le	
principe	d’identification	pour	raisonner	en	termes	de	commission	de	l’infraction	par	le	groupement	
lui-même,	au	lieu	de	le	faire	en	termes	de	commission	de	l’infraction	par	une	personne	physique	
déterminée.	 Si	 bien	 que	 la	 responsabilité	 des	 groupements	 peut	 être	 établie	 toute	 seule,	 sans	
nécessiter	comme	condition	préalable	de	son	existence	l’établissement	de	la	responsabilité	pénale	
d’une	 personne	 physique	 identifiée.	 S’il	 s’avère	 être	 impossible,	 en	 raison	 de	 la	 dilution	 des	























accompli	 par	 voie	 d’actions	 et	 d’omissions	 réalisées	 sur	 le	 plan	 matériel	 par	 ses	 organes	 ou	
représentants.	Par	ailleurs,	en	n’exigeant	plus	l’identification	et	 la	mise	en	cause	de	la	personne	
physique	organe	ou	représentant	le	Supremo	Tribunal	Federal	donne	beaucoup	plus	d’autonomie	








quelle	 était	 leur	 conception	 sur	 la	 nature	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements.	 Par	
conséquent,	au	 long	de	 la	période	au	cours	de	 laquelle	 l’identification	de	 la	personne	physique	







de	son	fait	personnel.	Or,	admettre	que	 le	chef	d’entreprise	puisse	être	poursuivi	à	 titre	personnel	au	 lieu	et	place	de	 la	
personne	 morale	 constitue	 [parfois]	 incontestablement	 une	 entorse	 à	 la	 responsabilité	 pénale	 du	 fait	 personnel	 »	 H.	
MATSOPOULOU,	L’extension	de	l’imputabilité	des	personnes	morales,	p.	67.					
679	Dans	ce	sens	voir	:	U.	BULOS,	Constituição	Federal	Anotada,	São	Paulo	:	Saraiva,	2005,	p.	1272	;	et	R.	DELMANTO,	Leis	
















au	Brésil	 n’a	plus	 exigé	 l’identification	de	 la	 personne	physique	agissant	 ès	qualité	 comme	une	







laquelle	 la	 détermination	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 d’un	 groupement	 passe	 par	 la	 recherche,	






	 Selon	 le	 modèle	 organisationnel	 de	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales,	 le	
groupement	devrait	être	sanctionné	non	pas	à	cause	de	l’acte	illicite	accompli	par	son	représentant	








78.	 La	 théorie	 organisationnelle.	 Le	 modèle	 organisationnel	 est	 un	 troisième	 modèle	 de	


















cette	 théorie,	 l’être	 moral	 est	 une	 personne	 différente	 des	 personnes	 physiques	 qui	 le	
composent688.	Pour	cette	raison,	les	actions	et	les	omissions	de	ceux-ci	ne	peuvent	pas	être	perçues	
comme	des	actions	et	des	omissions	de	 celui-là.	 Par	 conséquent,	 le	 fait	 illicite	 accompli	 par	un	
organe	ou	un	représentant	du	groupement	n’est	pas	le	fait	illicite	de	la	personne	morale	elle-même,	
mais	 il	 s’agit	bien	d’un	 fait	 illicite	 réalisé	par	un	 tiers	vis-à-vis	de	 l’être	collectif689,	de	sorte	que	






qualité692.	 Cette	 faute	 devrait	 être	 un	 défaut	 dans	 l’organisation	 ou	 dans	 la	 structure	 de	 l’être	
																																																						
las	Personas	 Jurídicas	y	de	sus	Órganos,	 in	Revista	 Jurídica	de	Buenos	Aires,	 vol.	2,	Buenos	Aires	 :	Facultad	de	Derecho	y	
Ciencias	Sociales	de	la	Universidad	de	Buenos	Aires,	1988,	p.	11	et	s.	Ensuite,	plusieurs	juristes,	en	Allemagne	ou	ailleurs,	vont	
































79.	 Un	 mécanisme	 autonome	 d’imputation.	 Ainsi,	 pour	 la	 théorie	 organisationnelle	 l’élément	
matériel	 de	 l’infraction	 imputée	 à	 la	 personne	morale	 ne	 serait	 pas	 accompli	 par	 le	 biais	 d’un	
substratum	humain,	mais	au	travers	d’un	défaut	dans	l’organisation	du	groupement.	La	personne	






une	 infraction	 n’aurait	 plus	 besoin	 d’un	 support	 humain,	 mais	 elle	 pourrait	 la	 commettre	 par	




80.	 Un	 défaut	 dans	 l’organisation	 ou	 dans	 la	 structure	 du	 groupement.	 Selon	 la	 théorie	








étant	 déduite	 de	 la	 mauvaise	 organisation,	 du	 dysfonctionnement	 interne	 de	 la	 personne	 morale,	 par	 un	 raccourci	
surréaliste	»	P.	MORVAN,	op.	cit.,	p.	179.		




















organiser	 son	 activité,	 en	 respectant	 les	 règles	 de	 droit	 qui	 lui	 sont	 liées701.	 Toutefois,	 le	
groupement	peut	éventuellement	avoir	une	organisation	défectueuse	laquelle	ne	respecte	pas	les	
obligations	de	prudence	ou	de	sécurité	prévues	par	la	loi	ou	par	le	règlement.	En	outre,	l’être	moral	




illicite	 et	 aurait	 produit	 un	 résultat	 dommageable704.	 Par	 conséquent,	 selon	 cette	 théorie,	 la	
personne	morale	devrait	être	pénalement	responsable	non	pas	à	cause	du	fait	illicite	accompli	par	


































notre	 avis,	 le	 défaut	 dans	 la	 structure	 du	 groupement	 ne	 doit	 pas	 être	 une	 exigence	 pour	 la	 responsabilité	 pénale	 des	






devrait	 utiliser	 des	 concepts	 tels	 que	 celui	 de	 «	 politique	 commerciale	 »708	 ou	 de	 «	 politique	
corporative	du	groupement	»	ou	encore	des	concepts	comme	celui	de	«	culture	»	ou	«	d’éthique	
du	management	»	pour	vérifier	l’existence	d’une	telle	anomalie709.	En	second	lieu,	une	fois	le	défaut	
constaté,	 on	 devrait	 rechercher	 une	 relation	 de	 «	 causalité	 globale	 »	 entre	 cette	 imperfection	
structurelle	et	l’infraction	accomplie	au	sein	du	groupement710.	Le	juge	devrait	alors	s’affranchir	du	





















































de	 cette	 responsabilité714.	 Par	 conséquent,	 la	 condamnation	 de	 l’être	 collectif	 nécessiterait,	 en	
premier	lieu,	un	acte	illicite	accompli	par	une	personne	physique	organe	ou	représentant	(condition	
préliminaire)715	 et,	 en	 second	 lieu,	un	défaut	dans	 l’organisation	du	groupement	 (fondement)	 -	
lequel	aurait	un	lien	de	causalité	avec	l’infraction716.	
		
84.	Une	 faute	 diffuse.	 De	 l’autre	 côté,	 pour	 d’autres	 auteurs,	 le	 défaut	 dans	 l’organisation	 du	
groupement	 ne	 serait	 pas	 seulement	 une	 faute	 supplémentaire.	 Plus	 qu’une	 faute	 accessoire,	
l’anomalie	dans	l’organisation	de	la	personne	morale	serait	une	faute	personnelle	de	l’être	moral,	
laquelle	 pourrait	 engager	 sa	 responsabilité	 pénale	 «	 sans	 égard	 à	 un	 acte	 d’un	 organe	 ou	






























théorie	 de	 la	 faute	 diffuse,	 ni	 la	 théorie	 de	 la	 faute	 distincte.	 Il	 nous	 semble	 que	 concernant	
























Ch.	 civ.,	15	décembre	1999,	 JCP	G	2000,	 I,	241,	obs.	Viney.	En	effet,	 concernant	 le	droit	 civil,	«	 très	 tôt	 la	 jurisprudence	
engagea	la	responsabilité	personnelle	des	personnes	morales	de	droit	privé	sur	le	fondement	d’un	défaut	d’organisation	»	
(M.-A.	AFCHAIN,	 thèse	préc.,	 p.	 116).	 Voir	 pour	 l’illustrer,	 CA	Riom,	 30	novembre	1931,	Gaz.	 Pal.,	 1932,	 1,	 p.	 141.	 Il	 est	
intéressant	de	noter	que	le	défaut	dans	l’organisation	est	aperçu	différemment	par	le	droit	civil	et	par	le	droit	pénal.	Tandis	





















En	outre,	 la	 position	de	 la	Cour	de	 cassation	par	 rapport	 aux	 effets	 de	 la	 délégation	de	
pouvoir	 concernant	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 renforce	 le	 refus	 d’un	 modèle	
organisationnel	par	la	Juridiction	Suprême.	En	donnant	un	effet	translatif	et	non	pas	exonératoire	
à	la	délégation	de	pouvoir,	la	Cour	de	cassation	montre	bien	qu’à	son	avis	la	responsabilité	pénale	
des	 êtres	 moraux	 doit	 être	 interprétée	 dans	 le	 cadre	 d’un	 modèle	 identificatoire	 et	 non	 pas	


























modèle	organisationnel,	 sur	 l’idée	d’une	défaillance	 structurelle	de	 la	 personne	morale,	 l’effort	
d’organisation	dont	 la	délégation	de	pouvoir	est	 l’instrument	devrait	plutôt	 tendre	à	écarter	 sa	







trancher	 une	 telle	 question	 car	 l’introduction	 de	 l’idée	 d’un	 modèle	 organisationnel	 de	
responsabilité	pénale	des	personnes	morales	dans	le	droit	brésilien	n’a	eu	lieu	que	récemment729	
–	 de	 sorte	 qu’il	 est	 trop	 tôt	 pour	 que	 l’on	 puisse	 avoir	 des	 arrêts	 relatifs	 au	 thème	 au	 Brésil.	
Néanmoins,	 fort	du	constat	de	 l’état	actuel	de	 la	 jurisprudence,	on	peut	dire	que	 les	 tribunaux	




dans	 la	 structure	du	groupement	n’est	pas	nécessaire	pour	 rendre	 l’être	moral	 coupable	d’une	













des	 personnes	 morales,	 la	 Cour	 de	 cassation	 continue	 à	 exiger	 pour	 la	 condamnation	 pénale	 de	 l’être	 collectif	 la	
démonstration	d’un	fait	illicite	accompli	par	le	représentant	du	groupement	pour	son	compte.	Alors,	la	Chambre	criminelle	





de	«	politique	 commerciale	des	 sociétés	 »	par	 la	Cour	de	 cassation	 signifie	davantage	«	d’une	 sophistication	du	modèle	
identificatoire	plutôt	que	d’un	glissement	vers	un	modèle	organisationnel	»	J.	TRICOT,	op.	cit.,	p.	34.	

















supplémentaire	pour	 la	 responsabilité	des	 groupements731,	 laquelle	ne	 s’harmonise	pas	 avec	 le	
principe	de	légalité	dans	son	sens	formel,	puisque	la	loi	ne	la	prévoit	pas	littéralement.	En	outre,	


























l’on	 pense	 au	 lien	 de	 causalité	 global	 proposé	 par	 un	 tel	modèle,	 on	 peut	 dire	 qu’une	 telle	 idée	 de	 causalité	 va	 élargir	
l’application	de	cette	responsabilité,	car	 finalement	 la	structure	de	 la	personne	morale	peut	être	à	 l’origine	de	toutes	 les	
infractions	accomplies	au	sein	du	groupement.	Néanmoins,	d’un	autre	côté,	le	modèle	organisationnel	exige	la	démonstration	
d’un	défaut	dans	 l’organisation	ou	dans	 la	 structure	du	groupement	pour	sa	 responsabilité	pénale,	une	 telle	exigence	va	
nécessairement	limiter	l’application	d’une	telle	responsabilité,	notamment	dans	le	cadre	de	la	théorie	de	la	faute	distincte.	






organe	ou	 représentant	on	ajoute	une	 condition	 supplémentaire	à	 la	 responsabilité	pénale	des	
êtres	moraux,	laquelle	peut	être	très	«	délicate	à	caractériser	»	en	pratique736.		










aurait	 tentée	 de	 commettre	 une	 infraction	 par	 le	 biais	 de	 la	 création	 d’une	 anomalie	 dans	 sa	
structure	 ?	 La	 simple	 existence	 d’un	 défaut	 dans	 l’organisation	 du	 groupement	 suffit-elle	 à	































groupement	dans	des	proportions	 supérieures	 au	 seuil	 acceptable	 et	 peut	 être	 à	 l’origine	d’un	
résultat	dommageable	et	illicite	accompli	au	sein	de	l’entreprise742.		








d’un	 défaut	 dans	 la	 structure	 du	 groupement	 pour	 formaliser	 sa	 responsabilité	 pénale,	 la	
jurisprudence	consacre	une	fois	de	plus	un	modèle	identificatoire	de	responsabilité.	Une	anomalie	
dans	 l’organisation	 du	 groupement	 n’est	 pas	 nécessaire	 pour	 sa	 condamnation	 car	 la	 faute	 de	
l’organe	ou	du	représentant	est	la	faute	de	la	personne	morale,	puisque	personne	morale,	organe	
et	représentant	ne	sont	qu’une	seule	et	même	personne.	Une	telle	constatation	nous	amène	alors	





















la	 théorie	de	 la	 tentative	et	 l’idée	d’un	défaut	dans	 l’organisation	du	groupement.	Comme,	d’un	côté,	 la	 tentative	existe	
seulement	dans	le	cadre	des	infractions	intentionnelles	et,	d’un	autre	côté,	le	défaut	d’organisation	est	davantage	lié	à	l’idée	



















d’autrui,	 dans	 le	 cadre	 d’un	 modèle	 vicarial.	 Cette	 interprétation	 a	 impliqué	 différentes	
conséquences	pratiques	:	en	France,	elle	exigeait	l’identification	de	la	personne	agissant	ès	qualité	
pour	la	condamnation	du	groupement	;	au	Brésil,	elle	réclamait	la	mise	en	cause	et	la	condamnation	
de	 la	 personne	physique	organe	ou	 représentant	 pour	 que	 la	 culpabilité	 d’un	 groupement	 soit	
reconnue.	
	 Toutefois,	cette	interprétation	demeurait	contraire	au	principe	de	personnalité.	Ainsi,	dans	










principe	de	personnalité.	C’est	pourquoi	 il	 était	nécessaire	de	 rechercher	une	 faute	propre	à	 la	
personne	morale,	 liée	à	un	défaut	dans	son	organisation,	pour	 la	 rendre	pénalement	coupable.	
Néanmoins,	dans	ces	deux	ordres	juridiques	une	telle	conception	ne	s’est	pas	imposée,	mais	si	en	









91.	 Un	 mouvement	 d’adaptation	 et	 non	 pas	 de	 création.	 En	 premier	 lieu,	 ce	 mouvement	
d’harmonisation	 et	 d’interprétation	 effectué	 en	 deux	 temps	 permet	 de	 conclure	 qu’il	 y	 a	 un	
parcours	spontané	d’évolution	concernant	la	responsabilité	pénale	des	groupements	en	France	et	
au	 Brésil.	 Il	 implique,	 dans	 un	 premier	 temps,	 une	 tendance	 à	 interpréter	 cette	 responsabilité	
comme	une	responsabilité	du	fait	d’autrui.	Ainsi,	à	cause	de	l’attachement	des	juristes	au	«	droit	
pénal	moderne	»,	on	raisonne	encore	en	termes	de	commission	de	l’infraction	par	une	personne	











	 En	 deuxième	 lieu,	 le	 refus	 du	 modèle	 organisationnel	 de	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	par	 la	 jurisprudence	et	 l’utilisation	de	 la	 technique	de	 l’emprunt	d’un	 substratum	
humain	par	le	législateur	en	France	et	au	Brésil,	permet	de	conclure	que	l’harmonisation	entre	le	
droit	 pénal	 et	 la	 personne	morale,	 en	 ce	 qui	 concerne	 le	 thème,	 est	 réalisée	 par	 le	 biais	 d’un	
mouvement	d’adaptation	et	non	pas	au	 travers	d’un	mouvement	de	création.	Sur	 la	base	de	 la	




	 Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 à	 l’issue	 de	 ces	 observations,	 il	 reste	 à	 savoir	 si	 une	 telle	 dynamique	



























verra,	 cette	 incompatibilité	 existait	 en	 raison	 de	 la	 conception	 psychologique	 du	 dol	 et	 de	
l’imprudence	 en	 droit	 pénal.	 À	 cause	 de	 cette	 conception,	 la	 nature	 de	 l’élément	 subjectif	 de	
l’infraction	 était	 inconciliable	 avec	 la	 nature	 désincarnée	 de	 la	 personne	 morale,	 car	 les	
composantes	 du	 dol	 et	 de	 l’imprudence	 étaient	 des	 «	 phénomènes	 psychologiques	 »	 qui	 ne	
pouvaient	exister	que	chez	la	personne	physique,	être	doué	d’intelligence.		













































93.	 La	 première	 étape	 du	 mouvement	 d’adaptation.	 Pour	 comprendre	 la	 première	 étape	 du	
mouvement	 d’adaptation	 du	 droit	 pénal	 à	 l’égard	 des	 personnes	morales,	 en	 ce	 qui	 concerne	
l’élément	subjectif	de	 l’infraction,	on	doit	étudier	tout	d’abord	 le	contenu	de	 la	condition	d’une	
infraction	commise	pour	le	compte	du	groupement	et	l’importance	que	cette	condition	a	gagnée	
au	sein	de	la	jurisprudence	dans	ces	dernières	années	(SECTION	I).		
	 Ensuite,	 il	 faut	 étudier	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 et	 sa	 prétendue	 nature	
psychologique,	puisqu’à	cause	d’elle	certains	ont	fait	remarquer	que	la	personne	morale	ne	serait	



















	 L’étude	de	 la	condition	d’une	 infraction	commise	pour	 le	compte	de	 la	personne	morale	
doit	être	réalisée	en	deux	étapes.	Tout	d’abord,	on	doit	examiner	quel	est	le	contenu	d’une	telle	
condition.	 Cet	 examen	 nous	montrera	 que	 l’idée	 d’une	 infraction	 commise	 pour	 le	 compte	 du	
groupement	nous	amène	aux	notions	d’intérêt	social	et	de	profit	(§1).	Ensuite,	on	doit	étudier	la	
















«	dans	 l’intérêt	ou	au	profit	»	du	groupement744.	Toutefois,	malgré	 la	différence	de	 locution,	 la	
seconde	condition	de	la	responsabilité	pénale	des	êtres	collectifs	semble	avoir	le	même	contenu	
dans	ces	deux	ordres	juridiques.		
	 Cette	 condition	 a	 été	 traitée	 sommairement	 par	 la	 loi745	 et	 a	 été	 très	 peu	 débattue	 en	
doctrine	et	en	jurisprudence746,	notamment	dans	les	années	qui	ont	suivi	la	création	du	nouveau	
Code	pénal	en	France	et	encore	aujourd’hui	au	Brésil747.	Cependant,	nonobstant	l’absence	de	débat	
sur	 le	 thème,	 l’exigence	 selon	 laquelle	 l’infraction	 doit	 être	 accomplie	 pour	 le	 compte	 de	 la	
personne	morale	n’est	guère	nouvelle,	en	particulier	en	France.		














748	 Selon	 certains	 auteurs,	 l’ordonnance	 45-1484	 prévoyait	 deux	 critères	 alternatifs	 pour	 la	 responsabilité	 pénale	 du	
groupement	:	un	critère	finaliste	(«	le	but	de	satisfaire	l’intérêt	social	»)	;	et	un	critère	formaliste	(«	l’action	au	nom	de	la	





des	 faits	 de	 collaboration,	 énonçait	 également	 que	 le	 groupement	 était	 responsable	 pour	 les	
infractions	réalisées	«	en	son	nom	et	pour	son	compte	»749.	Par	ailleurs,	tandis	que	l’avant	projet	





n’étaient	pas	toujours	 les	mêmes752.	Néanmoins,	malgré	 les	différences,	on	peut	dire	que	 l’idée	






organes	 ou	 représentants755.	 Si	 parfois	 le	 groupement	 était	 «	 le	 moteur	 »	 des	 actions	 et	 des	




















MESTRE	énonçait	 déjà	 en	1899	que	 l’acte	 illicite	 imputé	 à	 la	 personne	morale	doit	 chercher	 toujours	 la	 «	 prospérité	du	
groupe	»	ou	un	«	avantage	»	à	la	corporation.	Voir,	A.	MESTRE,	thèse	préc.,	p.	138-139.				









	 Pour	 cette	 raison,	on	a	 vu	qu’il	 était	 nécessaire	d’établir	 une	 seconde	 condition	pour	 la	





rattachement	 intellectuel761	 entre	 cet	 acte	 et	 «	 l’exploitation	 autonome	 »762	 de	 la	 personne	
morale763.	Avec	 cette	 vérification,	on	éviterait	 la	 condamnation	automatique	du	groupement764	
pour	 des	 infractions	 qui	 n’ont	 aucune	 relation	 avec	 le	 cadre	 des	 structures	 administratives,	















761	 En	 raison	 de	 sa	 capacité	 à	 identifier	 un	 rattachement	 intellectuel	 entre	 l’infraction	 et	 la	 personne	morale,	 ce	 critère	

























parce	 qu’elle	 a	 été	 accomplie	matériellement	 par	 une	 personne	 physique	 qui	 a	 un	 pouvoir	 de	
direction	et	de	décision	au	sein	du	groupement	et	s’identifiée	avec	lui	(première	condition),	mais	





personnelle	et	 identificatoire,	autant	 le	 législateur	français	que	 le	 législateur	brésilien	ont	prévu	
pour	 la	 responsabilité	 des	 groupements	 deux	 conditions	 complémentaires771	 et	 cumulatives	











770	 En	 raison	 d’un	 tel	 raisonnement,	 quelques	 auteurs	 soulignent	 que	 le	 législateur	 français	 a	 consacré	 la	 théorie	 de	 la	
représentation	organique	à	l’article	121-2	du	Code	pénal,	car	les	infractions	«	ne	sont	imputables	aux	personnes	morales	que	
lorsque	les	conditions	de	la	représentation	sont	remplies	»	Idem,	p.	93.	On	verra	infra	(nº	149)	qu’une	telle	condition	est	par	
ailleurs	 à	 l’origine	 du	 fait	 que	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 est	 une	 responsabilité	 subjective,	 en	 excluant	








774	 «	 Le	 seul	 critère	 d’un	 enchaînement	matériel	 ou	 physique	 des	 choses	 est	 encore	 une	 fois	 insuffisant	 »	 L.	 FRANÇOIS,	
Imputabilité	pénale	et	dommages	survenus	aux	personnes	et	aux	biens	à	l’occasion	des	activités	de	l’entreprise,	in	Revue	de	















morale	»	et	celle	de	«	profit	»	 ;	ces	deux	notions	vont	alors	exprimer	 le	contenu	de	 la	seconde	
condition	de	la	responsabilité	pénale	des	groupements	en	France	et	au	Brésil.		






99.	 La	 spécialité	 et	 l’irresponsabilité	 pénale	 des	 groupements.	 Contrairement	 aux	 personnes	
physiques,	 la	 personne	 morale	 est	 constituée	 avec	 une	 finalité	 déterminée.	 Cette	 finalité	
correspond	à	la	cause	objective	du	groupement	et	par	conséquent	à	la	spécialité	de	la	personne	
morale779.	 Cette	 spécialité	 peut	 être	 le	 dessein	 de	 «	 partager	 les	 bénéfices	 ou	 de	 profiter	 de	
l’économie	qui	pourra	en	résulter	»780	ou	encore	«	un	but	autre	que	de	partager	les	bénéfices	»781,	
comme	par	exemple	celui	de	défendre	 l’intérêt	collectif.	Pour	accomplir	une	telle	 finalité,	 l’être	
collectif	se	propose	d’exercer	certaines	activités.	Ces	activités	alors	vont	être	décrites	dans	l’objet	



















































Nature	et	 fondement	de	 la	 responsabilité	pénale	des	personnes	morales	dans	 le	nouveau	code	pénal	 français,	p.	22.	Déjà	














	 À	 partir	 de	 cette	 notion,	 on	 a	 pu	 conclure	 qu’une	 infraction	 ne	 peut	 certes	 pas	 entrer	
directement	dans	la	spécialité	ou	dans	l’objet	social	d’une	personne	morale,	mais	elle	peut	quand	
même	assurer	la	prospérité	et	la	continuité794	de	l’être	collectif	et	par	conséquent	entrer	dans	le	























position.	 Tout	 d’abord	 –	 parce	 que	 quand	 la	 Cour	 de	 cassation	 fait	 une	 telle	 affirmation	 elle	 est	 dans	 le	 cadre	 de	 la	
responsabilité	 pénale	 d’une	 personne	 physique	 et	 non	 pas	 d’une	 personne	 morale.	 Pour	 cette	 raison,	 dans	 cette	
jurisprudence,	la	personne	morale	est	toujours	perçue	comme	victime	et	non	pas	comme	auteur	de	l’infraction.	Ensuite,	et	
particulièrement,	parce	que	pour	faire	une	telle	affirmation,	la	Haute	juridiction	fait	une	analyse	qui	concerne	exclusivement	






















que	 la	 condition	d’une	 infraction	 commise	pour	 le	 compte	de	 la	personne	morale	 signifie,	 tout	
d’abord,	que	l’acte	illicite	réalisé	par	le	représentant	ou	l’organe	du	groupement	doit	être	accompli	
afin	de	répondre	à	cet	 intérêt	social	supérieur	de	l’être	collectif799.	Un	intérêt	personnifié800	qui	
peut	 être	 différent	 de	 l’intérêt	 individuel	 de	 ses	membres801	 et	 qui	 doit	 être	 «	 le	moteur	 »	 de	
l’infraction	commise	par	 la	personne	physique802	–	de	sorte	que	 l’acte	 illicite	doit	être	accompli	
pour	 lui	 satisfaire803,	 en	 recherchant	 toujours	 à	 lui	 servir804.	 L’infraction	 peut	 être	 imputée	 au	
groupement	non	seulement	parce	qu’elle	a	été	accomplie	par	un	organe	ou	un	représentant,	mais	
également	 parce	 qu’elle	 a	 été	 réalisée	 dans	 le	 but	 de	 satisfaire	 l’intérêt	 social	 de	 la	 personne	
morale.			
Pour	 cette	 raison,	 en	 raison	 de	 la	 seconde	 condition	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
personnes	 morales,	 pour	 être	 imputée	 au	 groupement,	 l’acte	 illicite	 doit	 être	 directement	 ou	












































































	 La	 notion	 de	 profit	 peut	 être	 interprétée,	 tout	 d’abord,	 comme	 un	 critère	 juridique	
économique816	 qui	 cherche	 à	 intégrer	 la	 logique	 des	 affaires	 à	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements.	Cette	logique	est	liée	à	la	notion	même	de	spécialité	de	la	personne	morale817,	selon	
laquelle	 le	 but	 d’un	 groupement	 peut	 être	 celui	 de	 «	 partager	 les	 bénéfices	 et	 profiter	 de	
l’économie	qui	pourra	en	résulter	»818.	Selon	elle,	les	organes	et	les	représentants	d’une	société	
prennent	 leurs	 décisions	 notamment	 à	 partir	 d’un	 calcul	 prenant	 en	 compte	 deux	 impératifs	 :	






retirer	 de	 la	 violation	 d’une	 règle821.	 Ainsi,	 dans	 la	 recherche	 d’un	 avantage	 économique,	 une	
infraction	peut	être	commise	pour	le	compte	de	la	personne	morale.	Pour	cette	raison,	l’idée	de	
profit	 nous	 aide	 à	 savoir	 si	 l’acte	 illicite	 peut	 être	 perçu	 par	 le	 droit	 pénal	 comme	 l’expression	
criminelle	du	groupement822.	En	effet,	elle	nous	permet	de	dire	si	l’infraction	réalisée	par	«	l’âme	
dirigeante	»	«	a	eu	pour	but	ou	pour	conséquence	de	procurer	un	avantage	»	à	l’entreprise823.	Une	
telle	 notion	 va	 donc	 permettre	 d’imputer	 à	 la	 personne	 morale	 les	 infractions	 qui	 ont	 été	























éventuel)824	 –	 lequel	peut	être	entendu	comme	un	avantage	économique,	une	économie825	 ou	
encore	comme	le	fait	d’éviter	une	perte	pour	le	groupement826.	Ce	genre	d’acte	illicite	pourra	être	
imputé	 à	 la	 personne	 morale,	 car	 dès	 lors	 que	 l’infraction	 apporte	 un	 profit	 économique	 au	
groupement	on	peut	conclure	qu’elle	a	été	accomplie	pour	le	compte	de	l’être	collectif.		




profit	 économique	 «	 soit	 apte	 à	 justifier	 la	 responsabilité	 pénale	 d’une	 société	 pour	 atteinte	
involontaire	à	la	vie	(…)	résultant	par	exemple	d’un	accident	de	travail	»828	ou	encore	pour	un	acte	
de	 pollution	 maritime	 ou	 de	 discrimination	 raciale829.	 Pour	 cette	 raison,	 la	 notion	 de	 profit	
économique	 limite	 considérablement	 le	 champ	 d’application	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements830.	 En	 premier	 lieu,	 car	 elle	 permet	 d’imputer	 aux	 groupements	 seulement	 les	




































réservée	 aux	 sociétés	 commerciales,	 quand	 en	 effet	 elle	 existe	 aussi	 pour	 les	 collectivités	
territoriales	et	pour	les	associations	sans	but	lucratif832.		
Face	à	un	tel	problème,	on	doit	avoir	une	notion	plus	large	de	profit833,	en	dépassant	«	cet	
aspect	 purement	 économique	 ou	 financier	 »834.	 De	 ce	 fait,	 l’idée	 de	 profit	 doit	 être	 comprise	
comme	un	avantage	matériel	ou	moral835	que	le	groupement	peut	avoir	avec	l’accomplissement	de	
l’infraction.	Ainsi,	 l’acte	illicite	doit	être	utile	au	groupement836,	 lui	apporter	un	bénéfice,	mais	 il	
n’est	pas	obligé	que	cet	acte	illicite	soit	lucratif	au	sens	économique837.	En	d’autres	termes,	pour	
imputer	l’infraction	à	l’être	collectif	l’on	doit	conclure	qu’avec	l’accomplissement	de	l’acte	illicite,	
la	 personne	morale	 a	 reçu	 ou	 pouvait	 s’attendre	 à	 recevoir	 un	 avantage	 de	 toute	 nature,	 soit	
économique,	 soit	 moral838.	 Si	 l’on	 arrive	 à	 une	 telle	 conclusion,	 on	 peut	 alors	 imputer	 au	






















































104.	 Différentes	 expressions	 pour	 une	 même	 condition.	 On	 rencontre	 une	 telle	 idée	 dans	 la	
rédaction	 de	 l’article	 3	 de	 la	 Loi	 9.605/98,	 selon	 laquelle	 l’infraction	 doit	 être	 commise	 «	 dans	

































105.	 Un	 critère	 à	 double-tranchant.	 La	 seconde	 condition	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	nous	sert	en	outre	comme	un	critère,	négatif	et	positif,	pour	identifier	les	actions	et	














































qu’il	 le	 fasse	 également	 pour	 le	 compte	 du	 groupement	 puisque	 l’article	 121-2,	 alinéa	 3,	 du	 Code	 pénal	 prévoit	 que	 la	
responsabilité	pénale	de	la	personne	morale	et	celle	de	son	organe	ou	représentant	peuvent	se	cumuler	pour	les	mêmes	
faits	 »	 J.-Y.	MARÉCHAL,	Responsabilité	 pénale	 des	 personnes	morales,	 p.	 22.	On	 peut	 dire	 de	même	 concernant	 le	 droit	
brésilien,	 car	 le	 paragraphe	 unique	 de	 l’article	 3	 de	 la	 loi	 9.605/98	 prévoit	 une	 telle	 possibilité.	 Dans	 le	même	 sens,	 le	
paragraphe	premier	du	projet	de	nouveau	Code	pénal	brésilien	prévoit	également	une	telle	possibilité.		
849	 W.	 JEANDIDIER,	 La	 longue	 gestation	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales,	 p.	 27.	 Telle	 est	 d’ailleurs	






853	M.-E.	 CARTIER,	Nature	 et	 fondement	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	morales	 dans	 le	 nouveau	 code	 pénal	
français,	p.	22.	















Pour	 cette	 raison,	 dès	 lors	 que	 l’infraction	 a	 été	 réalisée	 dans	 l’intérêt	 personnel	 du	








































de	 service	 telles	 qu’entendues	 en	 droit	 administratif867.	 Ainsi,	 «	 les	 infractions	 commises	 par	
l’organe	ou	le	représentant	rattachables	à	ses	fonctions	engageraient	la	responsabilité	pénale	de	la	
personne	morale	alors	que	‘les	fautes	personnelles’	n’entreraient	que	la	responsabilité	pénale	de	
la	personne	physique	»868.	Dans	ce	contexte,	 le	groupement	ne	serait	 responsable	que	dans	 les	
hypothèses	où	la	personne	physique	a	accompli	un	acte	illicite	dans	le	strict	exercice	de	sa	fonction,	
en	réalisant	une	faute	de	service869.		
Un	 tel	 parallèle	 nous	 amène	 alors	 à	 nous	 demander	 si	 la	 seconde	 condition	 de	 la	
responsabilité	 pénale	 des	 groupements,	 en	 tant	 que	 critère	 négatif,	 exclut	 aussi	 du	 champ	
d’application	 d’une	 telle	 responsabilité	 les	 actes	 illicites	 accomplis	 suite	 à	 un	 dépassement	 de	




















71,	p.	7.	«	La	faute	se	confond	avec	 l’exercice	de	 la	fonction	 lorsqu’elle	en	dépend	étroitement	et	en	est	 la	conséquence	
normale	 et	 prévisible	 dans	 l’hypothèse	 d’une	 défaillance	 à	 l’égard	 des	 règles	 de	 bon	 fonctionnement.	 Elle	 s’en	 détache	














personne	 morale	 existerait	 jusqu’aux	 limites	 des	 compétences	 légales	 ou	 statuaires	 des	
représentants	 ou	 des	 organes,	 de	 sorte	 que	 ces	 compétences	 limiteraient	 la	 capacité	 de	 la	
personne	 physique	 à	 exprimer	 la	 volonté	 de	 l’être	 collectif	 et	 ainsi	 de	 l’engager	 pénalement	 ;	
notamment	parce	que	la	volonté	corporative	n’existerait	pas	en	dehors	du	cadre	des	attributions	
de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité873.		












De	 ce	 fait,	 pour	 ces	 auteurs,	 le	 domaine	 d’imputation	 des	 faits	 générateurs	 de	 la	









morales	 comme	des	 personnes	 physiques	 qui	 rencontrent	 dans	 l’exercice	 de	 leurs	 pouvoirs	 d’action	 délictuelle	 diverses	


















peu	 importerait	de	vérifier	 l’étendue	du	pouvoir	de	 l’organe	ou	du	représentant	qui	a	accompli	
l’infraction	 au	 nom	 de	 l’être	 collectif,	 dès	 lors	 que	 l’on	 peut	 constater	 que	 l’acte	 illicite	 a	 été	
accompli	pour	le	compte	du	groupement878.		
En	outre,	encore	selon	ces	auteurs,	«	limiter	la	capacité	délictuelle	de	la	personne	morale	
au	 domaine	 restreint	 des	 attributions	 fonctionnelles	 de	 l’organe	 »	 créerait	 une	 large	 «	 zone	
d’irresponsabilité	 pénale	 injustifiée	 »	 en	 faveur	 des	 groupements879.	 Car	 la	 personne	 morale	
pourrait	s’organiser	pour	échapper	aux	condamnations	pénales	à	travers	d’une	rédaction	habile	de	
son	 statut	 –	 notamment	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 pouvoirs	 et	 les	 compétences	 de	 ses	
représentants880.				








cause.	En	 seconde	 lieu,	 il	doit	avoir	été	 réalisé	au	profit	ou	dans	 l’intérêt	 social	de	 la	personne	
morale.	 Si	 de	 telles	 exigences	 sont	 remplies,	 l’être	 collectif	 peut	 être	 déclaré	 coupable	 de	
l’infraction,	car	elle	sera	l’expression	valable	de	sa	volonté	illicite.		


























Somme	 toute,	 on	 peut	 dire	 que	 la	 seconde	 condition	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	






109.	 L’objet	 social,	 une	 limite	 à	 la	 responsabilité	 des	 groupements	 ?	 De	 la	 même	 manière,	
l’engagement	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	morale	 pour	 un	 acte	 illicite	 qui	 ne	 se	





une	 personne	 morale	 si	 la	 prétendue	 personne	 morale	 est	 inexistante	 au	 regard	 de	 l’acte	
susceptible	de	lui	être	imputé	»887.	Par	conséquent,	pour	ces	auteurs,	l’objet	social	représenterait	






885	«	La	doctrine	du	moyen	âge	attachait	à	ce	fait	 la	plus	grande	 importance	»,	de	sorte	que	 la	personne	physique	devait	

















mais	même	dans	 ces	branches	du	droit	 elle	 restreint	 seulement	 la	 capacité	 contractuelle	 de	 la	
personne	 morale	 et	 ne	 s’applique	 pas	 aux	 faits	 juridiques891.	 En	 outre,	 dans	 ces	 branches	 la	
limitation	de	l’objet	social	d’un	groupement	tend	essentiellement	à	protéger	les	tiers	qui	peuvent	
vérifier	ainsi	 l’étendue	de	 la	capacité	 juridique	de	 l’être	moral,	mais	elle	ne	sert	pas	à	 limiter	 le	
champ	d’application	de	la	responsabilité	de	la	personne	morale,	laquelle	«	répond	civilement	de	
tout	dommage	qu’elle	peut	causer	à	autrui	sans	que	l’on	ait	à	se	demander	si	l’activité	en	cause	
relevait	ou	non	de	son	objet	 social	»892.	Ainsi,	même	si	 l’objet	 social	définit	 le	 fondement	de	 la	
personnalité	morale,	 il	 serait	 trop	 restrictif	 pour	définir	 l’étendue	du	 champ	d’application	de	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements893,	 notamment	parce	que	 le	 fait	que	 l’acte	 illicite	ne	 se	
rattache	pas	directement	à	l’objet	social	ne	permet	pas	de	dire	que	l’infraction	n’a	pas	été	commise	












890	 Voir	 :	 M.-A.	 AFCHAIN,	 thèse	 préc.,	 p.	 160	 ;	 E.	 DREYER,	 op.	 cit.,	 p.	 714	 ;	 M.-A.	 FRISON-ROCHE,	 op.	 cit.,	 p.	 27	 ;	 W.	
















Par	 ailleurs,	 d’après	 la	 Recommandation	 du	 Conseil	 de	 l’Europe	 relatif	 au	 thème,	 la	





dans	 l’objet	 social	de	 la	personne	morale898.	Pour	ces	 raisons,	à	notre	avis,	 l’étendue	de	 l’objet	




































développées	par	 l’être	moral	pour	assurer	 l’accomplissement	de	ses	 finalités902	ou	pour	assurer	
l’exploitation	de	l’entreprise903,	il	pourra	être	imputé	à	la	personne	morale.	Il	peut	s’agir	alors	d’une	
infraction	 commise	 dans	 le	 cadre	 des	 structures	 du	 groupement904,	 dans	 le	 cadre	 des	 activités	
régulièrement	réalisées	par	l’être	collectif905	ou	encore	il	peut	s’agir	d’une	infraction	qui	se	présente	
comme	 la	 conséquence	de	 l’organisation	de	 la	personne	morale906	ou	comme	 le	 résultat	d’une	
politique	commerciale,	économique	ou	sociale	de	l’être	collectif907.		
Par	 conséquent,	 on	 peut	 imputer	 l’infraction	 au	 groupement	 seulement	 dès	 lors	 qu’on	
constate	un	rapport	plus	ou	moins	étroit	entre	l’acte	illicite	et	les	raisons	d’être	de	la	personnalité	
morale908.	 De	 ce	 fait,	 l’acte	 illicite	 doit	 être	 accompli	 par	 la	 personne	 agissant	 ès	 qualité	 dans	










904	 «	 Il	 s’agit	 de	 savoir	 si	 les	 structures	de	 la	personne	morale	ont	permis	ou	 facilité	 la	 commission	des	 faits	 constituant	


























positif,	 exige	 que	 l’infraction	 soit	 le	 résultat	 d’un	 comportement	 fonctionnel,	 ès	 qualité	 de	 la	













D’aucuns912	 ont	 souligné	 le	 fait	 que	 ces	 notions	 devraient	 être	 appréciées	 à	 l’égard	 de	
«	l’activité	à	l’occasion	de	laquelle	est	commise	l’infraction	»	et	non	pas	à	l’égard	de	l’infraction	en	
elle-même913	 –	de	 sorte	qu’elles	devraient	être	 recherchées	au	niveau	du	contexte	dans	 lequel	
l’acte	illicite	s’est	produit.	Selon	ces	auteurs,	le	profit	ou	l’intérêt	social	de	la	personne	morale	ne	
se	 réduiraient	 pas	 au	 produit	 ou	 au	 résultat	 de	 l’infraction914,	 ce	 qui	 pourrait	 limiter	 le	 champ	
d’application	 d’une	 telle	 responsabilité	 –	 mais	 ces	 notions	 existeraient	 surtout	 au	 niveau	 de	
l’activité	dans	le	cadre	de	laquelle	l’infraction	a	été	commise.	Pour	cette	raison,	selon	eux,	un	tel	














915	 «	 Si	 un	 défaut	 de	 surveillance,	 par	 exemple,	 s’explique	 par	 la	 politique	 de	 compression	 des	 coûts	 menée	 dans	 une	










facilement	 comprendre	 le	 profit	 ou	 l’intérêt	 social	 que	 le	 groupement	 peut	 attendre	 d’une	





Une	 telle	 façon	 d’apprécier	 la	 seconde	 condition	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	peut	être	très	utile,	car	elle	nous	aidera	à	mieux	identifier	le	contenu	de	l’élément	
subjectif	de	l’infraction	chez	la	personne	morale.	Cette	assertion	est	possible	puisque	la	position	de	
l’intérêt	 social	ou	du	profit	dans	 le	 contexte	des	 faits	 (si	dans	 l’acte	 illicite	 lui-même	ou	si	dans	
l’activité	 dans	 le	 cadre	 de	 laquelle	 l’acte	 illicite	 a	 été	 réalisé)	 peut	 nous	 aider	 à	 déterminer	 si	
l’infraction	 a	 été	 commise	 de	 manière	 intentionnelle	 ou	 non-intentionnelle	 par	 la	 personne	
morale916.		
Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 une	 fois	 qu’on	 a	 étudié	 le	 contenu	 de	 la	 seconde	 condition	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements,	on	doit	examiner	 la	portée	d’une	 telle	condition.	Cette	
étude	est	intéressante	car,	peut-être	en	raison	de	l’utilité	qu’elle	peut	avoir	en	ce	qui	concerne	le	
mouvement	 d’adaptation	 du	 droit	 pénal	 à	 l’égard	 des	 personnes	 morales,	 l’exigence	 d’une	
infraction	commise	pour	le	compte	du	groupement	a	gagné	beaucoup	d’importance	au	sein	de	la	






























































ou	du	 représentant	n’était	plus	nécessaire	 car	 l’on	pouvait	déduire	 la	première	 condition	de	 la	
















pluriel,	 sans	préciser	ni	 si	 la	personne	agissant	ès	qualité	était	ou	un	organe	ou	un	 représentant,	ni	quel	organe	ou	quel	
représentant	elle	était.		
923	L’on	veut	dire	que	l’arrêt	n’a	pas	identifié	ni	la	personne	physique	qui	était	derrière	l’écran	de	la	personne	morale,	ni	la	































Dans	 cet	 arrêt,	 nonobstant	 l’absence	 d’identification	 du	 représentant	 du	 groupement	 qui	 a	




rattaché.	 La	 condamnation	 du	 groupement	 pouvait	 donc	 avoir	 lieu	 sans	 aucune	 identification	























931	 L.	SAENKO,	op.	cit.,	p.	13.	Dans	 le	même	sens,	P.	MORVAN,	op.	cit.,	p.	178.	L’on	va	travailler	 la	question	de	 l’élément	
subjectif	de	l’infraction	chez	la	personne	morale	infra	(nº	138	et	s.).			
















jurisprudence	 ne	 serait	 pas	 applicable	 aux	 infractions	 intentionnelles934,	 car	 ces	 actes	 illicites	 «	
redonnent	du	relief	à	la	condition	de	commission	de	l’infraction	par	les	organes	ou	représentants	














En	 raisonnant	ainsi,	 avec	 l’idée	de	«	politique	commerciale	des	 sociétés	»939,	 la	Cour	de	
cassation	 a	 donc	 fait	 l’extension	 de	 son	 raisonnement	 par	 «	 présomption	 »	 aux	 infractions	
																																																						
était	 celle	 de	 savoir	 si	 les	 infractions	 intentionnelles	 exigeaient	 au	 moins	 une	 identification	 générique	 de	 l’organe	 ou	
représentant	du	groupement	auprès	duquel	l’infraction	pouvait	être	rattachée.		
























intentionnelles940,	 en	 démontrant	 que	 cette	 nouvelle	 jurisprudence	 n’était	 pas	 restreinte	 aux	
infractions	 non-intentionnelles.	 L’extension	de	 ce	 raisonnement	 par	 «	 présomption	 »	 en	 ce	qui	






plus	 prouver	 dans	 la	 procédure	 la	 première	 condition	 d’une	 telle	 responsabilité944,	 puisqu’on	
pouvait	la	présumer	par	voie	d’un	«	raccourci	probatoire	»	abstrait945.	En	d’autres	termes,	on	n’avait	
																																																						
940	 Face	 à	 ces	 arrêts	 deux	 raisonnements	 sont	 possibles.	 En	 premier	 lieu,	 celui	 selon	 lequel	 à	 cause	 de	 l’absence	












941	 Concernant	 l’infraction	 d’entrave	 au	 fonctionnement	 régulier	 d’un	 marché	 réglementé	 :	 «	 l’infraction	 d’entrave	 au	
fonctionnement	régulier	d’un	marché	réglementé	a	été	nécessairement	commise	par	un	organe	de	la	société	»	(Cour	de	cass.,	
Ch.	crim.,	29	 janvier	2009,	pourvoi	nº	07-81674).	Concernant	 le	délit	de	marchandage	:	«	 l’infraction	retenue	n’a	pu	être	






la	 preuve,	 elles	 tendent	 à	 considérer	 comme	démontré	 l’élément	matériel	 ou	 l’élément	moral	 d’une	 infraction	 ».	 Et	 les	
présomptions	de	fait,	qui	«	ont	pour	origine	la	technique	de	preuve	inductive	ou	indiciaire.	Élaborées	d’abord	par	les	officiers	
ou	 agents	 de	 police	 judiciaire,	 puis	 par	 les	 magistrats,	 à	 partir	 de	 faits	 constatés	 ou	 d’indices	 objectifs	 essentiellement	
recueillis	lors	des	constatations,	elles	répondent	à	un	objet	:	contourner	une	difficulté,	voire	une	impossibilité,	de	preuve	en	
tenant	pour	patent	un	élément	qui	est,	a	priori,	inconnu	de	l’officier	de	police	judiciaire	ou	du	magistrat.	Aussi	concernent-
elles	principalement	 l’élément	moral	»	 J.	BUISSON,	Les	présomptions	de	culpabilité,	 in	Revue	Procédures	–	Éditions	 Juris-





















Tout	 d’abord,	 une	 telle	 présomption	 existerait	 en	 raison	 de	 la	 nature	 attitrée	 des	
infractions946,	particulièrement	dans	le	domaine	des	actes	illicites	relatifs	à	la	santé	et	à	la	sécurité	
du	travail947.	Ensuite,	elle	pouvait	exister	à	cause	des	circonstances	de	faits	de	l’acte	illicite,	celles-
ci	 étant	 telles	 qu’ils	 «	 ne	 semblent	 pouvoir	 s’expliquer	 que	 par	 l’implication	 d’un	 organe	 ou	
représentant	 »948.	 Finalement,	 elle	 existerait	 en	 raison	 de	 la	 qualité	 d’auteur	 intellectuel	 de	














































atteinte	à	 l’article	8	de	 la	Déclaration	de	1789,	«	en	ce	qu’il	permet	de	retenir	 la	responsabilité	









Néanmoins,	 malgré	 cette	 décision	 de	 non	 transmission,	 une	 telle	 contestation	 de	 la	
jurisprudence	de	la	Cour	de	cassation	a	eu	ses	effets	au	sein	de	la	Chambre	criminelle955.		
																																																						
951	Dans	 ce	 sens,	P.	MORVAN,	op.	 cit.,	 p.	177.	C’était	 à	 cause	d’une	 telle	 interprétation	que	des	auteurs	ont	parlé	d’une	
responsabilité	de	la	personne	morale	sans	représentation.	L’on	va	étudier	une	telle	idée	infra	(nº	118).			
952	 Cour	 de	 cass.,	 Ch.	 crim.,	 11	 juin	 2010,	 décision	 de	 non	 transmission	 nº	 09-87884.	 Il	 y	 a	 aussi	 deux	 autres	Questions	
Prioritaires	de	Constitutionalité	qui	peuvent	être	citées	relativement	au	sujet,	quoiqu’elles	travaillent	le	thème	sous	un	autre	








7	 octobre	 1988,	 Salabiaku	 c/	 France	 et	 CEDH,	 25	 septembre	 1992,	Pham	Hoang	 c/	 France).	Mais	 deux	 conditions	 sont	
nécessaires	pour	que	 l’utilisation	des	présomptions	 soit	 admise.	 Tout	d’abord,	elle	doit	prendre	en	compte	 la	gravité	de	
l’enjeu,	en	restant	dans	les	limites	du	raisonnable.	Ensuite,	elle	ne	peut	pas	être	irréfragable	et	doit	respecter	les	droits	de	la	
défense	pour	que	la	personne	poursuivie	puisse	démontrer	le	contraire.	La	décision	du	Conseil	Constitutionnel	français	du	16	



















de	 pouvoir	 ni	 sur	 le	 statut	 et	 les	 attributions	 des	 agents	mis	 en	 cause	 propres	 à	 en	 faire	 des	
représentants	de	la	personne	morale,	au	sens	de	l’article	121-2	du	code	pénal,	la	cour	d’appel	n’a	
pas	justifié	sa	décision	».		
Face	 à	 cet	 arrêt,	 des	 commentateurs957	 ont	 vu	 là	 un	 «	 tempérament	 »,	 voire	 un	
«	 revirement	»958	 implicite	de	 la	 jurisprudence	de	 la	Cour	de	cassation.	En	effet,	en	 l’espèce,	 la	
Chambre	 criminelle	 pouvait	 recourir	 à	 son	 raisonnement	 par	 «	 présomption	 »,	 justement	 pour	
déduire	 de	 la	 faute	 des	 salariés	 l’imprudence	 des	 organes	 ou	 des	 représentants	 de	 l’EDF.	
Néanmoins,	contrairement	à	ce	qu’elle	a	fait	dans	ses	décisions	antérieures,	elle	n’a	pas	utilisé	en	
l’espèce	un	tel	raisonnement959.	De	ce	fait,	cette	décision	a	été	perçue	par	certains	juristes	comme	
un	 revirement	 implicite	de	 la	 jurisprudence	de	 la	Cour	de	 cassation,	 laquelle	n’accepterait	 plus	
l’utilisation	des	«	présomptions	»	concernant	la	responsabilité	des	personnes	morales.		
	 Cette	décision	sera	suivie	par	un	arrêt	du	11	avril	2012960,	où	la	Cour	de	cassation	casse	une	









958	«	Nouveau	revirement	et	 retour	au	stade	 initial	avec	un	arrêt	 remarqué	du	11	octobre	2011	»	 J.	PRADEL,	Droit	pénal	
général,	p.	493.		









ne	 va	 pas	 censurer	 un	 arrêt	 qui	 a	 utilisé	 un	 raisonnement	 par	 «	 présomption	 »	 concernant	 la	
première	 condition	de	 la	 responsabilité	 des	personnes	morales.	 En	 l’espèce,	 il	 était	 reproché	 à	











Cet	 arrêt	 pourrait	 être	 perçu	 alors	 comme	 un	 retour	 à	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	 de	
cassation	qui	permettait	un	raisonnement	par	voie	des	«	présomptions	»	concernant	la	première	



















965	Nonobstant	 le	fait	que	 la	Cour	de	cassation	ne	censure	pas	 l’arrêt,	elle	complète	 la	décision,	en	 indiquant	de	manière	




un	retour	à	 l’ancienne	jurisprudence.	Mais,	 il	 faut	souligner	que	la	Cour	de	cassation	en	l’espèce	donne	plus	de	précision	






Toutefois,	 le	 lendemain,	 le	 19	 juin	 2013966,	 la	 Chambre	 criminelle	 «	 rendait	 un	 arrêt	
semblant	s’inscrire	à	rebours	»967,	puisqu’elle	condamnait	une	décision	de	la	Cour	d’appel	qui	avait	
utilisé	un	raisonnement	par	«	présomption	»	à	l’encontre	de	la	personne	morale.	En	l’espèce,	la	
Caisse	des	 dépôts	 et	 consignations	 avait	 communiqué	dans	 le	 cadre	d’un	 litige	 civil	 un	 rapport	












jurisprudence	 de	 la	 Cour	 de	 cassation	 »969	 s’expliquerait	 par	 l’existence	 de	 deux	 courants	
jurisprudentiels	 divergents	 au	 sein	 de	 la	 Chambre	 criminelle970.	 D’une	 part,	 celui	 qui	 exigerait	












qu’il	«	est	constant	que	 l’infraction	a	été	commise	pour	 le	compte	de	 la	CDC	par	ses	représentants	qui	avaient	 intérêts	à	
















démontrer	qu’en	effet	cette	divergence	n’existerait	qu’en	apparence,	car	 la	 jurisprudence	de	 la	
Chambre	criminelle	 reste	cohérente	au	sein	d’une	casuistique	diversifiée971,	 laquelle	est	parfois	
délicate	 à	 lire972.	 En	 outre,	 cette	 analyse	 plus	 approfondie	 nous	 permet	 de	 conclure	 que,	
























Dans	 le	 même	 sens,	 Y.	 MAYAUD,	 Chronique	 de	 jurisprudence	 –	 de	 la	 commission	 de	 l’infraction	 par	 les	 organes	 ou	
représentants	des	personnes	morales.	Ni	présomption,	ni	revirement,	p.	73.			
975	Dans	le	même	sens,	C.	BOERINGER	et	A.	MILLERAND,	op.	cit.,	p.	4.	«	C’est	dire	que,	lorsque	la	haute	juridiction	inverse	les	
données,	 déduisant	 de	 la	 responsabilité	 de	 la	 personne	 morale	 la	 commission	 de	 l’infraction	 par	 ses	 dirigeants	 ou	
représentants,	ce	n’est	pas	par	facilité,	par	un	artifice	gratuit	revenant	à	modifier	 la	substance	même	des	dispositions	de	
l’article	 121-2	du	 code	pénal,	mais	 par	 implication,	 par	 déduction	 rationnelle	 d’une	 conclusion	 elle-même	dictée	par	 les	
circonstances.	 La	présomption	 relève	d’une	démarche	 intellectuelle	et	abstraite,	destinée	à	 compenser	 ce	qu’un	constat	










dans	 l’infraction	 soit	 démontrée	 sans	 aucune	 identification	 préalable,	 de	 sorte	 qu’on	 peut	 la	
soustraire	à	partir	des	faits	connus.	
Cette	lecture	plus	souple	est	utilisée	notamment	dans	les	situations	où	l’on	peut	déduire	
avec	 certitude,	 à	 partir	 des	 circonstances	 de	 l’infraction,	 l’implication	 de	 l’organe	 ou	 du	



















d’un	 représentant	»	 J.-C.	 SAINT-PAU,	 La	 responsabilité	pénale	des	personnes	morales	 sans	 représentation,	 in	Gazette	du	
Palais,	mars	2011,	p.	9.	En	outre,	une	telle	violation	peut	être	non-intentionnelle	 (Cour	de	cass.,	Ch.	crim.,	20	 juin	2006,	
pourvoi	 nº	 05-85255)	 ou	 intentionnelle	 (Cour	 de	 cass.,	 Ch.	 crim.,	 1er	 décembre	 2009,	 pourvoi	 nº	 09-82140).	 Une	 telle	





980	 Dans	 le	 même	 sens,	 Y.	 MAYAUD,	 Chronique	 de	 jurisprudence	 –	 de	 la	 commission	 de	 l’infraction	 par	 les	 organes	 ou	
représentants	des	personnes	morales.	Ni	présomption,	ni	revirement,	p.	76.	Pour	cette	raison,	M.	DREYER	propose	l’utilisation	













une	 analyse	 plus	 détaillée	 de	 l’identité	 de	 l’organe	 ou	 représentant	 qui	 a	 agi	 au	 nom	 du	






Somme	 toute,	 à	 partir	 d’une	 analyse	 de	 l’ensemble	 de	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	 de	
cassation,	l’on	peut	dire	que	la	Chambre	criminelle	paraît	avoir	pleine	conscience	du	fait	que	«	les	
niveaux	de	la	prise	de	décision,	la	marge	de	manœuvre	laissée	à	certains	cadres,	ou	les	initiatives	




























un	 raisonnement	 par	 déduction	 pour	 vérifier	 l’existence	 d’une	 telle	 condition	 au	 travers	 d’une	
«	appréciation	détaillée	de	la	réalité	concrète	»	des	faits985.			
Dès	lors	que	les	faits	«	ne	parlent	pas	d’eux	mêmes	»986	et	que	l’implication	de	l’organe	ou	
représentant	dans	 l’infraction	ne	peut	pas	être	déduite	du	contexte	de	 l’acte	 illicite,	 la	Cour	de	
cassation	demande	que	les	juges	du	fond	fassent	une	recherche	plus	précise	pour	savoir	«	si	les	
faits	reprochés	avaient	été	commis,	pour	le	compte	de	la	personne	morale	poursuivie,	par	l’un	de	











d’une	 divergence	 jurisprudentielle,	 c’est	 la	 manière	 qu’a	 la	 Chambre	 criminelle	 d’apprécier	 la	
démonstration	du	fait	de	l’organe	ou	du	représentant.	Parfois	elle	exige	une	identification	au	moins	
abstraite	 de	 la	 personne	 agissant	 ès	 qualité.	 D’autres	 fois,	 elle	 accepte	 un	 raisonnement	 par	
déduction	 en	 ce	 qui	 concerne	 l’implication	 du	 représentant	 ou	 organe	 dans	 l’acte	 illicite989.	














989	«	Ces	décisions	de	 jurisprudence,	 se	situant	alternativement	dans	une	appréciation	stricte	puis	 souple	de	 la	nécessité	


















Selon	 ces	 auteurs,	 cette	 nouvelle	 jurisprudence	 de	 la	 Chambre	 criminelle	 serait	 alors	
responsable	d’une	«	amputation	du	mécanisme	d’imputation	»	de	 l’infraction	à	 l’encontre	de	 la	
personne	morale995.	De	ce	fait,	la	responsabilité	des	groupements	qui	a	été	perçue	dans	un	premier	













arrêt	 n’est	 pas	 suffisant	 pour	 fonder	 une	 théorie	 de	 la	 responsabilité	 des	 personnes	morales	 sans	 représentation.	 Tout	
d’abord,	parce	qu’il	s’agit	d’un	arrêt	d’espèce	et	non	pas	de	principe.	C’est	le	seul	arrêt	de	la	Cour	de	cassation	qui	adopte	un	
tel	raisonnement.	Ensuite,	parce	que	dans	le	pourvoi	en	cassation,	n’est	contestée	ni	l’absence	d’identification	de	l’organe	
ou	 représentant,	 ni	 l’imputation	 d’une	 «	 faute	 diffuse	 »	 à	 l’encontre	 de	 la	 personne	morale.	 Cependant,	 est	 contestée	
l’existence	même	de	cette	désorganisation	fautive	au	sein	du	centre	hospitalier.	Pour	cette	raison,	l’on	peut	dire	que	la	Cour	
de	 cassation	 n’a	 pas	 été	 invitée	 par	 le	 pourvoi	 à	 se	 prononcer	 directement	 sur	 la	 question	 d’une	 responsabilité	 sans	
représentation	de	la	personne	morale	à	cause	d’une	faute	diffuse.						
993	 Voir	 :	 L.	 SAENKO,	op.	 cit.,	 p.	 9	et	 s.	 ;	 J.-Y.	MARÉCHAL,	Plaidoyer	pour	une	 responsabilité	pénale	directe	des	personnes	














121-2	du	Code	pénal,	 on	pourrait	 imputer	 l’infraction	directement	 à	 l’encontre	 de	 la	 personne	
morale1000,	sans	passer	par	ses	organes	ou	représentants1001.	Pour	cette	raison,	l’être	collectif	serait	





	 Cette	 thèse	a	été	 soutenue	notamment	avant	 les	arrêts	de	 la	Cour	de	cassation	qui	ont	






et	 qu’il	 existait	 désormais	 une	 présomption	 d’implication	 des	 organes	 et	 représentants	 dans	 le	 fait	 délictueux,	 leur	
identification	n’étant	plus	nécessaire	»	C.	BOERINGER	et	A.	MILLERAND,	op.	cit.,	p.	2.	
999	Dans	le	même	sens,	L.	SAENKO,	op.	cit.,	p.	9	et	s.	
1000	 Selon	 certains,	 une	 telle	 idée	 «	 ouvre	 la	 voie	 à	 une	 conception	 anthropomorphique	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
personnes	morales	»	car	«	le	groupement	est	réputé	délinquant	sans	que	soit	requise	une	médiation	formelle	et	visible	de	la	
personne	humaine	»	P.	MORVAN,	op.	cit.,	p.	176.		
1001	 Il	 faut	 souligner,	 cependant,	 qu’un	 tel	 raisonnement	ne	 s’harmonise	pas	 avec	 la	 rédaction	des	 arrêts	de	 la	Chambre	
criminelle,	puisque	nonobstant	le	fait	que	la	Cour	de	cassation	n’exige	pas	systématiquement	l’identification	de	la	personne	
agissant	ès	qualité,	 la	Haute	juridiction	fait	toujours	référence	aux	organes	et	aux	représentants	du	groupement	dans	ses	


































121-1	du	Code	pénal.	Dans	 le	 cadre	d’une	 telle	modalité,	 l’infraction	 serait	 «	directement	»1006	
imputable	au	groupement,	notamment	parce	qu’elle	serait	le	résultat	d’une	«	faute	diffuse	»1007.	
Pour	 cette	 raison,	 l’on	 n’aurait	 pas	 besoin	 d’identifier	 l’organe	 ou	 représentant	 auprès	 duquel	
l’infraction	pourrait	être	rattachée.	La	personne	morale	accomplirait	l’infraction	par	elle-même	et	
il	 y	 aurait	 une	 présomption	 de	 culpabilité	 concernant	 la	 condition	 du	 fait	 de	 l’organe	 ou	












est	 directement	 imputée	 à	 l’encontre	 de	 la	 personne	 morale,	 puisqu’il	 y	 a	 une	 identité	 entre	 groupement,	 organe	 et	
représentant	–	les	trois	ne	font	qu’une	seule	et	même	personne.	Voir	supra	(nº	55).	




français	 d’un	 système	 de	 responsabilité	 organisationnel	 des	 personnes	morales,	 notamment	 parce	 que	 cette	 «	 seconde	



















être	 faite	 par	 le	 biais	 d’un	 raisonnement	 par	 déduction1013.	 Ainsi,	 au	 vu	 de	 l’état	 actuel	 de	 la	






une	 référence	aux	 représentants	et	aux	organes	de	 la	personne	morale,	quoique	d’une	manière	générique	et	parfois	au	











morale	 poursuivie.	 Il	 faut	 que	 les	 magistrats,	 qui	 veulent	 retenir	 la	 responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	morale,	 aient	












des	 circonstances	de	 la	 cause	 la	 commission	d’une	 infraction	directement	 imputable	à	 la	personne	morale.	Elle	exige	au	
contraire	que	ces	circonstances	établissent	clairement,	et	avec	certitude,	une	implication	d’un	organe	ou	représentant	de	la	
société,	même	si	celui	n’est	pas	personnellement	identifié	»	Idem,	p.	5.	Si	la	jurisprudence	de	la	Cour	de	cassation	était	dans	
le	 sens	 d’exclure	 l’exigence	 de	 la	 première	 condition,	 l’on	 pourrait	 dire	 que	 l’idée	 d’une	 responsabilité	 pénale	 des	












dans	 le	cadre	d’un	système	 identificatoire1016.	Pour	cette	raison,	 la	nouvelle	 jurisprudence	de	 la	
Cour	de	 cassation	n’a	pas	amputé	 le	mécanisme	d’imputation	de	 l’infraction	à	 l’égard	de	 l’être	
collectif,	en	créant	une	seconde	modalité	de	responsabilité.	En	réalité,	la	Haute	juridiction	continue	
toujours	 à	 exiger	 qu’un	 fait	 illicite	 soit	 caractérisé	 à	 l’égard	 de	 l’organe	 ou	 représentant	 de	 la	
personne	morale.	Toutefois,	pour	 la	Chambre	criminelle	une	telle	caractérisation	peut	avoir	 lieu	







de	 l’organe	ou	du	représentant	dans	 l’infraction	à	partir	des	circonstances	de	 faits,	 l’opacité	de	
l’écran	de	la	personne	morale	n’est	plus	une	limite	à	l’application	de	la	responsabilité	pénale	des	
groupements.	 Pour	 cette	 raison,	 le	 recours	 à	 un	 raisonnement	 par	 déduction	 a	 simplifié	
considérablement	la	mis	en	œuvre	d’une	telle	responsabilité	–	notamment	parce	que	«	l’autorité	
de	 poursuite	 n’a	 plus	 eu	 à	 démontrer,	 au	 sein	 de	 structures,	 commerciales	 ou	 industrielles	

















fait	de	 l’organe	ou	du	 représentant	 (première	condition),	 la	 condition	du	«	pour	 leur	 compte	»	
(seconde	condition)	gagne	une	portée	de	plus	en	plus	considérable.		
	 Dans	un	premier	temps,	la	jurisprudence	de	la	Chambre	criminelle	faisait	de	l’identification	







Dans	 ce	 contexte,	 la	 condition	 de	 la	 commission	 de	 l’infraction	 pour	 le	 compte	 de	 la	




























des	 personnes	morales	 est	 surévaluée1023.	 Comme	 dans	 le	modèle	 vicarial	 la	 responsabilité	 du	
groupement	 est	 la	 simple	 conséquence	 de	 la	 responsabilité	 d’une	 personne	 physique	
(responsabilité	 pénale	 indirecte),	 l’identification	 de	 la	 personne	 agissant	 ès	 qualité	 est	 une	
condition	 sine	 qua	 non	 pour	 déclarer	 une	 personne	 morale	 coupable	 d’une	 infraction1024.	 Par	
conséquent,	dans	le	cadre	d’un	tel	modèle,	la	condition	relative	aux	organes	et	représentants	est	





morale,	mais	 ils	 sont	 la	personne	morale	elle-même1026.	 Pour	 cette	 raison,	 l’identification	de	 la	
personne	physique	derrière	l’écran	du	groupement	n’est	pas	obligatoire	et	on	peut	se	contenter	
d’un	 raisonnement	 par	 déduction	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 participation	 de	 l’organe	 ou	 du	
représentant	dans	l’infraction.	Dans	ce	contexte,	on	peut	dire	que	ce	rapprochement	du	modèle	
identificatoire	en	France	a	été	fait	par	la	jurisprudence	de	la	Cour	de	cassation	en	deux	étapes.	Tout	
d’abord,	 avec	 les	 arrêts	 du	 1er	 décembre	 19981027	 et	 du	 21	 mars	 20001028,	 à	 partir	 desquels	















logique	 de	 la	 représentation	 autorise	 à	 se	 contenter	 d’une	 identification	 abstraite,	 voire	 par	 déduction,	 des	 organes	 ou	












	 Ce	 rapprochement	 en	 deux	 étapes	 du	 modèle	 identificatoire	 a	 permis	 à	 son	 tour	 une	
réévaluation	du	degré	d’importance	accordé	à	la	seconde	condition	de	la	responsabilité	pénale	de	
la	personne	morale	en	France1032.	Puisque	si	dans	le	système	vicarial	on	a	une	«	surexposition	de	la	
condition	 de	 commission	 de	 l’infraction	 par	 les	 organes	 ou	 représentants	 aux	 dépens	 de	 la	
condition	 de	 commission	 pour	 le	 compte	 de	 la	 personne	 morale	 »1033,	 dans	 le	 système	
identificatoire	ces	deux	conditions	ont	le	même	degré	d’importance.	Pour	cette	raison,	en	même	
temps	que	l’évolution	de	la	jurisprudence	de	la	Cour	de	cassation	souligne	le	rapprochement	du	
système	 français	 vers	 le	 modèle	 identificatoire,	 elle	 finit	 par	 accorder	 plus	 d’importance	 à	 la	
seconde	condition	de	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales1034.	
Ce	 degré	 d’importance	 plus	 significatif	 accordé	 à	 la	 seconde	 condition	 de	 cette	
responsabilité	peut	être	 constaté	dans	 les	 arrêts	de	 la	Chambre	 criminelle	où	elle	 raisonne	par	







































de	 commission	 de	 l’infraction	 pour	 le	 compte	 de	 la	 personne	 morale	 n’est	 plus	 éclipsée	 par	
l’importance	donnée	à	la	condition	relative	aux	organes	et	représentants1039.	La	dévaluation	de	la	
première	condition	semble	ainsi	accentuer	l’importance	qu’on	doit	accorder	à	la	seconde	condition	
de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements1040.	 Cette	 réévaluation	 a	 même	 conduit	 certains	















représentant	ne	 l’était	 pas.	Dans	 le	même	 sens,	M.	 SAENKO	affirme	que	«	quand	bien	même	 la	probabilité	qu’il	 en	 soit	





























même	une	volonté	de	 la	Chambre	criminelle	de	mettre	en	 lumière	 la	condition	d’une	 infraction	











comment	 ce	mouvement	 d’adaptation	 entre	 le	 droit	 pénal	 et	 les	 personnes	morales	 a	 été	 fait	






















	 L’un	 des	 principaux	 arguments	 soulevés	 contre	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	
morales	était	la	prétendue	incapacité	du	groupement	à	accomplir	l’élément	subjectif	de	l’infraction.	
Selon	 la	 conception	 «	 classique	 »	 de	 culpabilité,	 le	 dol	 et	 l’imprudence	 auraient	 une	 nature	
psychologique.	De	ce	fait,	 la	personne	morale	ne	serait	pas	capable	de	commettre	une	faute	en	
droit	pénal	–	car	sa	nature	désincarnée	ne	serait	pas	apte	à	produire	les	phénomènes	«	physio-
psychiques	 »	 nécessaires	 à	 l’accomplissement	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction.	 Pour	 cette	
raison,	les	groupements	seraient	pénalement	irresponsables	(SOUS-SECTION	I).		
Face	à	un	tel	problème,	pour	rétablir	la	responsabilité	des	personnes	morales,	en	respectant	
le	 principe	 de	 culpabilité,	 le	 droit	 pénal	 devait	 faire	 un	 effort	 d’adaptation.	 L’abandon	 d’une	










	 Pendant	 longtemps,	 des	 juristes	 invoquaient	 comme	 argument	 contre	 la	 responsabilité	
pénale	 des	 personnes	 morales	 l’incompatibilité	 existant	 entre	 la	 culpabilité	 et	 la	 nature	 des	



























de	 l’infraction.	 Notre	 but	 est	 celui	 de	 présenter	 un	 tel	 élément	 constitutif	 de	 l’infraction	 pour	 ensuite,	 dans	 le	 second	
paragraphe,	démontrer	son	incompatibilité	avec	la	nature	désincarnée	des	groupements.	Pour	cette	raison,	l’on	ne	va	pas	
approfondir	certains	sujets	qui	concernent	le	thème.			
1046	 Nous	 interprétons	 l’expression	 «	 qualification	 »	 comme	 «	 définition,	 ou	 identification,	 du	 fait	 infractionnel	 par	 le	
législateur	ou	par	le	juge	».	Elle	peut	être	légale	:	«	acte	par	lequel	le	législateur	définit	les	incriminations	»,	ou	judiciaire	:	







1049	 «	 Dans	 notre	 système	 pénal	 actuel,	 un	 acte	matériel	 non	 soutenu	 par	 une	 volonté	 coupable	 n’est	 pas	 pénalement	
répréhensible	»	X.	PIN,	Droit	pénal	général,	p.	173.	Certains	auteurs,	cependant,	ont	voulu	exclure	l’élément	subjectif	des	











élément	 est	 strictement	 psychologique	 et	 non	 pas	 juridique,	 ce	 qui	 n’est	 pas	 exact.	 Finalement,	 on	 n’a	 pas	 opté	 pour	
l’appellation	«	type	subjectif	»	car	elle	est	très	peu	utilisée	en	droit	pénal	français.				
1051	Pour	nous,	l’étude	de	cette	évolution	est	importante	puisqu’elle	montre	que	l’élément	subjectif	de	l’infraction	est	né	dans	
un	 contexte	métaphysique	 et	 religieux,	 lequel	 n’a	 pas	 permit	 une	 analyse	 précise	 du	 contenu	 juridique	 de	 la	 notion	 de	
culpabilité.	 Peut-être	 en	 raison	 d’un	 tel	 contexte,	 on	 a	 eu	 pendant	 un	 longtemps	 en	 doctrine	 et	 en	 jurisprudence	 une	















l’univers,	 ni	 le	 fonctionnement	 du	 comportement	 des	 hommes1058.	 Comment	 alors	 exiger	 un	




que	 l’on	 a	 commencé	 à	 avoir	 des	 nuances	 subjectives	 dans	 la	 responsabilité	 pénale1061.	 Tout	
d’abord,	 dans	 la	 Grèce	 antique,	 où	 la	 loi	 du	 Dracon,	 relative	 à	 la	 compétence	 des	 juridictions,	
réalisait	 déjà	une	distinction	entre	 les	 infractions	 volontaires	et	 les	 infractions	 involontaires1062.	
Ensuite,	dans	le	droit	romain	classique	–	où	à	la	fin	de	la	République	plusieurs	termes	étaient	utilisés	















1061	 R.	 BERNARDINI,	 op.	 cit.,	 p.	 120.	 Ces	 nuances	 n’ont	 cependant	 pas	 été	 à	 l’origine	 de	 la	 création	 d’une	 véritable	
responsabilité	pénale	individuelle	et	subjective,	mais	elles	ont	été	les	prémisses	d’une	telle	responsabilité.		
1062	Idem,	p.	121.	Néanmoins,	cette	distinction	était	faite	strictement	à	raison	des	fins	procédurales	et	non	pas	comme	une	




















humaine,	détachée	de	 toute	appartenance	 collective	et	 sociale	»1067.	 Cette	unité	 s’est	 affirmée	
notamment	et	surtout	avec	le	christianisme,	une	religion	qui	reposait	sur	une	adhésion	personnelle	
et	volontaire	de	 l’individu1068.	En	seconde	 lieu,	car	grâce	à	cet	 individualisme	et	à	cette	volonté	
d’adhésion,	 l’homme	a	été	entièrement	 révélé	«	dans	 sa	dimension	subjective	et	 spirituelle,	 lui	
conférant	 le	 statut	 de	 responsable	 »1069.	 Par	 conséquent,	 avec	 le	 développement	 des	 religions	
monothéistes	le	caractère	volontaire	des	actes	humains	a	été	amené	au	centre	du	système	pénal	
de	 responsabilité1070	 et	 l’état	 d’esprit	 de	 l’agent	 est	 devenu	 un	 thème	 incontournable	 en	 droit	
pénal1071.	 L’élément	subjectif	de	 l’infraction	n’était	plus	considéré	comme	un	thème	procédural	
pour	 établir	 la	 compétence	 de	 la	 juridiction	 ou	 comme	 un	 sujet	 débattu	 ponctuellement	 dans	
quelques	 lois,	 mais	 il	 a	 commencé	 à	 être	 perçu	 comme	 une	 véritable	 composante	 des	 actes	
illicites1072.	
	 Il	est	vrai	que	cet	élément	de	 l’infraction	n’a	pas	eu	à	son	origine	une	analyse	précise	et	
scientifique	 de	 son	 contenu	 juridique1073.	 L’émergence	 d’un	 tel	 élément	 au	 sein	 d’un	 contexte	

























dimension	 spirituelle	 de	 l’être	 humain	 a	 fait	 penser	 que	 le	 droit	 pouvait	 accéder	 à	 une	
métaphysique	de	la	psychologie	humaine,	une	idée	assez	prétentieuse1077.	Cependant,	en	dépit	des	
critiques	que	nous	pouvons	faire,	c’était	grâce	à	l’essor	des	religions	monothéistes	que	depuis	le	
Moyen	 Âge	 «	 l’analyse	 volontariste	 ou	 intentionnelle	 de	 l’acte	 infractionnel	 a	 été	 placée	
intuitivement	au	cœur	de	l’infraction	et	de	la	responsabilité	pénale	»1078.	De	ce	fait,	depuis	cette	
























1079	 «	 Une	 telle	 approche,	 que	 l’on	 peut	 qualifier	 de	 subjective,	 rejoint	 une	 seconde	 tendance	 dans	 l’évolution	 de	 la	
responsabilité	pénale	primitive	consistant	dans	 la	spiritualisation	de	cette	dernière	»	 J.-H.	SYR,	op.	cit.,	p.	496.	«	La	quasi	






















au	Brésil	 il	est	prévu	à	 l’article	5,	LVII,	de	 la	Constitution.	Aux	termes	de	ce	principe,	 il	n’y	a	pas	
d’infraction	sans	faute1085.	«	Nullum	crimen,	nulla	poena	sine	culpa	»1086.	Pour	cette	raison,	l’acte	
illicite	doit	toujours	avoir	deux	dimensions.	D’un	côté,	une	dimension	objective	:	l’élément	matériel	
de	 l’infraction	 (actus	 rea).	 De	 l’autre	 côté,	 une	 dimension	 «	 morale	 »	 :	 l’élément	 subjectif	 de	
l’infraction	(mens	rea).	Ces	deux	composantes	de	l’infraction	sont	complémentaires1087,	car	«	la	loi	
ne	connaît	pas	de	l’acte	sans	la	volonté,	ni	de	la	volonté	sans	l’acte	»1088.			
	 De	 ce	 fait,	 l’article	 121-3	 du	 Code	 pénal	 français	 et	 l’article	 18	 du	 Code	 pénal	 brésilien	
prévoient	la	prise	en	compte	de	l’attitude	intellectuelle	de	l’agent	au	moment	de	l’infraction.	Pour	
cette	 raison,	 on	 dit	 que	 la	 responsabilité	 pénale	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 est	 une	 responsabilité	
subjective1089	–	de	sorte	qu’en	plus	d’une	action	ou	d’une	omission,	on	doit	retenir	à	l’encontre	de	
l’agent	un	comportement	subjectif	à	l’égard	du	fait	illicite.	Cette	qualité	de	la	responsabilité	pénale	



















1089	«	Pour	qu’il	y	ait	 responsabilité	pénale	au	sens	strict,	 il	 faut	que	 le	délinquant	ait	commis	une	faute	(culpabilité)	»	G.	
LEVASSEUR,	L’imputabilité	en	droit	pénal,	in	RSC,	1983,	p.	13.		
1090	En	raison	du	principe	de	culpabilité,	«	 il	n’y	a	pas	de	responsabilité	pénale	objective	»	 -	de	sorte	que	 l’exigence	d’un	
élément	subjectif	de	l’infraction	est	«	unanimement	consacrée	en	droit	positif	»	(R.	BERNARDINI,	op.	cit.,	p.	134).	Dans	le	


















































1100	 L’on	 comprend	 la	 notion	 d’imputabilité	 pénale	 comme	 le	 fondement	 de	 la	 responsabilité	 pénale,	 reposant	 sur	 le	
discernement	et	la	liberté	de	l’agent.	L’on	va	travailler	ce	thème	plus	en	détails	infra	(nº	187).	Quoi	qu’il	en	soit,	il	faut	dire	
que	concernant	 l’articulation	entre	 les	notions	de	culpabilité	et	d’imputabilité	 l’on	rencontre	une	différence	remarquable	
entre	le	roit	brésilien	et	le	droit	français.	Tandis	qu’en	France	l’imputabilité	est	traditionnellement	étudiée	avant	la	culpabilité	













L’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 décrit	 ainsi	 la	manière	 intellectuelle	 dont	 l’acte	 a	 été	
accompli	par	l’agent,	l’état	d’esprit	de	la	personne	vis-à-vis	du	résultat	de	son	action	ou	omission.	
Il	est	toujours	nécessaire	pour	déterminer	l’existence	de	l’infraction,	même	dans	les	cas	où	le	texte	
ne	 le	prévoit	pas	expressément1104	 -	car	 le	droit	pénal	en	France	et	au	Brésil	ne	connaît	pas	de	
responsabilité	objective1105.		
Pour	analyser	et	décrire	cet	élément	de	l’infraction,	le	droit	pénal	français	et	le	droit	pénal	




gradation	 «	 suivant	 l’intensité	 de	 la	 volonté	 ou	 de	 la	 conscience	 la	 sous-tendant	 »1109.	 Cette	



















personnes	 morales	 ne	 pourraient	 accomplir	 que	 les	 infractions	 contraventionnelles,	 étant	 donné	 que	 les	 groupements	












comportement	 illicite1110	 et	 elle	 sert	 à	 caractériser	 soit	 une	 infraction	 intentionnelle,	 soit	 une	
infraction	non-intentionnelle.			
	
124.	 L’infraction	 intentionnelle.	 L’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 peut	 tout	 d’abord	 prendre	 la	







être	 plus	 sévèrement	 reprochée1118.	 On	 dit	 généralement1119	 que	 l’intention	 est	 composée	 par	
deux	éléments	:	la	volonté	et	la	conscience.		
Dans	 les	 infractions	 intentionnelles,	 le	 comportement	 illicite	 doit	 être,	 en	 premier	 lieu,	
influencé	par	une	volonté.	La	personne	doit	avoir	la	volonté	d’accomplir	une	action	ou	une	omission	
susceptible	de	recevoir	une	qualification	pénale	et	de	ce	fait	arriver	au	résultat	illicite	prévu	dans	le	






























l’infraction1121,	 en	désirant	mal	agir.	On	dit	qu’il	 a	adhéré	à	 l’acte	 illicite,	en	ce	qui	 concerne	 le	





a	 pris	 la	 décision	 d’accomplir	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction	 parce	 qu’il	 avait	 une	 bonne	
représentation	des	faits	et	il	savait	qu’en	réalisant	le	comportement	interdit	il	pourrait	aboutir	au	
résultat	 prévu	 dans	 la	 loi1125.	 Autrement	 dit,	 pour	 que	 le	 dol	 existe	 la	 personne	 doit	 avoir,	 au	
moment	 des	 faits1126,	 une	 approche	 éclairée	 de	 la	 réalité	 et	 de	 l’impact	 de	 son	 acte1127,	 une	
conscience	de	 l’action	et	de	 l’omission	qu’il	accomplit	et	du	 résultat	qui	 sera	engendré	par	 son	
comportement1128.	 Il	 doit	 «	 fidèlement	 représenter	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction	 »	 et	
comprendre	la	signification	de	son	acte	–	de	sorte	qu’on	doit	conclure	qu’il	savait	ce	qu’il	faisait.	
Par	conséquent,	cette	conscience	doit	porter	sur	les	faits	et	non	pas	sur	la	norme	pénale1129.	L’agent	
doit	comprendre	ce	qu’il	 fait	et	non	pas	 le	caractère	 illicite	de	son	comportement,	cela	est	une	
différence	importante	entre	la	culpabilité	et	l’imputabilité1130.	
Dans	ce	contexte,	on	peut	parler	de	deux	formes	de	dol1131.	D’un	côté,	le	dol	général	qui	est	
l’élément	 intellectuel	minimum	des	 infractions	 intentionnelles	et	est	 la	volonté	et	 la	conscience	
d’accomplir	l’élément	matériel	de	l’infraction1132.	D’un	autre	côté,	le	dol	spécial	qui	est	un	élément	
																																																						






























affiné	 ou	 caractérisé1135.	 Il	 est	 une	 «	 volonté	 particulièrement	 ciblée,	 tendue	 vers	 un	 certain	
but	»1136	ou	tendue	vers	un	résultat	déterminé	qui	n’est	pas	directement	compris	dans	l’élément	
matériel	de	l’infraction1137.	Pour	d’autres,	le	dol	spécial	ne	serait	«	rien	d’autre	qu’un	mobile	érigé	





L’on	 énonce	 cela	 car	 la	 doctrine	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 travaille	 aussi	 avec	 plusieurs	
«	 modalités	 »	 de	 dol.	 Une	 telle	 classification	 n’a	 pas	 d’influence	 concernant	 la	 catégorie	 de	
l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction,	 car	 l’on	 reste	 toujours	 sur	 des	 infractions	 intentionnelles1140.	
Toutefois,	elle	peut	avoir	des	conséquences	sur	le	degré	de	reproche	qu’on	peut	faire	à	l’encontre	
























1143	 Pour	 approfondir,	 voir	 J.	 CIRINO	DOS	 SANTOS,	Direito	 penal	 –	 parte	 geral,	 p.	 137	 et	 138.	 L’on	 se	 limite	 à	 faire	 une	


































éventuel	 ».	 Mais	 l’opinion	 majoritaire	 a	 refusé	 une	 telle	 assimilation	 au	 nom	 du	 principe	 de	 la	 légalité	 criminelle.	 La	













1154	 Si	 l’on	 analyse	 les	 arrêts	 de	 la	 Cour	 de	 cassation	 sur	 le	 thème,	 l’on	 va	 voir	 que	 la	majorité	 des	 arrêts	 a	 été	 rendue	
concernant	des	infractions	non-intentionnelles.	Dans	le	même	sens,	voir	H.	RENOUT,	op.	cit.,	p.	181.			
1155	L.	SAENKO,	op.	cit.,	p.	12.		
1156	 J.	 PLANQUE,	op.	 cit.,	 p.	268.	Pour	 cette	 raison,	 certains	auteurs	ont	 soutenu	 la	 thèse	 selon	 laquelle	 l’on	n’aurait	pas	
d’élément	subjectif	dans	les	infractions	non-intentionnelles.	Les	éléments	constitutifs	d’une	telle	infraction	seraient	réduits	














faute	 non-intentionnelle	 est	 divisée	 en	 plusieurs	 modalités1160.	 Tandis	 qu’en	 France	 une	 telle	
division	a	été	prévue	par	le	législateur	au	sein	de	l’article	121-3	du	Code	pénal,	au	Brésil	elle	a	été	
construite	par	la	doctrine	et	par	la	jurisprudence.		
En	 France,	 on	divise	 les	 infractions	 non-intentionnelles	 dans	deux	modalités	 :	 les	 fautes	
simples1161;	et	les	fautes	qualifiées.	Tout	d’abord,	la	première	modalité	est	prévue	dans	l’alinéa	3ème	
du	 Code	 pénal.	 Il	 s’agit	 d’une	 faute	 «	 d’imprudence,	 de	 négligence	 ou	 de	manquement	 à	 une	
obligation	 de	 prudence	 ou	 de	 sécurité	 prévue	 par	 la	 loi	 ou	 le	 règlement	 »1162.	 Dans	 une	 telle	
hypothèse	l’agent	a	agi	avec	«	maladresse	»,	«	relâchement	»	ou	«	inattention	»	et	à	cause	d’un	tel	
comportement	 il	 arrive	 au	 résultat	 illicite.	 La	 personne	 a	 la	 volonté	 d’accomplir	 l’action	 ou	
l’omission	maladroite1163,	mais	elle	n’a	pas	conscience	qu’un	tel	comportement	peut	engendrer	le	






















1164	 Idem,	 p.	 606.	 «	 Le	 caractère	 involontaire	 est	 ainsi	 exclusivement	 attaché	 au	 résultat,	 juridique	 ou	 matériel,	 du	
comportement	de	l’agent	»	R.	BERNARDINI,	op.	cit.,	p.	188.	En	raison	de	l’existence	d’une	manifestation	positive	de	volonté	
dans	la	production	de	ces	fautes,	l’on	a	eu	en	France	«	un	mouvement	de	contestation	de	cette	analyse	de	la	faute	pénale	








du	Code	pénal	 français.	 Il	s’agit	de	 la	faute	qualifiée.	Une	telle	faute	est	plus	grave	que	 la	faute	
simple1166,	puisqu’elle	constitue	une	marque	particulière	«	d’indiscipline	»	ou	«	de	mépris	»	de	la	
norme1167.	Pour	cette	raison,	elle	est	aussi	recherchée	vis-à-vis	de	l’agent	qui	a	«	crée	ou	a	contribué	
à	créer	 la	situation	qui	a	permis	 la	réalisation	du	dommage	»	 (auteur	 indirect	de	 l’infraction)	et	
également	vis-à-vis	de	l’agent	qui	«	n’a	pas	pris	les	mesures	permettant	de	l’éviter	»	(auteur	médiat	











La	 faute	caractérisée	a	 lieu	quand	 l’agent	«	expose	autrui	à	un	 risque	d’une	particulière	
gravité	 »,	 qu’il	 «	 ne	 pouvait	 pas	 ignorer	 »1173.	 Elle	 peut	 être	 une	 «	 série	 d’imprudences	 ou	 de	
																																																						
de	sa	négligence,	alors	qu’il	aurait	pu	et	même	dû	les	prévoir	»	R.	BERNARDINI,	op.	cit.,	p.	179.	Comme	la	prévisibilité	dépasse	





















négligences	 simples	 »1174	 ou	 une	 seule	 imprudence	 ou	 négligence	 qui	 démontre	 une	 «	 prise	
consciente	de	risques	d’une	particulière	gravité	»1175.		
Finalement,	il	faut	dire	que	le	Code	pénal	français	prévoit	aussi	à	l’article	121-3,	alinéa	2ème,	
la	 «	 faute	 de	 mise	 en	 danger	 délibérée	 de	 la	 personne	 d’autrui	 ».	 Il	 s’agit	 d’une	 catégorie	
intermédiaire	de	l’élément	subjectif,	qui	est	à	mi-chemin	entre	le	dol	et	l’imprudence.	Pour	cette	
raison,	sa	nature	juridique	ne	fait	pas	l’objet	d’un	consensus	en	doctrine.	D’un	côté,	certains	auteurs	
considèrent	qu’une	 telle	 faute	est	 équivalente	à	 la	 faute	délibérée	et	doit	 être	 rapprochée	des	
infractions	 non-intentionnelles1176.	 Tandis	 que,	 d’un	 autre	 côté,	 d’autres	 auteurs	 réservent	 la	
qualification	de	faute	de	mise	en	danger	à	des	fautes	«	plus	proches	de	l’intention	que	de	la	non-
intention	 »,	 en	 l’assimilant	 parfois	 au	 dol	 éventuel1177.	 Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 il	 faut	 dire	 qu’on	 ne	
rencontre	pas	cette	catégorie	de	faute	en	droit	pénal	brésilien.		
Au	Brésil,	les	infractions	non-intentionnelles	ne	sont	pas	aussi	détaillées	dans	le	Code	pénal	
qu’en	 France1178.	 Dans	 l’article	 18	 de	 notre	 Code	 pénal,	 le	 législateur	 énonce	 seulement	 que	









Ensuite,	 la	 doctrine	 et	 la	 jurisprudence	 brésiliennes	 travaillent	 aussi	 avec	 les	 «	 fautes	






















126.	 L’appréciation	 de	 la	 faute.	 Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 l’infraction	 non-






de	 famille	»	placée	dans	 les	mêmes	circonstances1188.	Toutefois,	depuis	1996,	 les	 juges	 français	














1186	 Pour	 cette	 raison,	 l’article	121-3	du	Code	pénal,	notamment	 l’alinéa	4	dudit	 article,	 a	déjà	été	objet	d’une	Question	




















missions	 ou	 de	 ses	 fonctions,	 de	 ses	 compétences	 ainsi	 que	 du	 pouvoir	 et	 des	moyens	 dont	 il	
disposait	»1190.	
Au	Brésil,	 le	 législateur	 n’a	 pas	 énoncé	 à	 l’article	 18	du	Code	pénal	 la	manière	 dont	 on	
devrait	apprécier	le	caractère	fautif	du	comportement.	Face	au	silence	du	législateur,	la	doctrine	
brésilienne	 travaille	 autant	 avec	 l’idée	 d’une	 appréciation	 in	 abstracto,	 à	 partir	 du	 concept	 de	
«	 l’homme	 moyen	 »	 et	 d’autres	 paramètres	 objectifs1191,	 qu’avec	 l’idée	 d’une	 appréciation	 in	
concreto,	 laquelle	 prend	 en	 compte	 les	 compétences,	 le	 pouvoir	 et	 les	 moyens	 dont	 l’agent	
disposait	au	moment	des	faits1192.	La	jurisprudence	à	son	tour	travaille	également	avec	ces	deux	






réel	de	 la	psychique	humaine	?	 L’interrogation	est	 importante,	 car	 la	doctrine	classique	niait	 la	













1191	 Voir,	 par	 exemple,	 J.	 CIRINO	 DOS	 SANTOS,	Direito	 penal	 –	 parte	 geral,	 p.	 172	 et	 s.	 L’auteur	 propose	 aussi	 d’autres	













et	 l’imprudence	 étaient	 «	 des	 fauteurs	 physio-psychiques	 »1195	 qui	 avaient	 leur	 siège	 dans	 le	
cerveau	 de	 l’homme1196.	 Avec	 l’aide	 de	 la	 psychologie1197,	 de	 la	 psychanalyse1198	 et	 de	 la	
physiologie1199	–	les	juristes	définissaient	la	nature	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction	«	sous	un	
angle	 strictement	 psychologique	 »1200.	 La	 volonté	 était	 considérée	 comme	 un	 phénomène	 qui	
pouvait	 être	 définie	 comme	 «	 l’énergie	 psychique	 pulsionnelle	 qui	 engendre	 une	 activité	













du	 droit	 pénal	 moderne1205	 -	 lequel	 voulait	 saisir	 toute	 la	 métaphysique	 de	 l’être	 humain1206.	
Toutefois,	elle	avait	 l’intention	d’accéder	à	une	donnée	(l’âme	de	 l’agent)	qui	relevait	plus	de	 la	
																																																						
























cette	approche	traditionnelle	de	 la	nature	de	 l’élément	subjectif	de	 l’infraction	a	été	vite	perçu	
comme	la	simple	«	reproduction	d’un	schéma	intellectuel	»	et	non	pas	comme	la	«	description	de	
la	réalité	juridique	»	d’un	tel	élément	de	l’infraction1208.	La	doctrine	française,	fidèle	à	la	tradition	
latine	 qui	 l’anime,	 a	 voulu	 «	 évité	 la	 voie	 des	 abstractions	 et	 des	 spéculations	 philosophico-
psychologiques	».	Pour	cette	raison,	elle	a	vite	refusé	une	conception	trop	métaphysique	du	dol	et	
de	 l’imprudence,	 selon	 laquelle	 l’élément	 subjectif	de	 l’infraction	aurait	une	nature	 strictement	
psychologique1209.		
	 Au	Brésil,	la	doctrine	n’a	pas	suivi	le	même	chemin.	Fortement	influencée	par	le	droit	pénal	
allemand,	pour	 lequel	 les	abstractions	et	 les	spéculations	philosophico-psychologiques	sont	 très	
chères1210,	 les	 juristes	 brésiliens	 ont	 accepté	 la	 nature	 strictement	 psychologique	 de	 l’élément	
subjectif	de	l’infraction	comme	un	postulat	presque	incontestable1211.	De	ce	fait,	contrairement	à	




droit	 pénal	 français	 et	 le	 droit	 pénal	 brésilien	 concernant	 la	 nature	 de	 l’élément	 subjectif	 de	
l’infraction.	 Autant	 en	 France	 qu’au	 Brésil	 on	 rencontre	 une	 conception	 «	 classique	 »	 de	 la	
culpabilité,	 selon	 laquelle	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 aurait	 une	 nature	 strictement	
psychologique.	Néanmoins,	d’autre	part,	la	consécration	d’une	telle	conception	n’a	pas	eu	la	même	
durée	de	temps	dans	ces	deux	pays.	Tandis	qu’en	France	la	conception	classique	de	la	culpabilité	a	
été	 consacrée	 pendant	 un	 court	 laps	 de	 temps,	 au	 Brésil	 elle	 continue	 à	 exister	 encore	

















En	 premier	 lieu,	 parce	 que	 les	 pénalistes	 brésiliens	 utilisent	 normalement	 des	 théories	
allemandes	 pour	 expliquer	 les	 éléments	 constitutifs	 de	 l’infraction,	 notamment	 la	 «	 théorie	
causaliste	 »	 de	 LISZT1214	 et	 la	 «	 théorie	 finaliste	 »	 de	WELZEL1215.	 Selon	 ces	 théories,	 l’élément	
subjectif	de	l’infraction	a	une	nature	strictement	psychologique,	en	ayant	leur	siège	dans	le	cerveau	





que	 les	 pénalistes	 français	 que	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 en	 tant	 que	 «	 réalité	
psychologique	»	était	inaccessible,	voire	inexistant1218,	et	que	la	procédure	pénale	était	incapable	













1215	H.	WELZEL,	Derecho	penal	alemán,	p.	72	et	73.	Mais	 il	 faut	dire	que	pour	 les	causalistes	 l’élément	subjectif	était	une	
composante	de	l’imputabilité,	tandis	que	pour	les	finalistes	il	était	un	élément	de	l’infraction.	Quoi	qu’il	en	soit,	pour	les	deux	
théories	un	tel	élément	avait	une	nature	strictement	psychologique.	Cependant,	l’on	peut	dire	que	la	théorie	finaliste,	plus	






prouver	 l’élément	psychologique	de	 l’infraction,	 il	pouvait	très	bien	avoir	en	tant	que	réponse	:	«	cette	question	c’est	un	
problème	de	procédure	pénale	et	non	pas	de	droit	pénal.	Il	faut	le	demander	au	Professeur	de	procédure	pénale	».	L’absence	











aujourd’hui	 tendance	à	nier	 la	 responsabilité	pénale	des	personnes	morales,	 justement	à	cause	
d’une	 incompatibilité	 existant	 entre	 la	 nature	de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 et	 la	 nature	
désincarnée	des	groupements.	Comme	le	dol	et	l’imprudence	avaient	une	nature	psychologique,	
la	 personne	morale	 ne	 pourrait	 jamais	 accomplir	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction,	 puisqu’elle	
n’aurait	pas	d’appareil	psychique	capable	de	vouloir	et	d’avoir	conscience	des	choses.	
	
128.	 L’élément	 subjectif	 et	 l’irresponsabilité	 de	 la	 personne	morale.	 Autrement	 dit,	 l’idée	 d’une	
nature	 strictement	 psychologique	 de	 la	 culpabilité,	 laquelle	 ne	 pourrait	 exister	 que	 dans	 la	
psychique	humaine,	a	été	un	des	arguments	contre	la	responsabilité	pénale	des	groupements1222.	
En	 effet,	 si	 telle	 était	 la	 nature	du	dol	 et	 de	 l’imprudence,	 la	 personne	morale	 ne	pourrait	 pas	
accomplir	l’élément	subjectif	de	l’infraction.		
	 Si	 le	dol	et	 la	faute	étaient	des	«	facteurs	physio-psychiques	»,	 ils	existeraient	seulement	
chez	 l’être	 humain.	 Pour	 cette	 raison,	 l’on	 ne	 pourrait	 pas	 rencontrer	 l’élément	 subjectif	 de	
l’infraction	chez	une	personne	qui	était	dépourvue	d’un	cerveau,	qui	était	un	«	vide	psychique	»1223.	




















1224	 «	 Fiction	 juridique	désincarnée	 et	 donc	 incapable	 de	manifester	 une	 volonté	 susceptible	 de	 servir	 de	 support	 à	 une	
infraction	pénale	»	J.-Y.	MARÉCHAL,	Responsabilité	pénale	des	personnes	morales,	p.	3.		







d’autres	 termes,	 les	 composantes	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 étaient	 des	 «	 réalités	












argument	n’a	pas	eu	 lieu	à	 la	même	époque	au	Brésil	et	en	France.	D’un	côté,	c’est	pendant	 le	
XIXème	début	XXème	siècles	que	la	doctrine1231	et	la	jurisprudence1232	en	France	invoquaient	l’absence	






































Puisque	 l’idée	 d’une	 conception	 psychologique	 du	 dol	 et	 de	 l’imprudence	 souligne	
l’incapacité	de	la	personne	morale	d’accomplir	l’élément	subjectif	de	l’infraction,	il	est	tout	à	fait	
normal	 qu’un	 tel	 argument	 soit	 utilisé	 contre	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales	
notamment	 à	 l’époque	 durant	 laquelle	 la	 doctrine	 adoptait	 une	 conception	 psychologique	 de	
l’élément	subjectif	de	l’infraction.	C’est	pourquoi	cet	argument	a	été	utilisé	par	la	doctrine	française	
pendant	 le	XIXème	début	XXème	siècles,	tandis	qu’au	Brésil	 il	est	encore	aujourd’hui	utilisé	par	 les	
pénalistes	pour	mettre	en	doute	la	capacité	criminelle	des	groupements.			

















1237	 Voir	 supra	 (nº	 127).	 Peut-être	 était-ce	 une	 des	 raisons	 qui	 a	 engendré	 le	 fait	 que	 la	 doctrine	 française	 accepte	 la	
responsabilité	pénale	des	personnes	morales	plus	 facilement	que	 la	doctrine	brésilienne.	En	n’ayant	pas	une	conception	
strictement	psychologique	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction,	la	doctrine	française	n’a	pas	souligné	comme	la	brésilienne	










de	 rechercher	une	 culpabilité	psychologique	de	 la	personne	morale	était	 trop	 surréaliste,	 voire	
saugrenue1239.	Toutefois,	cette	difficulté	n’empêchait	pas	la	responsabilité	des	groupements,	car	
face	 aux	 limites	 de	 l’anthropomorphisme1240	 on	 devrait	 avoir	 une	 responsabilité	 pénale	 «	 sans	
faute	»	des	êtres	collectifs1241.	
	 Par	le	biais	de	ce	raisonnement,	quelques	juristes	français	et	brésiliens1242	ont	ainsi	affirmé	

















pas	 de	 la	 personne	 physique	 »	 A.	 BRUNET,	 op.	 cit.,	 p.	 32.	 Concernant	 le	 droit	 brésilien,	 voir	 par	 exemple	 F.	 GALVÃO,	
responsabilidade	penal	da	pessoa	jurídica,	p.	39	et	s.	
1243	Ce	n’était	pas	 la	première	 fois	qu’une	 telle	proposition	avait	été	 faite.	En	Angleterre,	 les	premiers	arrêts	 relatifs	à	 la	






















Comme	 la	 théorie	 de	 l’infraction	 a	 été	 créée	 pour	 les	 personnes	 physiques,	 elle	 ne	
s’appliquerait	pas	aux	personnes	morales.	Par	conséquent,	en	ayant	 la	responsabilité	civile	pour	
référence1246,	 la	responsabilité	pénale	des	groupements	devrait-être	elle	aussi	objective,	fondée	
non	 pas	 sur	 l’idée	 d’une	 faute,	 mais	 sur	 l’idée	 du	 risque1247.	 Pour	 cette	 raison,	 tout	 effort	
d’adaptation	 du	 droit	 pénal	 à	 l’égard	 de	 la	 personne	morale	 concernant	 l’élément	 subjectif	 de	
l’infraction	serait	inutile	et	vain1248.	Le	dol	et	la	faute	avaient	une	nature	strictement	psychologique,	
laquelle	 n’était	 pas	 compatible	 avec	 la	 nature	 des	 personnes	morales.	 De	 ce	 fait,	 face	 à	 cette	
incompatibilité,	on	ne	devait	pas	nier	 la	 responsabilité	pénale	des	groupements,	mais	on	devait	
avoir	une	responsabilité	objective	de	l’être	collectif.		
	 Il	 s’agissait	 d’une	manière	 simple	 de	 résoudre	 le	 problème	 de	 l’incompatibilité	 entre	 la	
nature	 psychologique	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 et	 la	 nature	 désincarnée	 des	
groupements,	mais	qui	ne	respectait	pas	les	principes	traditionnels	du	droit	pénal1249.	Tout	d’abord,	
le	principe	de	culpabilité,	lequel	n’admet	pas	l’existence	d’une	responsabilité	pénale	objective	et	











profit	 est	 parfaitement	 inadéquate	 pour	 de	 nombreuses	 personnes	morales	 qui	 ne	 poursuivent	 pas	 un	 but	 lucratif	mais	





























	 À	 tout	 prendre,	 l’idée	 d’une	 nature	 psychologique	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	























1253	 J.-A.	ROUX,	Rapport	au	Congrès	de	 l’association	 internationale	de	droit	pénal,	p.	243.	Dans	 le	même	sens,	M.	GARCÍA	
ARÁN,	op.	cit.,	p.	243	et	244.		



























des	 analyses	 strictement	 subjectives	 ou	 psychologiques1262,	 justement	 pour	 saisir	 la	 structure	
mentale	du	sujet	et	ainsi	vérifier	l’état	d’esprit	de	la	personne	au	moment	de	l’accomplissement	de	
l’acte	illicite1263.	L’élément	subjectif	de	l’infraction	était	donc	une	réalité	psychologique	qui	pouvait	
être	évaluée	 concrètement1264.	 Pour	 cette	 raison,	en	 théorie	au	moins,	on	pourrait	 en	principe	
prouver	directement	l’intention	ou	l’imprudence	coupable	de	l’agent1265.	
	
131.	L’impossibilité	de	 saisir	 l’âme	de	 l’agent.	Néanmoins,	 la	procédure	pénale	a	vite	démontré	
qu’en	 pratique	 il	 était	 impossible	 d’appliquer	 une	 conception	 strictement	 psychologique	 de	
l’élément	subjectif	de	l’infraction1266.	Les	phénomènes	psychologiques	provient	du	for	intérieur	et	
de	ce	fait	ne	sont	pas	accessibles	au	juge,	de	sorte	qu’ils	ne	font	pas	partie	d’une	réalité	à	laquelle	























«	 il	 est	 impossible	 pour	 prouver	 directement	 l’intention	 coupable	 d’un	 individu	 »1269,	 puisque	
personne	 ne	 pourra	 jamais	 sonder	 immédiatement	 l’état	 d’esprit	 de	 l’agent	 au	 moment	 des	
faits1270.	En	second	lieu,	parce	que	«	le	juge	n’est	pas	un	psychanalyste	»	et	de	ce	fait	n’a	pas	les	
connaissances	 nécessaires	 pour	 comprendre	 le	 fonctionnement	 et	 les	 manifestations	 de	 la	
psychologie	humaine1271.	
Par	ailleurs,	cette	impossibilité	d’application	de	la	conception	psychologique	de	l’élément	
subjectif	de	 l’infraction	est	encore	accrue	par	deux	autres	 raisons.	Tout	d’abord,	par	 le	 fait	que	
même	au	sein	des	sciences	psychiques	les	auteurs	ne	sont	pas	d’accord	ni	pour	définir	le	contenu	
de	 la	«	volonté	»	et	de	 la	«	conscience	»	chez	 l’homme1272,	ni	pour	énoncer	comment	on	peut	
vérifier	ces	phénomènes	dans	l’appareil	psychique1273.	Dans	ce	contexte,	il	serait	très	prétentieux	
d’utiliser	en	droit	pénal	des	notions	qui	ne	sont	pas	certaines	même	dans	leur	science	d’origine1274.	
Ensuite,	 par	 le	 fait	 que	 le	 juge	 analyse	 l’intention	 coupable	 de	 l’individu	 toujours	 après	
l’accomplissement	de	l’infraction,	dans	un	moment	ex	post	quand	l’état	d’esprit	de	l’agent	n’est	
plus	le	même	que	celui	qu’il	était	au	moment	des	faits1275.	Or,	même	si	le	droit	pouvait	accéder	aux	



























concret	 et	 positif	 de	 la	 procédure	 pénale1278.	 Cette	 impossibilité	 d’application	 a	 été	 soulignée	
premièrement	en	France,	où	plusieurs	auteurs	depuis	longtemps	la	mettent	en	évidence.	Ensuite,	
elle	a	été	soulignée	récemment	au	Brésil,	par	le	biais	d’une	partie	minoritaire	de	la	doctrine1279.	La	
majorité	 des	 auteurs	 brésiliens	 continuent	 encore	 à	 travailler	 avec	 un	 concept	 strictement	











































132.	 Les	 faits	 comme	 une	 piste	 pour	 l’élément	 subjectif.	 La	 mise	 en	 œuvre	 du	 droit	 positif	 a	











faits,	 le	magistrat	 conclut	 sur	 le	 fait	 de	 savoir	 si	 la	 personne	 a	 accompli	 son	 comportement	de	

























ainsi	démontré	que	 l’on	ne	peut	constater	 le	dol	et	 l’imprudence	que	dans	 les	circonstances	de	
commission	 de	 l’acte	 illicite.	 Pour	 cette	 raison,	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 tient	 au	




autre	manière1290.	À	cause	des	 insurmontables	problèmes	de	preuve	que	 l’on	rencontre	dans	 la	
conception	strictement	psychologique	de	la	culpabilité1291,	des	auteurs1292	ont	proposé	alors	une	
conception	«	juridique	»	ou	«	normative	»	de	la	nature	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction1293.		
Étant	 donné	 que	 pour	 déterminer	 si	 une	 infraction	 a	 été	 commise	 avec	 dol	 ou	 avec	
imprudence	 le	 juge	ne	scrute	pas	 la	psychologie	de	 l’agent,	 la	culpabilité	ne	peut	pas	avoir	une	





































dans	 la	 reconstitution	 de	 l’attitude	 intellectuelle	 de	 l’agent	 au	 moment	 des	 faits1296.	 Une	
reconstitution	qui	est	faite	à	partir	des	circonstances	objectives	de	l’acte	illicite1297.		
Autrement	dit,	le	dol	et	l’imprudence	sont	la	simple	reproduction	d’un	schéma	intellectuel	;	
des	 «	 portraits	 normatifs	 »	 concernant	 l’attitude	 subjective	 que	 l’individu	 peut	 avoir	 dans	
l’accomplissement	de	son	comportement	illicite1298.	Pour	cette	raison,	leur	nature	est	juridique	et	













d’un	 acte	 qu’il	 s’agit	 de	 vérifier	 ici.	 L’état	 d’esprit	 de	 son	 auteur	 n’est	 pas	 envisagé	pour	 lui	même	 (…)	 l’opération	 reste	











1300	 R.	 BERNARDINI,	 op.	 cit.,	 p.	 128.	 Dans	 ce	 contexte,	 certains	 auteurs	 ont	 fait	 remarqué	 qu’une	 recherche	 d’ordre	
psychologique	plus	approfondie	ne	sera	pas	légitime,	raison	pour	laquelle	il	y	aurait	«	donc	de	l’abus	à	opposer	un	élément	























On	 fait	 référence	 à	 ce	 mouvement	 d’adaptation	 puisque	 l’abandon	 d’une	 conception	
psychologique	 de	 la	 nature	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 et	 son	 remplacement	 par	 une	
conception	juridique	était	nécessaire	pour	qu’on	puisse	rendre	le	dol	et	l’imprudence	compatibles	
avec	 la	 nature	 désincarnée	 des	 personnes	 morales.	 Grâce	 à	 cette	 conception	 juridique	 de	 la	
culpabilité,	 le	groupement	peut	désormais	accomplir	une	faute,	car	sa	nature	immatérielle	n’est	























devrait	 être	 capable	 de	 produire	 deux	 phénomènes	 psychologiques	 :	 la	 volonté	 ;	 et	 la	
conscience1307.	 Pour	 cette	 raison,	 si	 l’agent	n’avait	pas	 ces	«	qualités	physio-psychiques	»,	 il	 ne	










des	 groupements.	 Décidément,	 la	 nature	 immatérielle	 des	 êtres	 moraux	 ne	 pourrait	 jamais	
s’harmoniser	avec	une	conception	strictement	psychologique	de	la	culpabilité.	De	sorte	que,	face	
à	 cette	 opposition,	 on	 avait	 uniquement	 deux	 options	 :	 soit	 nier	 la	 responsabilité	 pénale	 des	







la	 psychologie,	 mais	 ils	 sont	 définis	 par	 l’application	 du	 droit	 positif,	 l’élément	 subjectif	 de	



















l’objet	 de	 l’activité	 infractionnelle	 de	 l’agent1313.	 C’est	 pourquoi	 la	 culpabilité	 n’existe	 pas	 dans	
l’appareil	 psychique	 de	 la	 personne	 qui	 a	 accompli	 l’acte	 illicite,	 mais	 elle	 existe	 dans	 le	
comportement	de	l’agent	–	dans	les	indices	factuels	versés	dans	le	dossier1314.		
Face	 à	 ces	 postulats,	 on	peut	 dire	 que	 grâce	 à	 la	 conception	 juridique	de	 culpabilité,	 la	
nature	du	dol	et	de	l’imprudence	en	droit	pénal	devient	conciliable	avec	les	personnes	morales1315.	
En	premier	lieu,	parce	que	dès	lors	que	l’élément	subjectif	n’est	plus	conçu	comme	un	phénomène	
réel	 de	 la	 psychologie	 humaine,	mais	 il	 est	 vu	 comme	 une	 image	 normative	 de	 la	 subjectivité	
criminelle,	 il	 devient	 compatible	 avec	 la	nature	désincarnée	des	groupements1316.	 L’absence	de	
certaines	qualités	«	physio-psychiques	»	chez	la	personne	morale,	n’est	donc	plus	un	obstacle	au	
fait	que	le	groupement	puisse	accomplir	une	faute	en	droit	pénal.	L’élément	subjectif	de	l’infraction	





raison,	 il	ne	peut	pas	produire	un	phénomène	réel	de	 la	psychologie	 individuelle.	Cependant,	 la	
personne	morale	peut	accomplir	un	comportement	illicite	par	voie	des	actions	ou	des	omissions	de	
ses	 organes	 ou	 de	 ses	 représentants1318,	 lequel	 peut	 devenir	 le	 siège	 de	 son	 dol	 ou	 de	 son	





















va	 retracer	 le	 dol	 ou	 l’imprudence	 de	 la	 personne	morale	 à	 partir	 de	 l’action	 ou	 de	 l’omission	
accomplie	par	son	représentant	ou	organe.	Par	voie	du	comportement	de	la	personne	agissant	ès	
qualité,	 l’être	 collectif	 va	 produire	 des	 éléments	 objectifs	matérialisés	 dans	 le	monde	 sensible,	
lesquelles	 seront	 utilisés	 par	 le	 juge	 pour	 qu’il	 puisse	 décider	 si	 la	 personne	 morale	 a	 agi	
volontairement	ou	involontairement1320.	
Or,	on	peut	dire	que	l’idée	d’une	nature	juridique	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction	est	
à	 l’origine	 de	 la	 compatibilité	 du	 dol	 et	 de	 l’imprudence	 avec	 la	 nature	 désincarnée	 des	
groupements1321.	Tout	d’abord,	parce	que	grâce	à	elle	 le	dol	et	 l’imprudence	n’auront	plus	une	
nature	psychologique,	 laquelle	était	 incompatible	avec	 la	personne	morale.	Ensuite,	car	à	cause	
d’une	telle	conception	l’élément	subjectif	de	l’infraction	n’existera	plus	dans	l’appareil	psychique	





intentionnelle	 ou	 non-intentionnelle1323.	 Par	 voie	 de	 conséquence,	 le	 concept	 juridique	 de	 la	
culpabilité	permet	une	responsabilité	pénale	subjective	des	personnes	morales,	laquelle	respecte	
le	principe	de	 culpabilité	en	France	et	 au	Brésil1324.	 C’est	pourquoi	 l’abandon	d’une	conception	




positif	 concernant	 aux	 personnes	 physiques.	 Toutefois,	 cette	 notion,	 sans	 le	 faire	 exprès,	 rend	
compatible	cet	élément	de	l’infraction	avec	la	nature	des	groupements,	car	grâce	à	elle	l’intention	

















136.	 Des	 critères	 objectifs	 pour	 constater	 l’élément	 subjectif.	 Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 l’idée	 d’une	
conception	juridique	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction	peut	nous	amener	à	la	question	de	savoir	







Ces	 critères	ont	 en	 réalité	une	double	 fonction.	 Tout	d’abord,	 ils	 vont	 guider	 le	magistrat	dans	
l’appréciation	des	éléments	matériels	constatés	dans	le	dossier,	puisqu’ils	vont	indiquer	quels	sont	
les	indices	factuels	pertinents	dans	l’établissement	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction.	Ensuite,	ils	
vont	 légitimer	 et	 justifier	 l’attribution	 du	 dol	 ou	 de	 l’imprudence	 par	 le	 juge	 à	 l’encontre	 de	































objet	 du	 dossier	 va	 rendre	 vraisemblable	 l’attribution	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 à	
l’encontre	de	l’individu1335.	
En	deuxième	 lieu,	on	peut	 citer	 comme	exemple	 l’infraction	de	 recel1336.	Concernant	 ce	
délit,	 la	 jurisprudence	 en	 France	 utilise	 également	 certains	 critères	 objectifs	 pour	 identifier	 les	









d’un	 délit.	 Comme	 critère	 objectif	 pour	 démontrer	 cette	 conscience	 chez	 l’agent,	 la	 Chambre	























l’agent	et	 les	auteurs	de	 l’infraction	d’origine	est	un	critère	objectif	utilisé	par	 le	 juge	pour	qu’il	
puisse	imputer	l’élément	subjectif	de	l’infraction	à	l’encontre	du	délinquant.		
Face	à	ces	exemples,	l’on	peut	dire	que	la	jurisprudence	en	France	et	au	Brésil,	peut-être	
pour	 éviter	 des	 décisions	 arbitraires	 concernant	 l’établissement	 de	 l’élément	 subjectif	 de	
l’infraction1342,	a	établi	plusieurs	critères	objectifs	à	l’aide	desquels	on	peut	constater	l’intention	
coupable	 chez	 l’agent1343.	 Ces	 critères	 vont	 alors	 guider	 et	 justifier	 l’attribution	 du	 dol	 ou	 de	
l’imprudence	 à	 l’encontre	 de	 l’individu,	 car	 ils	 vont	 permettre	 de	 reconstituer	 de	 l’extérieur	
l’attitude	intellectuelle	de	la	personne	qui	a	réalisé	l’élément	matériel	de	l’infraction1344.	
Selon	la	doctrine1345,	ces	critères	doivent	avoir	en	principe	deux	qualités1346.	Tout	d’abord,	
ils	 doivent	 reposer	 sur	 la	 base	 d’éléments	 objectifs,	 matérialisés	 dans	 le	 monde	 sensible1347.	























































	 D’ailleurs,	 grâce	 à	 l’utilité	 de	 cette	 condition	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 va	 être	











	 Pour	 rétablir	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements,	 en	 respectant	 le	 principe	 de	




étroite	 avec	 la	 volonté	 de	 l’être	 collectif.	 De	 ce	 fait,	 la	 présence	 de	 ces	 notions	 dans	 le	
comportement	de	l’organe	ou	représentant	du	groupement	atteste	le	fait	que	l’acte	illicite	est	la	
manifestation	de	l’intention	coupable	de	la	personne	morale.		



















que	 le	 droit	 pénal	 brésilien	 exigent	 comme	 seconde	 condition	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
personnes	morales	que	 l’infraction	soit	 commise	pour	 le	compte	du	groupement1349.	On	a	déjà	
étudié	le	contenu	de	cette	condition	et	sa	fonction	comme	critère	à	double	tranchant1350.	En	outre,	
on	a	auparavant	analysé	l’importance	que	cette	condition	a	gagnée	au	sein	de	la	jurisprudence	de	





	 Si	 on	 pense	 à	 la	 volonté	 chez	 la	 personne	morale1352,	 on	 peut	 dire	 que	 logiquement	 le	
groupement	 va	 vouloir	 accomplir	 en	 principe	 deux	 genres	 d’actes	 par	 voie	 de	 ses	 organes	 ou	















est	 réalisé	 au	profit	 ou	dans	 l’intérêt	 social	 de	 la	personne	morale,	on	peut	déduire	qu’il	 a	 été	
accompli	pour	satisfaire	une	volonté	de	l’être	collectif1355,	car,	en	principe,	le	groupement	souhaite	
réaliser,	par	la	voie	de	ses	organes	ou	représentants,	des	comportements	qui	lui	sont	profitables	
ou	qui	sont,	à	 tout	 le	moins,	nécessaires	 (directement	ou	 indirectement)	à	 la	réalisation	de	son	
intérêt	social1356.		
	 Dans	ce	contexte,	on	peut	dire	que	 la	seconde	condition	de	 la	responsabilité	pénale	des	
groupements	 évoque	 en	 réalité	 deux	 notions	 (celle	 de	 profit	 et	 celle	 d’intérêt	 social)	 qui	 nous	
servent	à	identifier	la	volonté	de	la	personne	morale	dans	l’acte	illicite	accompli	par	son	organe	ou	
représentant1357.	 En	 réalité,	 en	 partant	 du	 postulat	 selon	 lequel	 la	 volonté	 du	 groupement	 va	
habituellement	être	dirigée	vers	 les	 conduites	qui	 lui	 sont	profitables	ou	qui	 sont	nécessaires	à	
l’accomplissement	de	leur	intérêt	social,	l’on	pourra	conclure	qu’un	acte	illicite	réalisé	au	profit1358	
ou	 dans	 l’intérêt	 social1359	 de	 la	 personne	 morale	 est	 l’expression	 de	 la	 volonté	 coupable	 du	
groupement1360.	 L’infraction	 concerne	 la	 personne	 morale	 non	 seulement	 parce	 qu’elle	 a	 été	
matériellement	 accomplie	 par	 un	 de	 ses	 organes	 ou	 représentants	 (dimension	 objective	 de	

































de	 poursuivre	 »1363.	 Par	 conséquent,	 l’accomplissement	 de	 cette	 condition	 va	 nous	 permettre	
d’affirmer	qu’il	existe	un	rapport	non	seulement	matériel	entre	l’infraction	et	la	personne	morale,	
mais	qu’il	existe	surtout	un	lien	intellectuel	entre	l’acte	illicite	et	le	groupement.		
	 Pour	 cette	 raison,	 en	 France	 certains	 auteurs	 ont	 associé	 la	 seconde	 condition	 de	 la	





laquelle	 on	 doit	 associer	 la	 seconde	 condition	 à	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 chez	 le	
groupement.		






















telle	 association,	 voir	par	exemple	 F.	GALVÃO,	Responsabilidade	penal	da	pessoa	 jurídica,	 p.	 70.	 Selon	M.	GALVÃO	cette	







morale	 et	 l’acte	 illicite1368,	 précisément	 pour	 qu’on	 puisse	 constater	 si	 «	 l’âme	 dirigeante	 »	 du	
groupement	a	eu	l’intention	d’accomplir	l’infraction	par	voie	des	actions	ou	des	omissions	de	ses	
organes	ou	représentants1369.	Si	 les	notions	de	profit	et	d’intérêt	social	nous	aident	à	vérifier	 la	
volonté	 de	 la	 personne	morale	 derrière	 l’acte	 illicite	 réalisé	matériellement	 par	 son	 organe	 ou	
représentant1370,	 il	 nous	 semble	 logique	de	 faire	une	 liaison	entre	 la	 condition	d’une	 infraction	
commise	pour	 le	compte	du	groupement	et	 l’élément	subjectif	de	 l’infraction	–	car	c’est	un	 tel	
élément	de	l’infraction	qui	concerne	la	volonté	coupable	de	l’agent.			
En	outre,	cette	association	s’avère	complémentaire	à	celle	qui	relie	le	fait	de	l’organe	ou	du	
représentant	 à	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction1371.	 D’un	 côté,	 la	 première	 condition	 de	 la	
responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 serait	 une	 adaptation	 du	 droit	 pénal	 à	 l’égard	 de	 la	
personne	morale,	pour	qu’elle	puisse	accomplir	 l’élément	matériel	de	 l’infraction	par	 voie	d’un	





































ciblée,	 tendue	 vers	 le	 profit	 ou	 l’intérêt	 social	 de	 l’être	 collectif.	 La	 seconde	 condition	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements	serait	ainsi	un	mobile	érigé	en	forme	d’intention1376,	un	dol	
spécial	exigé	pour	la	qualification	de	l’acte	illicite	auprès	de	la	personne	morale1377.		
	 Cette	 explication	 était	 séduisante,	 notamment	 parce	 que	 les	 mobiles	 trahissent	 parfois	
l’intention	de	commettre	une	infraction1378.	Cependant,	elle	présentait	quelques	problèmes.	Tout	
d’abord,	elle	rendrait	plus	difficile	la	démonstration	de	la	faute	à	l’égard	des	personnes	morales1379	
et	de	ce	 fait	pourrait	 inciter	 la	 jurisprudence	à	présumer	ce	«	dol	spécial	»	exigée	à	 l’égard	des	
groupements1380.	Ensuite	et	surtout,	elle	rendrait	la	seconde	condition	de	la	responsabilité	pénale	
des	personnes	morales	incompatible	avec	les	infractions	non-intentionnelles.	Comment	pourrait-
on	 concilier	 l’exigence	 d’un	 dol	 spécial,	 d’une	 intention	 particulièrement	 ciblée	 tendue	 vers	 un	





















concernant	 la	 personne	 physique.	 Toutefois,	 face	 aux	 différences	 objectives	 existantes	 entre	 la	 personne	 morale	 et	 la	















Brésil	 a	 conçu	 certains	 critères	 objectifs	 au	 travers	 desquels	 le	 juge	 peut	 constater	 l’intention	
coupable	dans	l’objet	de	l’activité	infractionnelle	de	l’agent.	Ces	critères	ont	une	double	fonction.	
En	premier	lieu,	ils	vont	guider	le	magistrat	dans	l’appréciation	des	éléments	matériels	constatés	

























base	d’éléments	objectifs,	 lesquels	peuvent	être	constatés	par	 le	 juge	dans	 le	dossier.	Pour	ces	
raisons,	 il	 semble	 logique	 de	 penser	 que	 ces	 deux	 notions	 vont	 alors	 guider	 le	magistrat	 dans	
l’appréciation	de	l’intention	chez	la	personne	morale,	puisqu’elles	vont	indiquer	au	juge	pénal	quels	
sont	 les	 indices	 factuels	 pertinents	 dans	 l’établissement	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 à	
l’encontre	 du	 groupement.	 Ainsi,	 leur	 présence	 dans	 l’acte	 illicite	 accompli	 par	 l’organe	 ou	 le	
représentant	de	 la	personne	morale	va	nous	autoriser	à	supposer	 le	 fait	que	 l’infraction	traduit	













du	 représentant	 du	 groupement	 rendra	 vraisemblable	 l’attribution	 de	 l’intention	 coupable	 à	
l’encontre	de	la	personne	morale.	Pour	cette	raison,	la	condition	d’une	infraction	commise	pour	le	
compte	de	la	personne	morale	est	en	réalité	un	critère	objectif	par	le	biais	duquel	on	peut	constater	
l’intention	 coupable	 du	 groupement	 derrière	 l’acte	 illicite	 de	 la	 personne	 physique	 agissant	 ès	
qualité.		











la	 personne	 morale	 qui	 peuvent	 être	 perçus	 par	 le	 droit	 pénal	 comme	 des	 agissements	 du	
groupement	lui-même1389.		
D’un	 côté,	 en	 tant	 que	 critère	 négatif,	 la	 seconde	 condition	 va	 exclure	 du	 champ	





on	 peut	 dire	 que	 la	 référence	 utilisée	 par	 cette	 condition	 pour	 exclure	 ou	 pour	 inclure	 un	
comportement	dans	 le	champ	d’application	de	cette	 responsabilité	est	 justement	 la	volonté	du	
groupement1390.	Quand	l’acte	illicite	traduit	la	subjectivité	criminelle	de	la	personne	morale,	il	peut	
être	 imputé	à	 son	encontre1391.	 Toutefois,	 si	 l’infraction	n’est	pas	 l’expression	de	 la	 subjectivité	
coupable	du	groupement,	mais	plutôt	 l’expression	de	 la	volonté	 illicite	de	 la	personne	physique	
derrière	l’écran	de	l’être	moral	ou	d’un	tiers	vis-à-vis	du	groupement,	elle	ne	peut	pas	être	perçue	
par	le	droit	pénal	comme	un	acte	illicite	de	la	personne	morale.		




référence	 pour	 inclure	 ou	 pour	 exclure	 l’acte	 illicite	 dans	 le	 champ	 d’application	 d’une	 telle	






















l’acte	 illicite	a	été	accompli	pour	 le	 compte	du	groupement,	 il	 va	avoir	un	 indice	 factuel	qui	 lui	
permettra	de	déduire	que	l’action	ou	l’omission	de	l’organe	ou	du	représentant	reflète	l’intention	
illicite	 de	 la	 personne	morale.	 En	 réalité,	 étant	 donné	 que	 l’être	moral	 souhaite	 naturellement	
réaliser	des	comportements	qui	lui	sont	profitables	ou	qui	sont	nécessaires	à	l’accomplissement	de	
son	 intérêt	 social,	 une	 infraction	 commise	dans	 l’intérêt	 social	 ou	 au	profit	 du	 groupement	est	
logiquement	la	traduction	de	la	volonté	coupable	de	la	personne	morale1394.		Par	conséquent,	la	
seconde	condition	n’est	pas	un	dol	spécial	exigé	en	ce	qui	concerne	la	responsabilité	pénale	des	
groupements,	 mais	 elle	 est	 un	 critère	 objectif	 par	 le	 biais	 duquel	 on	 va	 identifier	 l’intention	
coupable	de	l’être	collectif	derrière	l’acte	illicite	de	son	organe	ou	représentant.		
	
142.	 Une	 condition	 obligatoire,	 mais	 pas	 exhaustive.	 Pour	 cette	 raison,	 pour	 qu’on	 puisse	

























d’administration	 de	 la	 personne	 morale,	 lesquels	 peuvent	 contenir	 des	 données	 objectives	




indice	 exclusif,	 puisque	 rien	 n’empêche	 le	magistrat	 d’utiliser	 en	même	 temps	 qu’elle	 d’autres	
constations	matérielles	versées	dans	 le	dossier	pour	 justifier	 l’attribution	du	dol	à	 l’encontre	du	
groupement.		
Quoi	qu’il	en	soit,	on	peut	se	demander	si	cette	explication	concernant	le	rapport	entre	la	



















du	 conseil	 d’administration	 ou	 de	 l’assemblée	 général	 du	 groupement.	 Car	 son	 contenu	 peut	 s’avérer	 parfois	 purement	
formel	et	destiné	à	cacher	 la	vraie	politique	de	 l’entreprise	qui	encourage	 la	pratique	 illicite.	Dans	 le	même	sens,	 voir	F.	
STREATEANU,	op.	cit.,	p.	339.	Finalement,	l’on	constate	que	des	auteurs	au	Brésil	ont	soulevé	une	telle	question	pour	nier	la	
responsabilité	 pénale	 des	 personnes	morales,	 en	 disant	 que	 comme	 chez	 l’être	 collectif	 l’acte	 volontaire	 précède	 l’acte	



























partie	 intégrante	de	 l’élément	matériel	de	 l’infraction1398,	 il	est	également	un	«	référent	»	de	 la	
définition	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’acte	 illicite.	 L’on	 peut	 faire	 une	 telle	 assertion	 puisque	
«	l’élément	moral	d’une	infraction	est	toujours	défini	par	rapport	au	résultat	incriminé	»1399.	Pour	
cette	raison,	 le	résultat	va	jouer	un	rôle	central	dans	la	caractérisation	de	l’élément	subjectif	de	

















	 Si	 dans	 les	 infractions	 volontaires	 l’individu	 a	 la	 conscience	 et	 la	 volonté	 du	 résultat	
illicite1402,	 dans	 les	 infractions	d’imprudence	 l’agent	peut	 vouloir	 son	 comportement,	mais	 il	 ne	
souhaite	 jamais	 les	 conséquences	 de	 ce	 comportement1403.	 De	 ce	 fait,	 une	 des	 principales	
différences	entre	le	dol	et	l’imprudence	est	l’attitude	subjective	de	l’agent	par	rapport	au	résultat	









distinction	 entre	 les	 infractions	 intentionnelles	 et	 non-intentionnelles	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	
responsabilité	pénale	des	personnes	morales	?			
	
145.	Le	 rapport	entre	 le	 résultat	de	 l’infraction,	 l’intérêt	 social	et	 le	profit.	Comme	on	 l’a	vu1406,	
l’intention	du	groupement	va	être	constatée	à	 travers	 la	seconde	condition	de	 la	 responsabilité	



































sont	placés	dans	 le	 résultat	de	 l’infraction,	on	peut	 conclure	que	 l’être	 collectif	 a	 la	 volonté	de	
réaliser	un	tel	résultat	 illicite1411.	C’est	pourquoi	dans	ce	cas	la	personne	morale	aura	l’intention	
d’accomplir	 le	 comportement	 de	 son	 organe	 ou	 représentant	 et	 de	 ce	 fait	 aboutir	 aux	
conséquences	de	l’infraction	–	car	en	raison	de	la	position	du	profit	ou	de	l’intérêt	social	dans	le	
contexte	de	l’infraction,	on	peut	inférer	que	le	résultat	de	l’acte	illicite	traduit	fidèlement	la	volonté	
coupable	 du	 groupement.	 Pour	 cette	 raison,	 dans	 cette	 hypothèse	 on	 aura	 une	 infraction	
intentionnelle	à	l’égard	de	l’être	collectif.		
																																																						
1407	 L’infraction	de	 corruption	 active	 est	 prévue	 à	 l’article	 433-1	du	Code	pénal	 français	 et	 à	 l’article	 333	du	Code	pénal	
brésilien.			









































Par	 conséquent,	 la	 jurisprudence	 franco-brésilienne	 parait	 imputer	 des	 infractions	
volontaires	 à	 des	 êtres	 moraux	 généralement	 quand	 l’on	 peut	 observer	 que	 le	 produit	 de	
l’infraction	est	profitable	à	la	personne	morale	ou	que	le	résultat	de	l’acte	illicite	a	été	«	nécessaire	»	
pour	satisfaire	un	 intérêt	social	du	groupement.	Tel	est	 le	cas	d’une	 infraction	de	 faux,	 laquelle	
apporte	à	 la	personne	morale	un	profit	économique1414	ou	d’une	 infraction	d’exploitation	de	 la	
																																																						
1412	On	fait	 le	même	raisonnement	que	pour	les	personnes	physiques,	voir	supra	 (nº	124),	car	c’est	 le	comportement	des	


















infractions	 intentionnelles	 sont	 imputées	par	 les	magistrats	 aux	personnes	morales	notamment	
dans	les	cas	où	l’indice	factuel	qui	atteste	la	seconde	condition	est	observé	dans	le	résultat	de	l’acte	
illicite	ou	dans	un	événement	très	proche	de	celui-ci.	Pour	cette	raison,	l’on	peut	dire	que	la	mise	
en	 œuvre	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 semble	
confirmer	le	raisonnement	susvisé1416.		
C’est	pourquoi,	à	notre	avis,	la	façon	d’apprécier	la	seconde	condition	de	la	responsabilité	
pénale	 des	 personnes	 morales	 à	 l’égard	 des	 circonstances	 de	 l’acte	 illicite	 nous	 aide	 à	 mieux	
identifier	le	contenu	de	l’élément	subjectif	de	l’infraction	chez	la	personne	morale.	En	réalité,	la	
position	de	 l’intérêt	social	ou	du	profit	du	groupement	dans	 le	contexte	des	 faits	 (si	dans	 l’acte	
illicite	lui-même	ou	si	dans	l’activité	dans	le	cadre	de	laquelle	l’acte	illicite	a	été	réalisé)	peut	définir	
si	 l’infraction	 a	 été	 commise	 de	manière	 intentionnelle	 ou	 non-intentionnelle	 par	 la	 personne	
















1416	 Comme	 l’on	 verra	 infra	 (nº	 148),	 les	 décisions	 qui	 ont	 pour	 objet	 des	 infractions	 non-intentionnelles	 imputées	 aux	
personnes	morales	confirment	un	tel	raisonnement.			




















les	 infractions	 involontaires	 l’agent	 qui	 réalise	 l’acte	 illicite	 n’a	 jamais	 la	 volonté	 d’aboutir	 au	
résultat	de	 l’infraction.	La	personne	souhaite	réaliser	son	comportement1419,	mais	elle	ne	désire	
























l’exécution	 d’une	 activité	 développée	 par	 l’être	 moral	 pour	 assurer	 l’accomplissement	 de	 ses	
finalités.	Dans	cette	illustration,	on	n’arrive	pas	à	constater	la	seconde	condition	de	la	responsabilité	
pénale	des	groupements	dans	le	résultat	de	l’infraction.	La	personne	morale	n’a	aucun	intérêt	social	













































l’infraction,	 on	 peut	 déduire	 que	 la	 personne	 morale	 a	 la	 volonté	 de	 réaliser	 cette	 activité.	
Toutefois,	 étant	 donné	 que	 l’emplacement	 de	 ces	 critères	 est	 loin	 des	 conséquences	 de	 l’acte	
illicite,	 on	 peut	 également	 déduire	 que	 le	 résultat	 de	 l’infraction	 n’a	 pas	 été	 voulu	 par	 le	
groupement.	Ainsi,	dans	une	telle	hypothèse,	l’intention	de	la	personne	morale	est	tendue	vers	le	
comportement	 illicite,	 mais	 elle	 n’est	 pas	 tendue	 vers	 les	 conséquences	 de	 l’infraction,	 c’est	
pourquoi	l’on	aura	une	infraction	involontaire	et	non	pas	une	infraction	intentionnelle	à	l’égard	du	
groupement1426.	 L’être	 collectif	 veut	 réaliser	 le	 comportement	 illicite	 de	 son	 organe	 ou	
représentant,	mais	il	ne	souhaite	pas	les	conséquences	de	ce	comportement.		
Par	 conséquent,	 également	 pour	 les	 infractions	 involontaires,	 la	 façon	 d’apprécier	 la	




















infractions	 intentionnelles	 que	 les	 infractions	 non-intentionnelles1427.	 Tout	 va	 dépendre	 de	 la	
position	de	l’intérêt	social	ou	du	profit	de	la	personne	morale	dans	le	contexte	de	l’infraction.		
Lorsque	l’on	rencontre	l’intérêt	social	ou	le	profit	du	groupement	dans	le	résultat	ou	dans	
le	produit	 de	 l’infraction,	 on	peut	 conclure	que	 la	 volonté	 coupable	de	 la	 personne	morale	 est	
dirigée	 vers	 les	 conséquences	 de	 l’acte	 illicite,	 raison	 pour	 laquelle	 l’infraction	 sera	









qui	ont	 été	 condamnées	pour	des	 infractions	non-intentionnelles	 en	 France	et	 au	Brésil1430,	 on	
s’aperçoit	que	dans	ces	décisions	la	seconde	condition	peut	toujours	être	constatée	dans	l’activité	
dans	laquelle	s’insère	l’infraction	ou	dans	le	comportement	de	l’organe	ou	représentant.	Toutefois,	
dans	 ces	 arrêts,	 l’intérêt	 social	 ou	 le	 profit	 du	 groupement	 n’existent	 jamais	 à	 l’égard	 des	

























et	non	pas	dans	 le	résultat	de	 l’acte	 illicite1431.	Ainsi,	 l’on	peut	dire	que	 la	 jurisprudence	franco-
brésilienne	 confirme	une	 fois	 de	plus	 le	 fait	 que	 la	 condition	d’une	 infraction	 commise	pour	 le	
compte	du	groupement	sert	à	caractériser	autant	les	infractions	intentionnelles	que	les	infractions	





le	rôle	que	cette	condition	peut	 jouer	sur	 le	mouvement	d’adaptation	de	 l’élément	subjectif	de	






















1434	M.	MARÉCHAL	ne	réalise	pas	 le	même	raisonnement,	mais	 il	est	d’accord	pour	dire	qu’on	peut	déduire	 la	faute	de	la	






illicite	 accompli	 matériellement	 par	 ses	 organes	 ou	 représentants1435.	 En	 outre,	 elle	 sert	 à	
caractériser	autant	les	infractions	intentionnelles	que	les	infractions	non-intentionnelles	auprès	des	
personnes	 morales.	 Pour	 cette	 raison,	 la	 seconde	 condition	 de	 cette	 responsabilité	 achève	 ce	





la	 personne	 morale	 peut	 dorénavant	 être	 appréhendée	 par	 le	 droit	 pénal.	 L’être	 collectif	 est	
capable	d’accomplir	 l’élément	subjectif	de	 l’infraction	et,	en	outre,	on	a	un	critère	objectif	pour	
identifier	 le	 dol	 et	 l’imprudence	 de	 la	 personne	 morale	 derrière	 l’acte	 de	 son	 organe	 ou	
représentant1436.	Pour	cette	raison,	on	peut	dire	qu’en	France	et	au	Brésil	la	responsabilité	pénale	
des	 personnes	 morales	 est	 une	 responsabilité	 subjective,	 laquelle	 respecte	 le	 principe	 de	
culpabilité1437.		
	 Si	 on	 comprend	 l’utilité	 de	 la	 condition	 d’une	 infraction	 commise	 pour	 le	 compte	 de	 la	
personne	morale	dans	le	cadre	de	ce	mouvement	d’adaptation,	peut-être	pouvons	nous	avoir	une	










traditionnelle	 fondée	sur	 la	 faute,	même	si	 les	particularités	de	 la	délinquante	appellent	certains	aménagements	»	M.-E.	
CARTIER,	Nature	et	fondement	de	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales	dans	le	nouveau	code	pénal	français,	p.	26.	
«	 Il	ne	fait	pas	de	doute	que	l’intention	soit	requise	même	pour	une	personne	morale	(…)	c’est	 indispensable	si	 l’on	veut	
pouvoir	expliquer	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales	en	respectant	les	aspirations	des	rédacteurs	du	Code	pénal,	
mais	cela	l’est	également	pour	éviter	une	répression	trop	automatique	des	personnes	morales	»	J.	PLANQUE,	op.	cit.,	p.	267	















	 Cependant,	 dans	 un	 second	 temps,	 la	 jurisprudence	 franco-brésilienne	 a	 évolué	 et	 elle	
n’exigeait	plus	l’identification	de	la	personne	physique	derrière	l’écran	du	groupement	pour	qu’on	
puisse	 caractériser	 l’élément	 subjectif	de	 l’infraction	à	 l’encontre	de	 la	personne	morale1440.	 Le	
groupement	 pouvait	 désormais	 être	 condamné	 pour	 une	 infraction	 intentionnelle	 ou	 non-
intentionnelle,	 sans	 que	 soit	 nécessaire	 l’identification	 de	 la	 personne	 physique	 organe	 ou	
représentant	qui	a	accompli	matériellement	l’acte	illicite.		
Parmi	 les	 multiples	 interprétations	 que	 nous	 pouvons	 faire	 d’une	 telle	 évolution	
jurisprudentielle1441,	 on	 peut	 la	 déchiffrer	 à	 l’aune	 de	 l’utilité	 de	 la	 seconde	 condition	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements	dans	le	cadre	de	ce	mouvement	d’adaptation	du	droit	pénal	
à	 l’égard	 des	 personnes	 morales.	 Dès	 lors	 que	 l’on	 a	 conscience	 de	 cette	 utilité,	 on	 peut	
comprendre	 pourquoi	 les	 tribunaux	 français	 et	 brésiliens	 ont	 accepté	 que	 les	 juges	 du	 fond	
caractérisent	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 à	 l’égard	 du	 groupement	 sans	 passer	 par	
l’identification	 de	 la	 personne	 physique	 agissant	 ès	 qualité.	 Comme	 l’intention	 coupable	 de	 la	
personne	morale	est	caractérisée	par	le	biais	de	la	seconde	condition	et	non	pas	par	le	biais	de	la	
première,	 on	 peut	 démontrer	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 à	 l’égard	 de	 l’être	 moral	 sans	
																																																						
1438	Selon	un	arrêt	du	2	décembre	1997	(Cour	de	cass.,	Ch.	crim.,	2	décembre	1997,	pourvoi	nº	96-85848),	les	juges	du	fond	
pour	 «	 caractériser	 à	 l’encontre	 d’une	 société	 l’élément	 intentionnel	 du	 délit	 d’usage	 de	 fausse	 attestations	 »	 devaient	
identifier	la	personne	physique	derrière	l’écran	du	groupement	pour	«	rechercher	si	le	directeur	général,	organe	de	la	société,	






2007,	 RESP	 nº	 889.528.	 Sur	 l’exigence	 d’identification	 de	 la	 personne	 physique	 agissant	 ès	 qualité	 concernant	 le	 droit	
brésilien,	voir	supra	(nº	48).					









pour	 constater	 l’intention	 de	 la	 personne	 morale	 dans	 le	 comportement	 de	 son	 organe	 ou	
représentant,	il	n’est	guère	nécessaire	que	l’on	identifie	la	personne	physique	derrière	l’écran	du	
groupement	 pour	 que	 l’on	 puisse	 caractériser	 le	 dol	 ou	 l’imprudence	 à	 l’encontre	 de	 l’être	
collectif1442.	
Par	 conséquent,	 on	 peut	 dire	 que	 l’utilité	 de	 la	 seconde	 condition	 dans	 le	 cadre	 de	 ce	
mouvement	d’adaptation	explique	une	telle	évolution	jurisprudentielle	en	France	et	au	Brésil	sous	
un	nouvel	angle.	L’exigence	d’identification	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité	n’est	plus	




nous	 aide	 à	 attribuer	 une	 nouvelle	 interprétation	 à	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	 de	 cassation	




un	 moment,	 certains	 auteurs	 ont	 fait	 remarqué	 que	 ce	 raisonnement	 ne	 serait	 pas	 possible	
concernant	 les	 infractions	 intentionnelles1444.	 En	 réalité,	 l’utilisation	 d’une	 telle	 jurisprudence	
																																																						
1442	Cette	assertion	est	possible	puisque	dans	 les	arrêts	 franco-brésiliens	dans	 lesquels	n’a	pas	été	 identifiée	 la	personne	
physique	agissant	ès	qualité,	on	constate	très	facilement	que	l’acte	illicite	a	été	réalisé	pour	le	compte	du	groupement.	Donc,	
























	 Toutefois,	 contrairement	 à	 la	 position	 de	 ces	 auteurs,	 la	 Chambre	 criminelle	 procédé	 à	
l’extension	de	cette	jurisprudence	aux	infractions	intentionnelles,	notamment	dans	un	arrêt	du	25	
juin	 20081446.	 Face	 à	 une	 telle	 extension,	 on	 pouvait	 penser	 initialement	 qu’en	 raison	 de	 cette	
jurisprudence	la	Cour	de	cassation	présumerait	effectivement	l’élément	subjectif	de	l’infraction	à	
l’encontre	 de	 la	 personne	morale1447.	 Pourtant,	 en	 ayant	 conscience	 de	 l’utilité	 de	 la	 seconde	
condition,	on	peut	avoir	à	présent	une	deuxième	interprétation	de	cette	jurisprudence.	En	sachant	
que	l’élément	subjectif	de	l’infraction	doit	être	associé	à	la	seconde	condition	de	la	responsabilité	
pénale	 des	 personnes	morales,	 on	 peut	 penser	 que	 dans	 le	 cadre	 d’une	 telle	 jurisprudence	 la	
Chambre	criminelle	ne	présume	guère	 l’intention	coupable	du	groupement.	En	effet,	 en	 ce	qui	
concerne	la	personne	morale,	la	Cour	de	cassation	va	inférer	l’élément	subjectif	de	l’infraction	au	
travers	de	l’intérêt	social	ou	du	profit	du	groupement	dans	l’acte	illicite	et	non	pas	par	le	biais	de	la	
condition	 du	 fait	 de	 l’organe	 ou	 représentant1448.	 Pour	 cette	 raison,	 on	 peut	 utiliser	 ce	
raisonnement	par	déduction	autant	pour	 les	actes	 illicites	non-intentionnels,	que	pour	 les	actes	
illicites	intentionnels,	car	l’élément	subjectif	de	l’infraction	ne	sera	pas	caractérisé	à	l’encontre	du	




l’infraction	 et	 non	 pas	 au	 travers	 de	 la	 première	 condition	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements.					







1448	 Cette	 assertion	 est	 possible	 car	 dans	 la	 totalité	 des	 arrêts	 de	 la	 Chambre	 criminelle	 dans	 lesquels	 elle	 utilise	 ce	






1449	 Il	 est	 vrai	 que	 les	 arrêts	 de	 la	 Cour	 de	 cassation	 ne	 réalisent	 pas	 explicitement	 un	 tel	 raisonnement.	 Cependant,	 la	













être	 le	même	chemin	que	 celui	 qui	 a	 été	parcouru	par	 la	progression	du	droit	 pénal	 en	 ce	qui	
concerne	les	personnes	physiques.	Une	évolution	dans	le	sens	de	«	modèle	la	répression	le	plus	
exactement	 possible	 sur	 la	 culpabilité	 de	 l’agent	 »1451,	 à	 travers	 une	 «	 spiritualisation	 »	 de	 la	
responsabilité	 pénale.	 Pour	 cette	 raison,	 au	 fur	 et	 à	 mesure	 la	 seconde	 condition	 gagne	



















1452	 Il	 est	 vrai	 que	 l’on	 peut	 fournir	 d’autres	 interprétations	 quant	 à	 l’évolution	 de	 la	 jurisprudence	 franco-brésilienne	
concernant	le	thème.	Cependant,	dès	lors	que	l’on	a	conscience	de	l’utilité	de	la	condition	d’une	infraction	commise	pour	le	















de	 cette	 causalité	 étroite,	 le	 législateur	 français	 n’exige	 pas	 une	 faute	 dense	 pour	 établir	 la	
culpabilité	de	 l’agent.	Pour	cette	raison,	 lorsqu’on	rencontre	un	 lien	de	causalité	direct	entre	 le	
comportement	 fautif	 et	 le	 résultat	 dommageable,	 une	 faute	 simple	 suffit	 à	 rendre	 l’individu	
































	 Toujours	est-il	 que	 cette	 logique	de	 la	 reforme	du	10	 juillet	 2000,	 laquelle	«	 repose	 sur	
l’intensité	du	rôle	causal	et	sur	la	gravité	de	la	faute	»1463,	ne	fonctionne	pas	de	la	même	façon	à	
l’égard	 des	 personnes	 physiques	 et	 des	 personnes	morales1464.	 Tandis	 que	 pour	 les	 personnes	
physiques	on	a	besoin	d’une	faute	qualifiée	pour	caractériser	une	infraction	d’imprudence	lorsque	
le	 lien	 de	 causalité	 est	 indirect,	 pour	 les	 groupements	 une	 faute	 simple	 suffit	 pour	 les	 rendre	
coupables	 d’un	 acte	 illicite	 qui	 a	 causé	 indirectement	 le	 dommage1465.	 En	 d’autres	 termes,	
contrairement	à	ce	qu’il	se	passe	avec	les	personnes	physiques,	la	causalité	indirecte	n’a	pas	besoin	
d’être	compensée	par	une	faute	plus	dense	en	ce	qui	concerne	les	personnes	morales1466.	Ainsi,	le	
groupement	peut	être	coupable	d’une	 imprudence	qui	a	causé	 indirectement	 le	 résultat	 illicite,	
même	lorsque	cette	imprudence	n’est	ni	une	faute	délibérée,	ni	une	faute	caractérisée1467.		




pour	 une	 infraction	 d’imprudence	 simple	 qui	 a	 causé	 indirectement	 le	 dommage,	 il	 n’est	 pas	
possible	d’engager	la	responsabilité	de	la	personne	physique	organe	ou	représentant	pour	une	telle	
infraction.	Pour	cette	raison,	le	régime	qui	concerne	les	infractions	involontaires	accomplies	par	la	

































selon	 lequel	une	même	 faute	d’imprudence	peut	être	 source	de	culpabilité	pour	 les	personnes	
morales,	mais	 ne	 peut	 pas	 l’être	 pour	 les	 personnes	 physiques1470	 –	 la	 doctrine	 a	 conçu	 deux	
théories.		
Tout	 d’abord,	 certains1471	 ont	 considéré	 que	 l’article	 121-3,	 alinéa	 4,	 du	 Code	 pénal	




































une	 immunité,	 car	 cet	 alinéa	 concerne	 toute	 personne	 physique,	 sans	 aucune	 distinction	 par	
rapport	 à	 sa	 fonction	 ou	 son	 statut.	 En	 second	 lieu,	 les	 immunités	 en	 procédure	 pénale	 ont	
normalement	pour	effet	d’empêcher	d’examiner	les	faits	eux-mêmes,	«	ce	qui	n’est	pas	le	cas	en	





poussé	 le	 législateur	 à	 intervenir1477.	 En	 «	 regardant	 uniquement	 le	 résultat	 que	 l’on	 voulait	
atteindre	 »	 de	 cette	 loi,	 on	 pourrait	 expliquer	 cette	 différence	 de	 régime	 entre	 les	 personnes	
physiques	et	les	personnes	morales	en	ce	qui	concerne	les	fautes	d’imprudence1478.			
	
153.	Les	 raisons	de	 la	 reforme.	À	 l’origine	de	 la	 loi	du	10	 juillet	2000	on	rencontre	un	effort	du	
















1480	 «	 L’introduction	de	 la	 responsabilité	pénale	des	personnes	morales	doit	 être	 replacée	dans	 le	 cadre	plus	 large	de	 la	
recherche	de	la	part	du	législateur	de	redimensionner	le	risque	pénal	pesant	sur	les	décideurs.	Deux	voies	sont	explorées	et	
combinées	:	trouver	de	nouveau	responsable	:	ce	sont	les	personnes	morales	;	redéfinir	les	critères	d’imputation	:	c’est	la	












des	personnes	physiques	 en	 cas	d’imprudence	 simple	 »1483,	 au	 sein	d’une	 législation	qui	 fait	 le	
mariage	entre	dépénalisation	et	répression1484.		
	 Dès	 lors	qu’on	analyse	 les	raisons	qui	ont	poussé	 le	 législateur	à	créer	 la	 loi	du	10	 juillet	
2000,	on	comprend	donc	pourquoi	il	y	a	une	«	impossibilité	théorique	»	d’expliquer	la	différence	
de	régime	entre	les	personnes	physiques	et	les	personnes	morales	en	ce	qui	concerne	les	fautes	
d’imprudence1485.	 Le	 caractère	 utilitariste	 de	 la	 reforme1486	 n’est	 pas	 conciliable	 avec	 une	
justification	théorique	qui	puisse	expliquer	le	fait	qu’une	même	faute	non-intentionnelle	soit	source	












gestation	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales,	 p.	 28.	 Une	 substitution	 qui	 s’insère	 dans	 une	 logique	 de	
responsabilisation	des	structures	pour	déresponsabiliser	les	dirigeants,	où	l’on	rencontre	une	«	redistribution	du	risque	pénal	
au	profit	de	la	personne	physique	en	position	de	décideur	»	J.	TRICOT,	op.	cit.,	p.	44.			














































«	éventuelle	rupture	du	principe	d’égalité	devant	 la	 loi	pénale	»	entre	 les	personnes	physiques	et	 les	personnes	morales,	
«	faisant	apparaître	les	secondes	comme	les	boucs	émissaires	des	premières	»	(J.	TRICOT,	op.	cit.,	p.	35-36).	En	deuxième	



























de	 ce	mouvement	 d’adaptation	 on	 a	 actuellement	 un	 critère	 objectif	 pour	 identifier	 le	 dol	 ou	
l’imprudence	de	l’être	collectif	derrière	l’action	ou	l’omission	de	ses	organes	ou	représentants.		
	 Dans	ce	contexte,	la	question	qui	se	pose	est	celle	de	savoir	si	l’intention	coupable	qui	peut	
être	 identifiée	par	 le	droit	pénal	derrière	 le	comportement	de	 l’organe	ou	représentant	est	une	
intention	 propre	 du	 groupement	 ou	 si	 elle	 est	 une	 intention	 que	 l’être	moral	 emprunte	 de	 la	









suscite	 la	 question	 de	 savoir	 comment	 faire	 l’articulation	 entre	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	et	celle	de	la	personne	physique	organe	ou	représentant.	L’analyse	de	l’articulation	
qui	existe	entre	ces	deux	responsabilités	nous	amène	à	son	tour	à	 l’étude	de	 l’influence	qu’une	

























154.	Une	 volonté	 et	 une	 conscience	 empruntées.	 Parfois,	 l’intention	 criminelle	 de	 la	 personne	
morale	se	confond	avec	 l’intention	criminelle	de	 la	personne	physique	agissant	ès	qualité.	Dans	
cette	hypothèse,	le	groupement	n’a	pas	une	volonté	et	une	conscience	propres,	différentes	de	la	
volonté	 et	 de	 la	 conscience	 de	 son	 organe	 ou	 représentant,	 mais	 l’intention	 criminelle	 de	 la	
personne	morale	 est	 égale	 à	 l’intention	 criminelle	 de	 la	 personne	 physique	 derrière	 l’écran	 du	
groupement.	 Ici	 l’on	parle	notamment	des	hypothèses	dans	 lesquelles	 l’acte	 illicite	est	accompli	






















morale	 empruntera	 à	 la	 fois	 l’élément	 matériel	 et	 l’élément	 moral	 de	 l’infraction	 (…)	 C’est	 pourquoi	 d’ailleurs	 il	 faut	



















fait,	 l’être	 collectif	 serait	 condamné	 pour	 des	 faits	 qu’un	 autre	 agent	 aurait	 eu	 l’intention	 de	
commettre1500.	 Autrement	 dit,	 la	 personne	morale	 serait	 responsable	 pour	 une	 infraction	 dont	
l’élément	subjectif	n’a	pas	été	accompli	par	le	groupement	lui-même,	mais	a	été	accompli	par	une	
personne	physique,	un	tiers	vis-à-vis	de	la	personne	morale1501.	Ainsi,	l’intention	coupable	utilisée	
pour	 condamner	 le	 groupement	 ne	 serait	 point	 une	 intention	 coupable	 propre	 à	 la	 personne	
morale,	mais	elle	serait	l’intention	coupable	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité,	laquelle	

































ou	 représentant	 personne	 physique.	 À	 cause	 de	 cette	 ressemblance,	 l’on	 peut	 penser	 que	
l’intention	derrière	l’acte	illicite	n’est	pas	celle	de	la	personne	morale,	mais	il	s’agirait	de	l’intention	
d’un	 tiers	 à	 l’égard	 du	 groupement.	 Toutefois,	 cette	manière	 d’interpréter	 cette	 similitude	 ne	
respecte	pas	le	principe	de	personnalité	en	France	et	au	Brésil,	lequel	interdit	toute	responsabilité	







du	 point	 de	 vue	 subjectif1508.	 Par	 conséquent,	 la	 volonté	 et	 la	 conscience	 de	 l’organe	 ou	
représentant	 sont	 la	 volonté	et	 la	 conscience	de	 la	personne	morale	elle-même.	Ainsi,	 dès	 lors	





























personnelle	même	quand	 l'on	rencontre	une	similitude	parfaite	entre	 l’intention	coupable	de	 la	
personne	morale	et	celle	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité1510.	Groupement,	organe	et	
représentant	 ne	 font	 qu’une	 seule	 et	 même	 personne,	 pour	 cette	 raison	 cette	 coïncidence	
d’intentions	coupables	ne	nous	permet	pas	de	conclure	que	la	personne	morale	est	responsable	du	




de	 la	 théorie	de	 l’identification,	 l’on	comprend	pourquoi	 seul	 le	 comportement	des	organes	ou	






être	perçue	comme	 l’intention	 illicite	de	 l’être	collectif	 lui-même.	Une	 intention	qui	 se	confond	




groupement	 n’emprunte	 pas	 la	 volonté	 et	 la	 conscience	 de	 son	 organe	 ou	 représentant	 pour	
accomplir	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction.	 En	 effet,	 il	 existe	 quelquefois	 une	 similitude	 entre	




1510	 Cette	assertion	est	possible	 car	parfois	 l’intention	 coupable	de	 la	personne	morale	peut	être	distincte	de	 celle	de	 la	




















physique	 agissant	 ès	 qualité1517.	 Dans	 cette	 hypothèse,	 il	 y	 a	 un	 amalgame	 entre	 l’intention	















1516	 Pour	 cette	 raison,	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 n’est	 pas	 une	 responsabilité	 du	 fait	 d’autrui	 en	 ce	 qui	
concerne	l’élément	subjectif	de	l’infraction,	car	la	volonté	illicite	derrière	l’acte	de	l’organe	ou	représentant	est	la	volonté	de	
la	personne	morale.			
































































illicite	 de	 la	 personne	morale	 est	 la	 conséquence	 d’une	 décision	 prise	 au	 sein	 d’un	 organe	 ou	










Pour	cette	 raison,	 la	volonté	d’un	organe	ou	représentant	collectif	doit	être	perçue	par	 le	droit	
pénal	 comme	une	volonté	originale	et	 indécomposable	de	 la	personne	morale	–	 laquelle	ne	 se	
confond	pas	avec	la	simple	juxtaposition	de	la	volonté	individuelle	de	chacun	de	ses	membres1537.					
	 Certainement,	il	ne	s’agit	pas	d’aller	aux	limites	de	l’anthropomorphisme	pour	dire	qu’une	
volonté	 propre	 à	 la	 personne	 morale	 peut	 naître	 des	 seules	 structures	 du	 groupement1538.	
																																																						


















1537	 «	 La	 reconnaissance	 de	 cette	 dépendance	 plus	 ou	moins	 complète	 de	 l’individu	 par	 rapport	 au	milieu,	 en	matière	














représentant	 collectif	 de	 la	 personne	morale.	Dans	 cette	 hypothèse,	malgré	 la	 correspondance	
entre	la	volonté	individuelle	des	personnes	physiques	agissant	ès	qualité	et	la	volonté	collective	de	
la	 personne	morale,	 l’on	 ne	 peut	 pas	 réduire	 l’intention	 coupable	 du	 groupement	 à	 la	 simple	
juxtaposition	 de	 la	 volonté	 individuelle	 de	 ses	 membres1542.	 En	 réalité,	 comme	 on	 l’a	 vu,	 le	
comportement	des	hommes	en	société	est	d’une	autre	nature	que	le	comportement	des	hommes	
en	tant	qu’individus	isolés1543.	Pour	cette	raison,	dans	cette	hypothèse,	la	décision	de	l’organe	ou	
représentant	 collectif	 ne	 correspondra	 pas	 exactement	 à	 la	 volonté	 ut	 singuli	 de	 chacune	 des	
personnes	physiques	derrière	l’écran	du	groupement1544.	En	effet,	cette	volonté	va	correspondre	à	
un	concert	de	volontés	individuelles,	un	conglomérat	de	résolutions	qui	certes	est	le	produit	d’une	























1544	 «	 Il	 est	 certain	 qu’au	 sein	 d’une	 collectivité	 se	 forment,	 avec	 une	 facilité	 que	 les	 psychologues	 ont	 pu	 établir,	 une	














composent.	 D’un	 côté,	 pour	 des	 raisons	 évidentes,	 cette	 volonté	 collective	 ne	 peut	 pas	 être	
assimilée	 à	 la	 volonté	 individuelle	 des	 membres	 qui	 ont	 voté	 contre	 l’accomplissement	 du	




qui	 ont	 voté	 favorablement	 à	 la	 réalisation	 de	 l’action	 ou	 l’omission	 illicite.	 Cette	 assertion	 est	
possible,	 puisque	 dans	 cette	 hypothèse	 le	 résultat	 de	 la	 délibération	 est	 l’expression	 d’un	




hypothèse,	 l’on	peut	 également	parler	d’une	 volonté	propre	 aux	êtres	 collectifs,	 laquelle	ne	 se	
confond	pas	avec	celle	des	personnes	physiques	agissant	ès	qualité.			






























du	nouveau	siège,	 le	 représentant	C	a	voté	contre	 la	 réalisation	des	 travaux.	Ensuite,	dans	une	
deuxième	étape,	les	représentants	du	groupement	devraient	se	demander	si	les	travaux	pouvaient	
ou	non	affecter	l’utilisation	du	sol.	D’un	côté,	les	représentants	A	et	C	ont	voté	à	faveur	de	cette	
affectation.	D’un	 autre	 côté,	 le	 représentant	B	 était	 défavorable	 à	 celle-ci.	 Pour	 lui,	 les	 travaux	
devraient	 être	 réalisés,	 mais	 sans	 affecter	 le	 sol.	 Finalement,	 dans	 une	 troisième	 étape,	 les	
personnes	 physiques	 agissant	 ès	 qualités	 ont	 délibéré	 concernant	 le	 devoir	 de	 l’entreprise	 de	
solliciter	 un	 permis	 d’aménager	 avant	 de	 commencer	 les	 travaux.	 Dans	 cette	 délibération,	 le	



















soit,	 dans	 le	 cas	de	 construction	d'une	 surface	de	plancher,	 une	 somme	égale	 à	 6000	euros	par	mètre	 carré	de	 surface	





construire.	 Le	 représentant	 C,	 finalement,	 ne	 souhaitait	 pas	 l’accomplissement	 des	 travaux.	
Toutefois,	face	à	la	décision	pour	l’édification	du	nouveau	siège,	il	a	voté	pour	l’affectation	du	sol,	
même	sans	l’obtention	préalable	du	permis	de	construire.	De	ce	fait,	à	cause	de	ce	conglomérat	







est	 accompli	 par	 un	 organe	 ou	 représentant	 collectif	 du	 groupement.	 Dans	 cette	 hypothèse,	
l’intention	de	 la	personne	morale	ne	sera	pas	un	simple	miroir	de	 l’intention	 individuelle	de	ses	
membres,	mais	elle	sera	une	volonté	coupable	émancipée,	distincte	de	 la	volonté	coupable	des	
personnes	physiques	agissant	ès	qualité1553.		






que	 l’acte	 illicite	 est	 le	 résultat	 du	 comportement	 d’un	 organe	 ou	 représentant	 collectif,	 la	
conscience	 coupable	de	 la	 personne	morale	 sera	 l’assemblage	des	 consciences	 individuelles	 de	




















	 Ainsi,	à	 l’exemple	de	ce	qui	se	passe	avec	 la	volonté	coupable	du	groupement,	 l’on	peut	
penser	que	parfois	 la	 conscience	 illicite	de	 la	personne	morale	 sera	une	 conscience	autonome.	
Cette	hypothèse	va	avoir	lieu	notamment	dès	lors	que	les	personnes	physiques	qui	ont	participé	à	
l’infraction	n’ont	pas	tous	le	même	degré	de	perception	de	la	réalité	matérielle	des	faits.	Dans	ce	
cas,	 quelques	 représentants	 du	 groupement	 vont	 avoir	 une	 meilleure	 compréhension	 du	
comportement	illicite,	tandis	que	d’autres	vont	avoir	une	compréhension	plus	«	grossière	»	ou	une	
fausse	 perception	 des	 faits.	 Dans	 cette	 hypothèse,	 la	 conscience	 de	 la	 personne	 morale	 ne	
correspondra	 pas	 à	 la	 conscience	 de	 l’un	 ou	 de	 l’autre	 groupe	 de	 représentants,	 mais	 elle	







individuelles	 de	 ses	 membres.	 Cette	 «	 conscience	 collective	 »	 ne	 se	 confondra	 pas	 avec	 les	
consciences	ut	singuli	des	personnes	physiques	agissant	ès	qualité,	raison	pour	 laquelle	on	peut	











morale	emprunte	 l’élément	 subjectif	de	 l’infraction	de	son	 représentant	ou	organe.	En	effet,	 la	











peut	avoir	deux	avantages.	 Tout	d’abord,	elle	 va	permettre	de	 rendre	 le	 groupement	 coupable	
d’une	 infraction	même	dans	 les	 hypothèses	 où	 l’un	 des	membres	 de	 l’organe	 ou	 représentant	
collectif	n’avait	pas	une	appréciation	correcte	du	comportement	illicite,	ce	qui	évite	de	créer	une	
zone	d’irresponsabilité	pénale	pour	 les	groupements.	Ensuite,	grâce	à	 la	 théorie	du	«	collective	
knowledge	»,	l’on	peut	analyser	séparément	l’erreur	de	fait	en	ce	qui	concerne	la	personne	morale	










une	 conscience	 illicite	 différentes	 de	 celles	 de	 ses	 représentants	 ou	 organes,	 laquelle	 ne	 se	
confondra	 pas	 avec	 l’intention	 coupable	 de	 la	 personne	 physique	 agissant	 ès	 qualité.	 Cette	
intention	coupable	autonome	de	la	personne	morale	va	avoir	lieu	notamment	quand	l’infraction	a	
été	accomplie	par	un	organe	ou	représentant	collectif,	hypothèse	dans	 laquelle	 l’acte	 illicite	est	
normalement	précédé	d’une	délibération.			
	
161.	 L’exigence	 d’une	 délibération.	 De	 ce	 fait,	 en	 ayant	 conscience	 de	 cette	 hypothèse,	 des	
auteurs1562	 ont	 proposé	 comme	 condition	 supplémentaire	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	 l’exigence	d’une	délibération	préalable	 à	 l’acte	 illicite.	 Étant	 donné	qu’au	 sein	 de	
l’organe	 ou	 représentant	 collectif	 l’individualité	 de	 la	 personne	 physique	 agissant	 ès	 qualité	
disparaît	–	seule	l’intention	coupable	autonome	du	groupement,	issue	d’une	délibération	au	sein	
de	 la	 personne	morale,	 pourrait	 exprimer	 réellement	 et	 fidèlement	 la	 volonté	 de	 la	 personne	
																																																						








coupable	de	 la	 personne	morale	 soit	 contenue	dans	une	délibération	émanant	d’un	organe	ou	
représentant	collectif1564.		
	 Toutefois,	 cette	 proposition	 a	 été	 abandonnée	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 pour	 des	 raisons	
pragmatiques	 et	 théoriques1565.	 En	 premier	 lieu,	 parce	 qu’elle	 limiterait	 la	 responsabilité	 des	
personnes	morales1566	aux	actes	de	leurs	organes	et	représentants	collectifs	–	ce	qui	créerait	une	
large	«	zone	d’irresponsabilité	pénale	injustifiée	»	à	l’égard	des	groupements1567.	En	deuxième	lieu,	
puisque	 cette	 solution	 «	 risquait	 d’interdire	 de	 sanctionner	 les	 personnes	 morales	 pour	 des	
infractions	 de	 négligence	 ou	 d’imprudence	 »	 –	 lesquelles	 ne	 sont	 parfois	 pas	 précédées	 d’une	
délibération1568.	Finalement,	en	troisième	lieu,	parce	que	l’intention	de	l’organe	ou	représentant	












délibération	 ».	 Voir	 dans	 ce	 sens	 :	 A.	MESTRE,	 thèse	 préc.,	 p.	 73-74	 ;	 et	M.	 JOUSSE,	op.	 cit.,	 p.	 704.	 Par	 ailleurs,	 cette	
proposition	avait	déjà	été	faite	dans	le	projet	de	Code	pénal	de	1976	en	France.	Selon	ce	projet,	 l’infraction	imputée	à	 la	
personne	morale	 devrait	 avoir	 été	 commise	 «	 par	 la	 volonté	 délibérée	 de	 ses	 organes,	 en	 son	 nom	et	 dans	 l’intérêt	 de	
l’ensemble	 de	 ses	membres	 »	 –	 de	 sorte	 que	 l’existence	 d’une	 délibération	 préalable	 au	 fait	 illicite	 était	 une	 condition	
nécessaire	pour	la	responsabilité	pénale	des	groupements.	
1565	 Dans	 le	 contexte	 franco-brésilien,	 seul	 le	 projet	 de	 Code	 pénal	 français	 de	 1976	 a	 prévu	 cette	 exigence.	 Ensuite,	





organe,	 la	 loi	 exigerait	 une	 délibération	 préalable	 à	 l’infraction	 pour	 que	 le	 groupement	 puisse	 devenir	 pénalement	
responsable.	Toutefois,	comme	on	l’a	vu	supra	 (nº	29),	cette	référence	dans	 la	 loi	existe	puisque	le	 législateur	brésilien	a	
voulu	éviter	que	la	personne	morale	puisse	échapper	à	une	condamnation	pénale	dans	les	cas	où	ses	hauts	dirigeants	ne	sont	
pas	les	auteurs	directs	de	l’élément	matériel	de	l’infraction,	mais	où	ils	sont	les	auteurs	moraux	de	l’acte	illicite.	De	ce	fait,	on	
peut	 conclure	 qu’en	 faisant	 référence	 à	 la	 décision	 de	 l’organe	 ou	 représentant,	 la	 loi	 brésilienne	 n’exige	 point	 une	
délibération	préalable	comme	condition	de	la	responsabilité	de	l’être	moral,	mais	elle	prévoit	tout	simplement	l’hypothèse	
dans	 laquelle	 le	 groupement	 est	 l’auteur	 indirect	 de	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction.	 En	 outre,	 il	 faut	 dire	 que	 la	
jurisprudence	 brésilienne	 ne	 fait	 pas	 de	 la	 délibération	 une	 condition	 préalable	 pour	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements,	bien	au	contraire.	Voir,	par	exemple,	STF,	6	août	2013,	REXT	nº	548.181.	










la	 personne	 physique	 agissant	 ès	 qualité	 est	 complètement	 assimilée	 par	 le	 droit	 pénal	 au	










lieu	 notamment	 quand	 l’infraction	 est	 accomplie	 par	 une	 seule	 personne	 physique	 agissant	 ès	
qualité.	Cependant,	d’autres	 fois,	 la	personne	morale	peut	avoir	une	volonté	et	une	conscience	
illicite	 différentes	 de	 celles	 de	 ses	 représentants	 ou	organes.	 Cette	 intention	 «	 autonome	»	du	
groupement	aura	lieu	notamment	dès	lors	que	l’infraction	a	été	accomplie	par	un	organe	ou	un	
représentant	collectif	de	la	personne	morale.		
	 De	 toute	 façon,	 dans	 un	 cas	 comme	 dans	 l’autre	 l’intention	 derrière	 l’acte	 illicite	 doit	





aider	 à	mieux	 comprendre	 la	 question	 sur	 l’articulation	 entre	 la	 responsabilité	 de	 la	 personne	
morale	et	celle	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité	?	L’interrogation	est	intéressante,	car	
certains	ont	énoncé	que	l’on	devrait	prendre	en	considération	le	contenu	de	l’élément	subjectif	de	

























163.	 L’unité	 d’infraction	 et	 l’unité	 de	 responsabilités.	 À	 cause	 de	 l’identité	 qui	 existe	 entre	 la	
personne	morale,	son	organe	et	son	représentant	on	pourrait	imaginer	que	l’acte	illicite	accompli	
par	 la	 personne	 physique	 agissant	 ès	 qualité	 ne	 pourrait	 avoir	 qu’un	 seul	 responsable	 :	 l’être	




























de	 la	 personne	 morale	 et	 celle	 de	 la	 personne	 physique	 serait	 régie	 par	 un	 principe	 de	
responsabilités	alternatives1578.				





idem,	 puisque	 le	 même	 comportement	 illicite	 ne	 serait	 pas	 utilisé	 deux	 fois	 pour	 juger	 divers	
coupables	 d’une	 seule	 infraction1582.	 Toutefois,	 malgré	 ses	 avantages,	 l’idée	 d’une	 unité	 de	





































réalisée	pour	 le	 compte	du	groupement1584.	 C’est	 pourquoi	 pour	 éviter	 le	 risque	évident	d’une	
déresponsabilisation	du	comportement	illicite	des	personnes	physiques	agissant	ès	qualité,	la	loi	
en	France	et	au	Brésil	a	prévu	la	possibilité	d’un	cumul	entre	la	responsabilité	pénale	de	la	personne	










part,	 les	 organes	 et	 représentants	 se	 confondent	 avec	 la	 personne	 morale	 qui	 est	 alors	
personnellement	responsable	par	leur	représentation,	c’est-à-dire	à	travers	eux.	D’autre	part,	les	
personnes	 physiques	 se	 distinguent	 des	 organes	 dont	 elles	 sont	membres	 ou	 de	 la	 qualité	 de	
représentant	qu’elles	endossent	et	cette	dissociation	conduit	à	envisager	l’imputation	d’une	autre	
responsabilité	»1588.	Par	conséquent,	à	cause	de	ces	deux	piliers	conceptuels,	l’on	peut	dire	qu’en	
droit	 pénal	 l’opacité	 de	 l’écran	 de	 la	 personne	morale	 n’est	 pas	 assez	 forte	 pour	 dissimuler	 la	
























internationales	 le	 prévoient1593.	 En	 outre,	 le	 Conseil	 de	 l’Europe	 reconnaît	 le	 cumul	 de	 la	
responsabilité	de	la	personne	morale	et	celle	de	la	personne	physique1594.		
Il	nous	semble	que	cette	«	 tendance	»1595	dans	 le	sens	de	 l’autorisation	de	ce	cumul	de	
responsabilités	existe	en	raison	des	avantages	que	l’on	peut	en	retirer.	En	premier	lieu,	il	évite	que	
la	 «	 personnalité	 morale	 forme	 un	 écran	 qui	 permette	 aux	 dirigeants	 de	 commettre	 des	 faits	
générateurs	de	responsabilité	en	toute	impunité	»1596,	en	tissant	un	«	filet	de	sécurité	pour	retenir	
dans	 ses	mailles	 les	personnes	physiques	dont	 il	 serait	 choquant	et	 contre-préventif	de	 les	voir	
échapper	à	leurs	responsabilités	»1597.	En	deuxième	lieu,	ce	cumul	de	responsabilités	peut	dissuader	
l’organe	 ou	 représentant	 d’adopter	 certains	 comportements	 reprochables,	 car	 le	 risque	 d’une	



























1599	 Ibid.	 Selon	 certains,	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	morales	 a	 été	 pensée	 en	 «	 fonction	 de	 leur	 patrimoine	
(importance	de	l’impact	économique	des	sanctions	pénales)	».	Tel	serait	 l’idée	contenue	dans	l’article	14	du	Corpus	Juris,	






mêmes	faits	»	1600.	De	ce	fait,	 l’on	peut	dire	qu’autant	 le	 législateur	français	que	le	brésilien	ont	
consacré	un	principe	de	responsabilités	cumulatives	–	de	sorte	que	la	responsabilité	de	la	personne	
morale	peut	être	cumulée	avec	celle	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité1601.		
Cependant,	ni	 la	 loi	 française,	ni	 la	 loi	brésilienne	n’a	établi	comment	on	devrait	 faire	ce	
cumul1602.	Est-ce	qu’il	s’agirait	d’un	cumul	éventuel	ou	systématique	des	responsabilités	?	Face	au	








organe	 ou	 représentant	 pour	 ensuite	 imputer	 cet	 acte	 illicite	 à	 l’encontre	 du	 groupement.	 Par	
conséquent,	les	magistrats	ne	pouvaient	considérer	la	responsabilité	pénale	des	être	moraux	qu’au	
travers	 d’une	 infraction	 accomplie	 par	 une	 personne	 physique	 identifiée1606.	 La	 conséquence	
																																																						
1600	Concernant	 le	thème,	 la	 loi	 française	et	 la	 loi	brésilienne	ont	exactement	 la	même	rédaction.	Cette	 identité	confirme	
l’idée	que	le	législateur	brésilien	a	été	inspiré	par	le	législateur	français	pour	établir	la	responsabilité	pénale	des	groupements	
au	Brésil.	




































laquelle	 cette	 responsabilité	 était	 la	 simple	 conséquence	 de	 la	 responsabilité	 de	 la	 personne	
physique	agissant	ès	qualité1611.	Par	conséquent,	la	responsabilité	de	l’être	collectif	présupposait	
nécessairement	 la	responsabilité	pénale	de	son	organe	ou	représentant	personne	physique,	car	
elle	 serait	 une	 responsabilité	 par	 ricochet	 ou	 reflet1612.	 De	 ce	 fait,	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	
jurisprudence,	 l’articulation	 entre	 ces	 deux	 responsabilités	 était	 soumise	 à	 une	 logique	






















raison	peut-être	de	sa	 finalité	qui,	contrairement	à	 la	 responsabilité	civile,	n’est	pas	tournée	vers	 la	 réparation,	mais	à	 la	







166.	 Un	 cumul	 éventuel	 de	 responsabilités.	 Dans	 un	 second	 temps,	 la	 Cour	 de	 cassation	 a	
abandonné	l’exigence	d’identification	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité	comme	condition	
préalable	 à	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements.	 Comme	 l’on	 a	 vu,	 dans	 un	 arrêt	 du	 1er	
décembre	19981615,	lequel	a	été	suivi	par	plusieurs	décisions	allant	dans	le	même	sens1616,	la	Haute	
juridiction	 française	a	permis	 la	 condamnation	de	 la	personne	morale	 sans	qu’il	 soit	nécessaire	
d’identifier	la	personne	physique	qui	avait	accompli	matériellement	l’acte	illicite1617.	En	outre,	la	
Cour	 de	 cassation	 est	 ensuite	 allée	 encore	 plus	 loin	 et	 a	 même	 permis	 un	 raisonnement	 par	
déduction	concernant	le	fait	de	l’organe	ou	représentant	de	la	personne	morale1618.		
Ce	 changement	 de	 jurisprudence	 en	 France	 a	 découragé	 un	 cumul	 systématique	 de	
responsabilités1619,	 notamment	 parce	 que	 l’identification	 de	 l’organe	 ou	 représentant	 et	 la	
caractérisation	de	l’infraction	à	l’égard	de	la	personne	physique	agissant	ès	qualité	n’étaient	plus	
des	conditions	préalables	à	 la	 responsabilité	pénale	de	 la	personne	morale1620.	Par	conséquent,	
encore	qu’indirectement,	 la	nouvelle	 jurisprudence	de	la	Haute	Juridiction	a	favorisé	l’utilisation	
d’un	principe	de	cumul	éventuel	de	responsabilités	à	la	place	d’un	principe	de	cumul	systématique,	














1618	 Sur	 cette	 jurisprudence,	 voir	 supra	 (nº	 112	 et	 s.).	 Concernant	 la	 relation	 entre	 cette	 jurisprudence	 et	 le	 cumul	 de	
responsabilités,	voir	C.	BOERINGER	et	A.	MILLERAND,	op.	cit.,	p.	3.		
1619	Dans	le	même	sens,	voir	J.-Y.	MARÉCHAL,	Responsabilité	pénale	des	personnes	morales,	p.	26.		






de	 la	personne	morale	par	 rapport	à	 la	 responsabilité	pénale	de	 la	personne	physique	 :	STF,	6	septembre	2011,	REXT	nº	











Somme	 toute,	 on	 peut	 dire	 qu’en	 France	 et	 au	 Brésil	 la	 jurisprudence,	 dans	 un	 second	
temps,	a	découragé	un	cumul	systématique	de	la	responsabilité	pénale	des	groupements	avec	celle	


















pénale	des	personnes	morales,	 p.	27.	On	 rencontre	 cette	 indépendance	entre	 la	 responsabilité	de	 la	 société	et	 celle	des	
dirigeants	sociaux	aussi	en	droit	civil,	voir	par	exemple	Cour	de	cass.,	2e	Ch.	civ.,	17	juillet	1967,	Gaz.	Pal.	1967,	p.	235.	Par	
ailleurs,	le	paragraphe	premier	de	l’article	41	du	projet	de	nouveau	Code	pénal	brésilien	(Projet	de	Loi	au	Sénat	nº	236/2012)	
souligne	 cette	 indépendance	 en	 énonçant	 que	 «	 la	 responsabilité	 des	 personnes	 morales	 n’est	 pas	 dépendante	 de	 la	
responsabilité	des	personnes	physiques	».						
1626	«	La	question	restait	posée,	faute	que	des	critères	soient	fixés,	de	savoir	dans	quels	cas	et	pour	quelles	raisons	la	personne	





est	 fictive,	 on	 peut	 poursuivre	 l’individu	 seul	 puisque	 l’entreprise	 n’a	 pas	 d’existence	 propre	 (même	 si	 elle	 possède	 les	
apparences	 juridiques	d’une	 société)	et	n’est	qu’un	moyen	entre	 les	mains	de	 l’individu	qui	 s’apparente	à	 l’escroc.	 Si	 au	
contraire	l’entreprise	est	réelle,	c’est	elle	seule	qu’on	poursuivra,	du	moins	en	principe	»	(J.	PRADEL,	La	responsabilité	pénale	
en	droit	français	depuis	le	code	pénal	de	1994,	p.	175).	À	notre	avis,	le	caractère	fictif	de	l’entreprise	ne	doit	pas	empêcher	sa	










les	 infractions	 d’imprudence	 commises	 par	 voie	 d’une	 faute	 simple	 peuvent	 être	 imputées	
uniquement	à	l’encontre	des	personnes	morales.	Avec	cette	loi,	le	législateur	français	semble	donc	







la	 Justice	 du	 13	 février	 20061632.	 Selon	 cette	 circulaire,	 en	 ce	 qui	 concerne	 le	 cumul	 de	


































morale	 doivent	 être	 condamnées.	 Toutefois,	 si	 l’acte	 illicite	 démontre	 une	 indifférence	 à	 ces	
mêmes	valeurs	 (imprudence)	–	 la	 gravité	du	comportement	est	moins	 significative,	 raison	pour	





agissant	ès	qualité.	Néanmoins,	 il	 nous	 semble	que	 les	poursuites	de	 la	 seule	personne	morale	
































Quoi	qu’il	 en	 soit,	 dans	 ce	 contexte	d’un	 cumul	éventuel	de	 responsabilités,	 on	peut	 se	












l’on	étudie	pour	 le	moment	 le	caractère	subjectif	de	 la	 responsabilité	pénale	des	groupements,	
pourquoi	devrait-on	examiner	les	causes	objectives	de	justification	du	fait	illicite	?	N’y	aurait-il	pas	
là	une	contradiction	entre	le	caractère	subjectif	de	cette	responsabilité	et	le	caractère	objectif	du	
fait	 justificatif	 ?	 En	 réalité,	 cette	 contradiction	 n’est	 qu’apparente,	 puisque	 plusieurs	 raisons	
autorisent	l’analyse	des	faits	justificatifs	à	présent.		
Tout	d’abord,	la	nature	de	notre	recherche.	Tout	au	long	de	notre	étude,	la	responsabilité	
pénale	des	personnes	morales	a	été	examinée	 sous	 l’angle	du	droit	pénal	 comparé.	Pour	 cette	
raison,	il	a	parfois	été	nécessaire	de	choisir	sous	l’optique	de	quel	droit	(le	français	ou	le	brésilien)	
il	convenait	d’analyser	le	thème	qui	était	l’objet	de	notre	étude.	Dans	ce	contexte,	il	faut	dire	que	













Ensuite,	 la	nature	controversée	des	causes	de	 justification.	Si,	d’un	côté,	 la	majorité	des	
auteurs	 en	 France	 sont	 d’accord	 pour	 dire	 que	 les	 faits	 justificatifs	 sont	 des	 causes	 objectives	
d’irresponsabilité	pénale1641,	d’un	autre	côté,	le	droit	français	a	également	connu	des	auteurs	qui	
défendent	le	caractère	subjectif	et	même	psychologique	de	ces	causes	d’irresponsabilité1642.	Ainsi,	




des	 personnes	morales	 et	 celle	 des	 personnes	 physiques	 agissant	 ès	 qualité,	 notamment	 pour	
vérifier	si	un	fait	justificatif	existant	à	l’égard	de	l’organe	ou	représentant	peut	automatiquement	






























l’autorité	 légitime	 est	 un	 fait	 justificatif,	 au	 Brésil	 il	 est	 considéré	 comme	une	 cause	 subjective	
d’irresponsabilité	pénale1645.	De	toute	façon,	en	dépit	de	quelques	différences,	dans	ces	deux	pays	
les	causes	de	 justification	ont	 la	même	définition	et	 le	même	régime	 juridique	au	sein	du	droit	
pénal.		
Cette	assertion	est	possible,	car	autant	en	France	qu’au	Brésil	 le	fait	 justificatif	peut	être	






sorte	 que	 l’agent	 a	 le	 droit	 d’accomplir	 l’interdit,	 lequel	 face	 à	 une	 circonstance	 matérielle	
exceptionnelle	devient	permis1648.	Par	ailleurs,	autant	en	France	qu’au	Brésil	les	causes	objectives	
d’irresponsabilités	peuvent	être	générales	ou	spéciales1649.		
	 Quoi	qu’il	en	soit,	dans	ces	deux	pays	 les	 faits	 justificatifs	neutralisent	non	seulement	 la	
responsabilité	 individuelle	 de	 l’agent,	 mais	 surtout	 le	 caractère	 «	 illicite	 »	 ou	 «	 injuste	 »	 de	
l’infraction.	 À	 cause	 d’une	 circonstance	 matérielle,	 «	 l’élément	 légal	 de	 l’infraction	 est	 alors	
neutralisé	»	et	«	les	faits	perdent	la	qualification	pénale	qui	leur	était	apparemment	applicable	»1650.	
De	ce	fait,	on	peut	dire	que	la	cause	de	justification	opère	de	manière	objective,	in	rem	et	non	pas	
in	personam.	Face	aux	circonstances	de	 l’infraction,	«	c’est	 l’acte	 lui-même	qui	est	 lavé	de	 tout	
caractère	infractionnel	et	non	son	auteur	qui	est	blanchi	»1651.	Pour	cette	raison	le	fait	justificatif	
																																																						
1645	 On	 ne	 rencontre	 pas	 de	 véritable	 explication	 pour	 cette	 différence.	 Toutefois,	 il	 est	 évident	 que	 la	 perception	 du	






concernant	 la	définition	du	 contenu	du	 commandement	de	 l’autorité	 légitime,	 le	 régime	 juridique	de	 cette	 circonstance	
matérielle	ne	sera	pas	le	même	dans	ces	deux	pays.	Tandis	qu’en	France	cette	cause	d’irresponsabilité	va	opérer	in	rem,	au	





















comportement	 au	 droit1653,	 raison	 pour	 laquelle	 il	 sera	 profitable	 à	 tous	 les	 personnes	 qui	 ont	
participé	à	l’acte	illicite1654.			
	 Dans	ce	contexte,	la	question	est	de	savoir	si	une	cause	objective	d’irresponsabilité	pénale	
existant	 à	 l’égard	 de	 l’organe	 ou	 représentant	 du	 groupement	 peut	 également	 neutraliser	 la	
responsabilité	pénale	de	la	personne	morale	et	inversement.	Est-ce	qu’un	fait	justificatif	peut	avoir	
une	 influence	sur	 l’articulation	existante	entre	 la	responsabilité	pénale	de	 la	personne	physique	
agissant	ès	qualité	et	celle	du	groupement,	 jusqu’à	entrainer	 la	neutralisation	à	 la	 fois	ces	deux	
responsabilités	?		
	
170.	Les	 faits	 justificatifs	et	 l’articulation	de	responsabilités.	Comme	on	 l’a	vu,	autant	en	France	
qu’au	Brésil	les	faits	justificatifs	effacent	la	coloration	«	injuste	»	du	comportement	accompli	par	
l’agent.	C’est	donc	l’action	ou	l’omission	illicite	et	non	simplement	la	responsabilité	de	l’individu	qui	
devient	 conforme	au	droit.	 Par	 conséquent,	 il	 est	 logique	d’affirmer	que	 lorsque	 l’organe	ou	 le	
représentant	du	groupement	bénéficie	d’une	cause	 justificative,	 la	personne	morale	bénéficiera	
elle-aussi	de	cette	cause	justificative1655.		
Dans	 cette	 hypothèse,	 la	 communication	 de	 l’irresponsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	
physique	agissant	ès	qualité	à	la	personne	morale	semble	être	le	principe,	puisque	la	circonstance	
matérielle	qui	fait	obstacle	à	la	qualification	opère	in	rem,	neutralisant	la	responsabilité	de	tous	les	
agents	qui	ont	participé	à	 l’infraction1656.	 La	coloration	 injuste	du	 fait	 illicite	n’existera	plus	ni	à	
																																																						












l’égard	 de	 l’organe	 ou	 représentant	 qui	 a	 emprunté	 le	 substratum	 humain	 nécessaire	 à	
l’accomplissement	matériel	de	l’infraction,	ni	à	l’égard	de	la	personne	morale	pour	le	compte	de	













des	conditions	 les	mettant	en	danger	»,	pour	cette	 raison,	 les	circonstances	de	 fait	en	 l’espèce	
caractérisaient	un	état	de	nécessité,	autant	à	l’égard	des	personnes	physiques	qu’à	l’égard	de	la	
personne	morale.	 De	 ce	 fait,	 le	 groupement	 a	 été	 relaxé	 par	 la	 Cour	 d’appel	 de	 Paris	 grâce	 à	
l’existence	d’un	fait	justificatif.				






est	 intéressant	parce	qu’en	espèce	 l’état	de	nécessité	a	été	caractérisé	à	 l’égard	des	personnes	
physiques	 qui	 ont	 matériellement	 accompli	 le	 comportement	 illicite	 et	 non	 pas	 vis-à-vis	 de	 la	
																																																						
1657	«	Les	 faits	 justificatifs	 font	perdre	 le	caractère	délictueux	au	fait	générateur.	Les	éléments	de	 l’infraction	ne	sont	pas	
















































que	cette	 restriction	pourrait	méconnaitre	 le	principe	d’égalité	devant	 la	 loi,	 car	 il	n’y	existe	aucune	 raison	objective	qui	
justifie	un	traitement	inégal	entre	la	personne	morale	et	la	personne	physique	concernant	le	thème.		






exceptionnelles1665,	 le	 fait	 justificatif	 opère	 in	 personam	 et	 non	 pas	 in	 rem1666.	 Pour	 illustrer	
imaginons	 la	 scène	d’un	directeur	d’un	groupement	qui	prend	 la	décision	de	 jeter	des	produits	
chimiques	dans	une	 rivière	pour	éviter	une	explosion	dans	 le	 siège	de	 l’entreprise.	Si	 le	danger	
d’explosion	est	la	conséquence	des	négligences	au	sein	de	la	personne	morale,	lesquelles	restent	
sans	 un	 auteur	 identifiable1667,	 il	 semble	 normal	 que	 l’état	 de	 nécessité	 s’opère	 vis-à-vis	 du	
dirigeant,	mais	non	pas	vis-à-vis	la	personne	morale1668.	Pour	cette	raison,	on	peut	penser	que	le	
fait	justificatif	va	parfois	opérer	in	personam	et	non	pas	in	rem	à	l’égard	de	l’articulation	entre	la	
responsabilité	 pénale	 de	 la	 personne	physique	 organe	ou	 représentant	 et	 celle	 de	 la	 personne	





celle	 du	 groupement,	 car	 il	 va,	 en	 principe,	 neutraliser	 à	 la	 fois	 ces	 deux	 responsabilités1669.	
Toutefois,	occasionnellement	les	particularités	du	contexte	dans	lequel	l’infraction	a	été	accomplie	
peuvent	 atténuer	 ce	 principe	 –	 de	 sorte	 que	 dans	 certaines	 hypothèses	 exceptionnelles	 le	 fait	
justificatif	peut	exister	à	l’égard	de	l’organe	ou	représentant,	mais	non	pas	à	l’égard	du	groupement	
et	inversement.	
	 Quoi	qu’il	en	soit,	 l’étude	des	 faits	 justificatifs	et	 leur	 relation	avec	 l’articulation	existant	
entre	 ces	 deux	 responsabilités	 nous	 amène	 alors	 à	 certaines	 conclusions	 que	 l’on	 peut	 faire	 à	

























Le	 deuxième	 obstacle	 à	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 était	 la	 prétendue	
incapacité	 des	 être	 collectifs	 à	 accomplir	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction.	 Ainsi,	 selon	 la	








dans	 le	sens	de	 la	responsabilisation	des	groupements	pour	 les	 infractions	accomplies	pour	 leur	
compte.	 Le	 problème	 de	 la	 seconde	 option	 était	 qu’elle	méprisait	 un	 principe	 fondamental	 et	
constitutif	d’identité	du	droit	pénal	–	de	sorte	que	la	choisir	ne	serait	pas	faire	œuvre	de	progrès.	
Devant	cette	voie	sans	issue,	le	droit	pénal	en	France	et	au	Brésil	devait	faire	un	mouvement	
d’adaptation	à	 l’égard	des	personnes	morales,	dans	 le	dessein	de	 rendre	 l’élément	 subjectif	de	
l’infraction	 compatible	 avec	 la	 nature	 désincarnée	 des	 groupements	 et	 ainsi	 assurer	 une	
responsabilité	pénale	subjective	des	êtres	moraux.	Ce	mouvement	d’adaptation	a	été	accompli	en	
















Face	 à	 ce	 divorce	 entre	 la	 conception	 psychologique	 du	 dol	 et	 de	 l’imprudence	 et	 la	
procédure	 pénale,	 il	 a	 été	 nécessaire	 d’avoir	 une	 autre	 conception	 de	 la	 nature	 de	 l’élément	
subjectif	 de	 l’infraction.	 Cette	 conception	 pouvait	 accorder	 la	 dimension	 procédurale	 avec	 la	
dimension	substantielle	du	dol	et	de	 l’imprudence	et	pouvait,	par	ailleurs,	 s’harmoniser	avec	 la	






rend	 compatible	 la	 nature	de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 avec	 la	 nature	désincarnée	des	
groupements.		
En	premier	 lieu,	parce	qu’en	raison	de	cette	conception	le	dol	et	 l’imprudence	vont	être	





intellectuelle	de	 l’agent	au	moment	des	 faits.	Pour	cette	 raison,	 l’absence	de	certaines	qualités	
«	physio-psychiques	»	n’est	donc	plus	un	obstacle	au	fait	que	 l’être	moral	puisse	accomplir	une	
faute	 en	 droit	 pénal.	 L’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 n’est	 pas	 un	 phénomène	 réel	 de	 la	
psychologie	humaine,	mais	il	est	une	«	image	normative	»	de	la	subjectivité	criminelle	de	l’agent,	
«	image	normative	»	que	l’on	peut	rencontrer	dans	le	comportement	illicite	de	la	personne	morale.		
En	 second	 lieu,	 puisqu’en	 raison	 de	 cette	 conception	 juridique	 le	 siège	 du	 dol	 et	 de	
l’imprudence	n’est	plus	l’appareil	psychique	de	l’individu	qui	a	réalisé	l’infraction,	comme	le	voulait	

























marqué	 par	 l’établissement	 de	 la	 condition	 d’une	 infraction	 commise	 «	 pour	 le	 compte	 du	
groupement	».	Cette	exigence	évoque	au	fond	deux	notions	qui	nous	servent	à	identifier	l’intention	
coupable	de	 l’être	collectif	derrière	 l’acte	 illicite	accompli	par	son	organe	ou	représentant.	Pour	
cette	 raison,	 elle	 est	 en	 réalité	 un	 critère	 objectif	 par	 le	 biais	 duquel	 on	 peut	 constater	





l’infraction	 a	 été	 finalement	 harmonisé	 avec	 la	 personne	 morale,	 de	 sorte	 que	 la	 prétendue	
incapacité	du	groupement	d’accomplir	une	faute	n’était	plus	un	argument	contre	sa	responsabilité	
pénale.	La	nature	de	la	culpabilité	est	désormais	compatible	avec	la	nature	des	êtres	moraux	et,	en	














juridique	de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 a	 eu	 lieu	 premièrement	 en	 France	 et	 ensuite	 au	
Brésil.	 En	 raison	 de	 ce	 décalage,	 contrairement	 à	 ce	 qui	 se	 passe	 dans	 l’Hexagone,	 la	 doctrine	
brésilienne	 souligne	 encore	 aujourd’hui	 une	 prétendue	 inaptitude	 de	 la	 personne	 morale	







d’importance	 à	 la	 condition	 d’une	 infraction	 commise	 pour	 le	 compte	 du	 groupement,	 le	 droit	




pénal	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 peut	 enfin	 appréhender	 la	 subjectivité	 criminelle	 de	 la	 personne	
morale.	 Pour	 cette	 raison,	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 est	 en	 définitive	 une	
responsabilité	 subjective,	 laquelle	 respecte	 le	 principe	 de	 culpabilité	 dans	 ces	 deux	 ordres	
juridiques.		
																																																						
1675	 Quoique	 l’on	 rencontre	 des	 arrêts	 au	 Brésil	 qui	 associent	 la	 seconde	 condition	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	




















de	 l’intervention	 d’une	 personne	 physique	 relativement	 à	 la	 commission	 de	 l’acte	 illicite.	
L’intervention	de	 cette	personne	était	 nécessaire	 car	 à	 cause	de	 sa	nature	 corporelle	 elle	 était	
capable	d’accomplir	l’élément	matériel	de	l’infraction	au	nom	du	groupement.		
Face	à	ce	constat,	la	première	adaptation	du	droit	pénal	à	l’égard	des	personnes	morales	
consistait	 à	 permettre	 au	 groupement	 d’accomplir	 une	 infraction	 par	 le	 biais	 d’un	 «	 support	
humain	 ».	 Pour	 cette	 raison,	 les	 législateurs	 français	 et	 brésilien	 ont	 légalement	 prévu	 comme	














même.	 Ainsi,	 avec	 ce	 premier	 mouvement	 d’adaptation	 on	 avait	 résolu	 le	 problème	 de	
l’incompatibilité	existant	entre	la	personne	morale	et	l’élément	matériel	de	l’infraction,	car	par	le	
biais	des	actions	ou	des	omissions	de	ses	organes	ou	représentant	le	groupement	peut	désormais	
accomplir	 un	 comportement	 illicite	 en	 droit	 pénal.	 Cependant,	 il	 restait	 à	 faire	 un	 second	
mouvement	 d’adaptation,	 de	 façon	 à	 rendre	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 également	
compatible	avec	les	groupements.		
	
178.	 L’adaptation	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction.	 Pour	 accomplir	 ce	 second	 mouvement	








aurait	 l’utilité	 d’être	un	 critère	objectif	 par	 le	 biais	 duquel	 on	pourrait	 identifier	 et	 caractériser	
l’intention	 coupable	 de	 la	 personne	 morale	 derrière	 le	 comportement	 de	 son	 organe	 ou	
représentant.	De	ce	fait,	les	législateurs	français	et	brésilien	ont	prévu	comme	seconde	condition	







droit	pénal	 à	 l’égard	des	groupements.	Ce	mouvement	d’harmonisation	achève	 l’adaptation	de	
l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 envers	 l’être	 collectif,	 en	 résolvant	 le	 problème	 de	







Brésil	 le	 droit	 pénal	 a	 été	 adapté	 à	 l’égard	 des	 personnes	 morales,	 afin	 de	 rendre	 possible	








les	 principes	 de	 personnalité	 et	 de	 culpabilité	 en	 droit	 pénal.	 En	 respectant	 les	 limites	 de	
l’anthropomorphisme,	ces	deux	ordres	juridiques	ont	ainsi	réussi	à	adapter	la	théorie	de	l’infraction	
originellement	 conçue	 pour	 les	 personnes	 physiques	 aux	 personnes	morales.	 Par	 le	 biais	 d’un	
mouvement	d’adaptation	et	non	pas	de	 création,	 les	 concepts	du	droit	pénal	 classique	ont	été	
harmonisés	avec	les	spécificités	de	ce	nouvel	acteur	pénal	qu’est	la	personne	morale.	On	a	gardé	
les	 théories	 classiques,	 mais,	 par	 le	 biais	 de	 la	 première	 et	 de	 la	 seconde	 condition	 de	 cette	
responsabilité,	 on	 les	 a	 adaptées	 aux	particularités	des	 groupements	 –	 en	 rendant	 la	 personne	
morale	capable	d’accomplir	matériellement	et	moralement	une	infraction.		
	 Quoi	 qu’il	 en	 soit,	 on	 peut	 se	 demander	 s’il	 y	 a	 également	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	
harmonisation	entre	le	droit	pénal	et	les	personnes	morales	un	mouvement	de	création	à	la	place	






























	 Toutefois,	 un	 troisième	 problème	 restait	 encore	 à	 résoudre	 :	 l’incompatibilité	 entre	 la	
notion	d’imputabilité	et	la	nature	désincarnée	des	groupements.	En	réalité,	de	la	même	façon	que	
les	 éléments	 matériel	 et	 subjectif	 de	 l’infraction,	 la	 notion	 d’imputabilité	 était	 elle	 aussi	
inconciliable	 avec	 la	 nature	 immatérielle	 des	 personnes	morales.	 Cependant,	 pour	 résoudre	 ce	







été	 réalisée	 l’harmonisation	entre	 la	 responsabilité	des	personnes	morales	et	 le	droit	pénal,	de	
sorte	qu’à	la	fin	de	ce	mouvement	d’adaptation	et	de	création	il	n’existe	plus	d’obstacle	à	cette	
responsabilité	en	France	et	au	Brésil.	La	constatation	de	cette	double	dialectique	nous	amènera	
















































qu’au	 Brésil	 la	 doctrine	 et	 la	 jurisprudence	 ont	 fait	 remarquer	 que	 la	 notion	 d’imputabilité	 ne	
pourrait	 jamais	 être	 adaptée	 au	 délinquant	 dépourvu	 d’un	 corps	 et	 d’un	 esprit	 comme	 l’être	
collectif.	Au	 fond,	 il	manquerait	aux	personnes	morales	certaines	aptitudes	personnelles	 liées	à	
l’idée	d’une	structure	mentale	qui	existe	chez	le	délinquant,	sans	lesquelles	on	ne	pourrait	pas	leur	
reprocher	 d’infraction.	 Pour	 cette	 raison,	 les	 êtres	 collectifs	 devraient	 rester	 pénalement	
irresponsables,	car	leur	nature	immatérielle	ne	serait	pas	compatible	avec	la	notion	d’imputabilité	
qui	existe	en	droit	pénal.	
Face	 à	 ce	 problème,	 une	 harmonisation	 entre	 le	 droit	 pénal	 et	 la	 responsabilité	 des	
personnes	 morales	 devrait	 être	 faite	 dans	 l’intention	 de	 résoudre	 cet	 antagonisme	 et	 ainsi	
permettre	 l’entrée	 des	 êtres	 collectifs	 dans	 le	 champ	 pénal.	 Dans	 le	 cadre	 de	 ce	 mouvement	




procéder	 à	 une	 démarche	 de	 création	 et	 non	 pas	 d’adaptation	 dans	 le	 but	 de	 supplanter	 cet	
argument	contraire	à	la	responsabilité	pénale	des	êtres	collectifs.		
Dans	 ce	 contexte,	 il	 a	 été	 proposé,	 tout	 d’abord,	 la	 création	 d’un	 nouveau	 concept	 de	
dangerosité	spécifique	aux	personnes	morales.	Au	sein	de	cette	première	proposition,	on	devait	
fonder	la	responsabilité	pénale	des	groupements	non	pas	sur	la	notion	d’imputabilité,	mais	plutôt	
sur	 la	notion	de	dangerosité,	 laquelle	s’accorderait	mieux	avec	 la	nature	 immatérielle	des	êtres	
collectifs.	De	ce	fait,	la	réponse	pénale	destinée	aux	personnes	morales	serait	une	mesure	de	sûreté	
au	 lieu	 d’une	 peine.	 Il	 s’agissait	 alors	 d’une	 proposition	 séduisante,	 laquelle	 n’essayait	 pas	
d’outrepasser	le	problème	de	l’incompatibilité	qui	existe	entre	la	notion	d’imputabilité	et	la	nature	
désincarnée	des	groupements,	mais	qui	essayait	de	le	contourner,	en	offrant	aux	êtres	collectifs	
une	 responsabilité	pénale	 fondée	sur	une	notion	qui	 semblait	plus	compatible	avec	 leur	nature	





Ensuite,	 a	 été	 proposée	 la	 création	 d’un	 nouveau	 concept	 d’imputabilité	 propre	 aux	
personnes	morales,	 lequel	 serait	 fondé	 non	 pas	 sur	 certaines	 aptitudes	 personnelles	 liées	 à	 la	
structure	mentale	du	délinquant,	mais	sur	les	idées	d’une	capacité	et	d’une	liberté	d’organisation	
existantes	auprès	des	groupements.	Dans	le	cadre	de	cette	deuxième	proposition,	on	rencontrerait	





Finalement,	 a	 été	 également	 proposée	 la	 création	 d’un	 nouveau	 concept	 d’imputabilité	
propre	aux	personnes	morales,	lequel	serait	fondé	non	pas	sur	les	idées	d’une	capacité	et	d’une	
liberté	d’organisation	existantes	chez	les	groupements,	mais	sur	le	pragmatisme	théorique	qui	a	

















groupements	 l’incompatibilité	 entre	 la	 notion	 d’imputabilité	 et	 la	 nature	 désincarnée	 des	
personnes	morales	 (SECTION	 I).	 En	 effet,	 outre	 le	 contenu	 de	 cette	 notion,	 sa	 structure	 serait	
également	 introuvable	 chez	 un	 délinquant	 dépourvu	 d’un	 corps	 et	 d’un	 esprit	 comme	 l’être	











intéressante,	 laquelle	 coupait	 court	 convenablement	 aux	 arguments	 invoqués	 contre	 cette	






	 Pour	 mieux	 comprendre	 l’incompatibilité	 qui	 existe	 entre	 la	 notion	 d’imputabilité	 et	 la	
nature	désincarnée	des	groupements,	on	doit	en	premier	lieu	étudier	les	contours	et	la	teneur	de	












L’étude	 de	 la	 notion	 d’imputabilité	 doit	 être	 réalisée	 en	 deux	 étapes.	 Tout	 d’abord,	 il	
convient	d’examiner	quelles	sont	les	idées	derrières	cette	notion	afin	de	savoir	quel	est	le	contenu	
de	ce	concept	en	droit	pénal	(§1).	Ensuite,	il	conviendra	de	vérifier	la	structure	de	cette	notion	(§2),	







véritable	 «	 clé	 de	 voûte	 »1679	 au	 sein	 de	 la	 théorie	 de	 l’infraction	 et	 de	 la	 théorie	 de	 la	
responsabilité1680.	 Néanmoins,	 malgré	 son	 importance,	 le	 contenu,	 la	 structure	 et	 la	 nature	
juridique	de	ce	concept	ne	font	pas	l’objet	d’un	consensus1681,	ni	au	sein	de	la	doctrine	française,	
ni	au	sein	de	 la	doctrine	brésilienne1682.	Pour	 l’illustrer,	autant	en	France	qu’au	Brésil,	plusieurs	

























d’une	 aptitude	 qui	 existe	 chez	 le	 délinquant	 à	 répondre	 de	 l’acte	 illicite	 et	 à	 être	 objet	 d’une	
peine1684,	au	Brésil	l’imputabilité	est	normalement	perçue	comme	un	élément	de	l’infraction,	sans	
lequel	l’acte	illicite	ne	sera	pas	constitué1685.		






permis	d’en	 faire	 l’objet	d’explications	 très	hétérogènes,	 lesquelles	n’ont	pas	 toujours	 le	même	






184.	 L’évolution	 historique	 de	 la	 notion	 d’imputabilité.	 La	 notion	 d’imputabilité	 va	 être	
véritablement	développée	par	le	droit	canonique	médiéval,	notamment	avec	le	christianisme,	«	une	






normalement	 l’appellation	 «	 imputabilité	 »	 pour	 faire	 référence	 à	 cette	 notion,	 au	 Brésil	 on	 préfère	 habituellement	
l’appellation	«	culpabilité	».	Dans	notre	étude,	on	va	s’utiliser	de	l’expression	«	imputabilité	»	au	lieu	de	celle	de	«	culpabilité	».					



























laquelle	 devait	 être	 accompagnée	 d’une	 capacité	 de	 discernement,	 va	 «	 devenir	 la	 condition	
primordiale	à	toute	imputation	d’un	acte	délictueux	»,	de	sorte	qu’elle	va	s’intégrer	au	cœur	de	la	





































d’imputabilité	 dite	 «	 classique	 ».	 Cette	 notion	 avait	 en	 tant	 que	 postulat	 fondamental	 l’idée	
métaphasique	du	libre	arbitre	et	elle	mêlait	à	la	fois	les	notions	d’imputabilité	et	de	culpabilité	dans	
























l’imputabilité1710.	 Pour	 les	 auteurs	 de	 cette	 période1711,	 l’homme	 n’était	 pas	 libre,	mais	 il	 était	
déterminé	par	des	lois	naturelles1712.	De	ce	fait,	l’accomplissement	d’une	infraction	n’était	pas	le	
résultat	 d’un	 choix	 lucide	 du	 délinquant,	 mais	 il	 était	 la	 conséquence	 naturelle	 des	 facteurs	
biologiques1713,	 psychologiques	 ou	 sociologiques1714	 par	 le	 biais	 desquels	 l’homme	 serait	
conditionné.	En	effet,	pour	les	positivistes,	l’individu	ne	choisit	pas	d’accomplir	un	acte	illicite,	mais	












	 Les	positivistes	seront	donc	à	 l’origine	de	 la	création	d’une	responsabilité	pénale	d’ordre	
plus	criminologique	que	juridique1718,	laquelle	va	contester	foncièrement	le	fondement	du	concept	
«	 classique	 »	 d’imputabilité	 :	 l’idée	 métaphysique	 de	 libre	 arbitre.	 Selon	 cette	 doctrine,	 la	
responsabilité	pénale	serait	une	responsabilité	d’ordre	social	et	non	pas	une	responsabilité	d’ordre	






























outre,	 contrairement	 à	 l’école	 positiviste	 italienne,	 cette	 seconde	 critique	 n’a	 pas	 proposé	 de	









































187.	 La	 notion	 d’imputabilité	 dans	 le	 contexte	 franco-brésilien.	 Actuellement,	 la	 notion	
d’imputabilité	en	France	et	au	Brésil	demeure	 floue,	 recouvrant	des	concepts	parfois	vagues	et	
imparfaitement	définis1731.	En	effet,	dans	ces	deux	pays,	on	a	encore	aujourd’hui	des	approches	




















1730	Cette	 théorie	a	été	conçue	par	H.	WELZEL,	 le	principal	auteur	allemand	de	 la	doctrine	 finaliste.	Voir	H.	WELZEL,	Das	
Deutsche	 Strafrecht,	 1969,	 p.	 140.	 Selon	 cette	 théorie,	 l’élément	 psychologique	 (dol	 et	 imprudence)	 devrait	 disparaître	
entièrement	de	la	notion	d’imputabilité	et	il	devrait	devenir	à	nouveau	un	élément	constitutif	uniquement	de	l’acte	illicite.	










les	 conditions	 subjectives	 relatives	 au	dol	 et	 à	 l’imprudence	 sont	 évincées	de	 l’imputabilité,	 au	profit	 de	 l’intégration	de	
l’élément	moral	 de	 l’infraction,	 en	 France	 on	 va	 avoir	 le	 chemin	 inverse.	 En	 effet,	 les	 conditions	 subjectives	 relatives	 à	











quand	 même	 à	 fixer	 quelques	 prémisses	 théoriques,	 lesquelles	 nous	 permettent	 de	 mieux	
comprendre	la	notion	d’imputabilité	dans	le	contexte	franco-brésilien.		







à	 la	 société	par	 le	biais	de	 l’accomplissement	d’une	peine1740.	En	effet,	 il	est	 juste	de	 rendre	 le	
délinquant	 coupable	 d’une	 infraction	 puisqu’il	 avait	 certaines	 aptitudes	 personnelles	 qui	 lui	












































également	 une	 volonté	 techniquement	 libre	 à	 l’origine	 de	 son	 comportement1753,	 puisque	
l’infraction	doit	être	la	conséquence	d’un	choix	réalisé	par	lui-même	sans	contrainte.	L’individu	par	




































pas	 devenir	 pénalement	 responsable1757.	 En	 réalité,	 seuls	 les	 êtres	 humains	 qui	 possèdent	 la	
capacité	intellectuelle	de	discerner	l’interdit	du	permis1758	et	qui	sont	capables	de	déterminer	leurs	
activités	par	 le	biais	de	cette	capacité	peuvent	avoir	 les	aptitudes	personnelles	 liées	à	 la	notion	
d’imputabilité1759.	 Par	 conséquent,	 on	 peut	 penser	 que	 la	 notion	 d’imputabilité	 présuppose	












directe	 sur	 la	 caractérisation	 de	 l’infraction,	 mais	 elle	 est	 une	 composante	 de	 la	 notion	 de	






























elle	 est	 une	 notion	 qui	 a	 une	 valeur	 constitutionnelle,	 en	 étant	 prévue	 à	 l’article	 5,	 LVII,	 de	 la	
Constitution	 brésilienne1769.	 En	 outre,	 autant	 en	 France	 qu’au	 Brésil,	 pour	 que	 la	 notion	


















version	anglaise)	vont	dans	 le	sens	d’une	 interprétation	de	 l’article	7	qui	exige,	pour	punir,	un	 lien	de	nature	 intellectuel	












voire	 détruire	 son	 intelligence	 lucide	 ou	 sa	 volonté	 techniquement	 libre	 à	 l’origine	 de	
l’infraction1773.	En	France,	ils	sont	prévus	aux	articles	122-1,	122-2,	122-3	et	122-8	du	Code	pénal,	
tandis	qu’au	Brésil	ils	sont	prévus	aux	articles	21,	22,	26	et	27	du	Code	pénal.	À	partir	d’une	lecture	


































de	 la	 prise	 de	 stupéfiants1777.	 En	 troisième	 lieu,	 à	 cause	 de	 l’absence	 de	 maturité	 chez	 le	
délinquant1778.	De	ce	fait,	à	partir	d’une	lecture	a	contrario	de	ces	trois	causes	de	non-imputabilité,	
on	peut	déduire	alors	que	l’existence	chez	l’agent	d’une	capacité	de	discernement	est	une	première	
condition	d’imputabilité	en	France	et	au	Brésil1779.	Cette	capacité	existera	 toutes	 les	 fois	où	 les	
facultés	 intellectuelles	de	celui	qui	a	accompli	un	acte	 illicite	ne	sont	pas	affectées	par	certains	
événements	capables	d’abolir	son	 intelligence	 lucide.	Au	fond,	pour	que	l’on	puisse	reprocher	à	
l’agent	 l’accomplissement	 d’une	 infraction,	 le	 délinquant	 doit	 avoir	 en	 premier	 lieu	 un	 «	 esprit	
sain	 »,	 dont	 le	 fonctionnement	 intellectuel	 et	 psychique	 n’est	 pas	 perturbé,	 soit	 à	 cause	 d’un	
trouble	mental	 (d’origine	pathologique	ou	toxicologique),	 soit	en	raison	d’un	état	d’immaturité.	





191.	 La	 conscience	 du	 caractère	 illicite	 du	 comportement	 accompli.	 Ensuite,	 pour	 devenir	
pénalement	 responsable	 l’agent	 doit	 savoir	 que	 son	 comportement	 est	 considéré	 interdit1781,	
																																																						
1777	 Ici,	 l’agent	 va	 perdre	 son	 intelligence	 lucide	 à	 cause	 d’un	 trouble	 d’origine	 toxicologique,	 lequel	 va	 l’empêcher	 de	
comprendre	 les	 repères	sociaux,	en	vue	d’adapter	sa	conduite	au	respect	de	ces	préceptes.	Dans	cette	hypothèse,	seule	
l’absorption	de	stupéfiants	ou	la	consommation	d’alcool	involontaire	va	être	prise	en	compte	par	le	droit	pénal	en	tant	qu’une	
cause	 de	 non-imputabilité.	 Au	Brésil,	 cette	 prise	 en	 compte	 de	 l’état	 d’ébriété	 de	 l’agent	 en	 tant	 qu’une	 cause	 de	 non-
imputabilité	est	prévue	par	l’article	28	du	Code	pénal,	tandis	qu’en	France	elle	n’est	pas	reconnue	par	le	législateur,	mais	elle	
est	parfois	appliquée	par	la	jurisprudence.	Voir	Cour	de	cass.,	Ch.	crim.,	5	février	1957,	Bull.	crim.	1957,	nº	110.	Voir	dans	le	































122-3	du	Code	pénal	 français	et	21	du	Code	pénal	brésilien	et	c’est	par	 le	biais	d’une	 lecture	a	
contrario	 de	 cette	 cause	 de	 non-imputabilité	 que	 l’on	 va	 pouvoir	 déduire	 l’existence	 de	 cette	









deux	 pays	 le	 législateur	 prévoit	 que	 l’idée	 d’une	 volonté	 techniquement	 libre	 à	 l’origine	 de	
l’infraction	peut	être	anéantie	par	l’existence	de	certains	événements	qui	vont	ôter	de	l’agent	son	













1784	 Tout	 compte	 fait,	 de	 la	 même	manière	 que	 la	 capacité	 de	 discernement	 (première	 condition	 d’imputabilité),	 cette	














aptitude	 à	 résister	 à	 l’infraction	 chez	 le	 délinquant	 est	 une	 troisième	 et	 dernière	 condition	
d’imputabilité	en	France	et	au	Brésil.	En	réalité,	il	nous	semble	que	le	droit	pénal	franco-brésilien	
ne	peut	reprocher	une	infraction	au	délinquant	que	lorsqu’il	avait	au	moment	des	faits	la	possibilité	
de	 faire	 autrement,	 en	 ayant	 la	 capacité	 de	 conformer	 sa	 conduite	 à	 la	 loi.	 Pour	 cette	 raison,	

















1786	 «	 Toute	 cause	exclusive	de	 l’intelligence	est	par	 cela	même	exclusive	de	 la	 liberté.	 La	 réciproque	n’est	pas	 vraie	 :	 la	










sa	 capacité	 d’action	 (voir	 P.	 BUSATO,	Direito	 penal	 –	 parte	 geral,	 p.	 506).	 À	 propos	 de	 cette	 seconde	 cause	 subjective	
d’irresponsabilité,	il	faut	dire	qu’au	Brésil,	contrairement	à	ce	qui	se	passe	en	France,	le	commandement	de	l’autorité	légitime	










À	 partir	 de	 ces	 aptitudes	 personnelles	 que	 l’agent	 doit	 avoir	 pour	 devenir	 pénalement	
responsable	et	en	prenant	en	compte	les	causes	de	non-imputabilité	prévues	dans	la	loi,	on	peut	
déduire	 qu’en	 France	 et	 au	 Brésil	 l’imputabilité	 semble	 être	 une	 notion	 structurée	 par	 trois	
conditions1790.	En	premier	lieu,	sur	la	capacité	de	discernement	de	l’agent.	En	deuxième	lieu,	sur	la	




Dans	 ce	 contexte,	 une	 fois	 qu’on	 a	 étudié	 le	 contenu	 et	 la	 structure	 de	 la	 notion	
d’imputabilité,	 il	 convient	maintenant	 se	demander	 si	 cette	notion	est	ou	non	 compatible	 avec	
























possible	 puisqu’il	 manquerait	 à	 la	 personne	 morale	 certaines	 capacités	 psychologiques	 dont	
l’existence	serait	nécessaire	pour	qu’elle	puisse	accomplir	l’exigence	d’imputabilité	et	devenir	ainsi	
pénalement	responsable	d’une	infraction.	Pour	cette	raison,	ce	concept	serait	incompatible	avec	la	
responsabilité	des	 groupements	 (§1).	 Cependant,	 les	 êtres	 collectifs	 ne	devraient	pas	 rester	 en	
dehors	 du	 droit	 pénal	 uniquement	 en	 raison	 de	 cette	 incompatibilité.	 En	 effet,	 les	 personnes	
morales	 devraient	 également	 rester	 pénalement	 irresponsables	 en	 raison	 du	 principe	 de	






d’un	blâme	qui	peut	être	adressé	à	 l’agent	en	 raison	de	 l’accomplissement	d’une	 infraction.	Ce	
jugement	de	reproche	va	alors	justifier	le	fait	que	l’individu	soit	soumis	à	l’exécution	d’une	peine.	
Le	délinquant	mérite	d’être	sanctionné	non	seulement	parce	qu’il	a	 réalisé	un	acte	 illicite,	mais	
aussi	 parce	qu’on	peut	 induire	 son	 comportement	 face	 à	 certaines	 aptitudes	personnelles	qu’il	




























interrogations,	 plusieurs	 auteurs	 ont	 souligné	 l’incompatibilité	 qui	 existe	 entre	 le	 concept	
d’imputabilité	et	 la	nature	désincarnée	des	personnes	morales1794.	Étant	donné	que	ce	concept	
présuppose	 l’existence	 de	 certaines	 capacités	 psychologiques	 liées	 à	 la	 structure	 mentale	 du	
délinquant,	il	ne	pourrait	jamais	être	caractérisé	à	l’égard	d’une	personne	morale1795.	En	réalité,	
selon	 ces	 auteurs,	 seules	 les	 personnes	 physiques	 possèderaient	 les	 capacités	 intellectuelles	
nécessaires	 pour	 devenir	 pénalement	 responsables1796.	 De	 ce	 fait,	 à	 défaut	 d’avoir	 un	 appareil	




































	 En	 second	 lieu,	 l’idée	d’une	volonté	 techniquement	 libre	à	 l’origine	de	 l’infraction	 serait	
également	 incompatible	avec	 la	nature	désincarnée	des	personnes	morales.	Étant	donné	que	 le	
groupement	 réalise	un	acte	 illicite	 toujours	par	 le	biais	des	décisions	prises	par	 ses	organes	ou	
représentants,	 il	 ne	 possèderait	 jamais	 une	 «	 faculté	 autonome	 de	 vouloir	 »1800.	 De	 ce	 fait,	
l’infraction	de	la	personne	morale	ne	serait	pas	la	conséquence	d’un	choix	réalisé	de	bon	gré	par	la	









196.	La	structure	de	 l’imputabilité	et	 son	 incompatibilité	avec	 les	groupements.	Par	conséquent,	























morale	 ne	 pourrait	 jamais	 accomplir	 les	 conditions	 d’imputabilité	 et	 ainsi	 devenir	 pénalement	
responsable.		
En	premier	 lieu,	parce	que	 l’être	collectif	n’a	pas	un	appareil	psychique.	De	ce	 fait,	 il	ne	
possèderait	pas	une	structure	mentale	apte	à	comprendre	la	portée	de	ses	gestes	et	à	distinguer	
avec	 lucidité	 l’interdit	du	permis1804.	 Pour	 cette	 raison,	 le	groupement	ne	pourrait	pas	avoir	de	
capacité	de	discernement	(1ère	condition)1805.	En	deuxième	lieu,	puisque	sans	avoir	de	capacité	de	
discernement,	 la	 personne	morale	 ne	 pourrait	 pas	 connaître	 la	 loi	 et	 ainsi	 avoir	 conscience	 du	
caractère	illicite	de	son	comportement1806.	Pour	cette	raison,	 l’être	collectif	ne	serait	également	
pas	 capable	 d’accomplir	 la	 deuxième	 condition	 d’imputabilité	 en	 France	 et	 au	 Brésil1807.	 En	
troisième	lieu,	parce	qu’étant	donné	que	le	groupement	ne	possèderait	pas	une	faculté	autonome	
de	vouloir	contrairement	aux	personnes	physiques	qui	le	composent,	ses	choix	seraient	toujours	
déterminés	 par	 la	 volonté	 individuelle	 de	 ses	 membres.	 Pour	 cette	 raison,	 l’être	 collectif	 ne	
possèderait	 point	 une	 aptitude	 à	 résister	 à	 l’infraction	 (3ème	 condition),	 car	 il	 n’aurait	 jamais	 la	
capacité	de	choisir	à	cœur	ouvert	entre	l’interdit	et	le	permis1808.		
Somme	toute,	dépourvu	d’une	capacité	de	discernement,	sans	pouvoir	avoir	conscience	du	
caractère	 illicite	 de	 son	 comportement	 et	 exempt	 d’une	 aptitude	 à	 résister	 à	 l’infraction,	 le	









esprit	 sain,	 lesquels	 sont	 le	 fondement	 de	 la	 capacité	 pénale	 chez	 les	 êtres	 humains,	 ne	 sont	 pas	 compatibles	 avec	 les	
personnes	morales	»	J.	CIRINO	DOS	SANTOS,	Responsabilidade	penal	da	pessoa	jurídica,	p.	277.	
1806	 «	Seules	 les	personnes	physiques	peuvent	avoir	 la	 conscience	du	caractère	 illicite	de	 leur	comportement.	Pour	cette	








































1810	 «	 Étant	 donné	 que	 la	 psychique	 collective	 ne	 peut	 pas	 fonctionner	 en	 tant	 qu’un	 organe	 capable	 de	 réfléchir	 et	 de	
comprendre	 les	 choses,	 l’erreur	 de	 droit	 ne	 peut	 pas	 exister	 chez	 les	 personnes	 morales	 »	 J.	 CIRINO	 DOS	 SANTOS,	
Responsabilidade	penal	da	pessoa	jurídica,	p.	277.	
1811	«	Les	causes	de	non-imputabilité	fondées	sur	l’anormalité	des	circonstances,	selon	lesquelles	l’individu	n’a	plus	l’aptitude	
à	 résister	 à	 l’infraction	 ne	 peuvent	 pas	 être	 appliquées	 aux	 personnes	 morales	 :	 l’âme	 collective	 est	 insensible	 à	 des	

















D’un	 autre	 côté,	 puisque	 l’être	 collectif	 n’a	 pas	 de	 faculté	 autonome	 de	 vouloir	
contrairement	aux	personnes	physiques	qui	 le	composent,	 il	ne	pourrait	 jamais	avoir	de	volonté	




il	 serait	 plutôt	 poussé	 à	 l’accomplir	 en	 conséquence	 de	 la	 volonté	 individuelle	 des	 personnes	
physiques	 qui	 le	 composent1817.	 Dans	 ce	 contexte,	 l’infraction	 d’un	 groupement	 ne	 serait	 pas	
l’expression	d’un	abus	de	liberté	accompli	par	la	seule	puissance	de	la	volonté	de	l’être	collectif,	




	 De	 cette	 façon,	 puisque	 l’imputabilité	 serait	 une	 notion	 incompatible	 avec	 la	 nature	
désincarnée	des	êtres	collectifs,	on	ne	pourrait	jamais	faire	de	jugement	de	reproche	à	l’encontre	
des	 groupements1818.	 Au	 fond,	 il	manquerait	 aux	personnes	morales	 les	 aptitudes	personnelles	
indispensables	pour	qu’on	puisse	leur	reprocher	une	conduite	illicite.	Pour	revenir	à	l’essentiel,	on	
																																																						







1818	 «	 La	 culpabilité	 est	 un	 reproche	d’ordre	 éthique	et	moral	 qui,	 par	 principe,	 ne	peut	 être	dressé	qu’à	des	personnes	









utilisé	 par	 la	 doctrine1821,	 au	 point	 que	 certains	 auteurs	 ont	 annoncé	 que	 c’est	 en	 raison	 de	
l’incompatibilité	qui	existe	entre	la	notion	d’imputabilité	et	la	nature	désincarnée	des	groupements	

































































groupements	 en	 plus	 d’être	 incompatible	 avec	 la	 notion	 d’imputabilité	 ne	 respecterait	 pas	 le	
principe	de	personnalité	des	peines.		
Selon	certains1828,	cette	assertion	serait	possible	puisque	la	peine	prononcée	à	l’encontre	












penal	da	pessoa	 jurídica	 :	 fundamentos	e	 implicações,	p.	131	 ;	 J.	CIRINO	DOS	SANTOS,	Responsabilidade	penal	da	pessoa	






ni	 matériellement,	 ni	 intellectuellement	 à	 l’infraction1830.	 De	 ce	 fait,	 un	 représentant	 du	







morale	 pourrait	 avoir	 des	 effets	 néfastes	 sur	 des	 personnes	physiques	 étrangères	 à	 l’infraction	


























1835	 «	 Cette	 solution	 est	 apparue	 profondément	 injuste	 puisqu’à	 travers	 la	 personne	morale,	 les	 dirigeants	 et	même	 les	
employés	seraient	indistinctement	frappés,	quel	que	soit	leur	rôle,	de	sorte	qu’il	en	résulterait	une	atteinte	au	principe	de	
personnalité	des	peines	»	H.	RENOUT,	op.	 cit.,	p.	180.	Dans	 le	même	sens,	 voir	 J.-A.	ROUX,	Rapport	au	Congrès	de	 l’ass.	
Internationale	de	droit	pénal,	p.	243.	Déjà	en	1899,	MESTRE	abordait	 ce	problème	en	énonçant	 :	«	La	peine,	 frappant	 le	
groupement,	va	atteindre	tous	ses	membres	:	parmi	ces	derniers,	plusieurs	peuvent	n’avoir	en	rien	participé	au	délit	collectif.	
D’ailleurs,	la	peine	portée	contre	le	groupe	frappera	à	la	fois	ses	membres	présents	et	futurs,	et	ceux-ci	ont	été	parfaitement	






















responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales.	 Voir	 :	 Cour	 de	 cass.,	 Ch.	 crim.,	 S.	 1885,	 1.470.	 Dans	 le	 même	 sens,	 voir	
également	A.	MESTRE,	thèse	préc.,	p.	232.	Il	faut	dire	que	cette	question	avait	déjà	retenu	l’attention	des	juristes	sous	le	droit	
canonique.	 À	 l’époque,	 plusieurs	 auteurs	 soulignaient	 que	 les	 peines	 prononcées	 à	 l’encontre	 de	 l’universitas	 pouvaient	




























illicite	accompli1843.	Autrement	dit,	 la	honte	d’une	réprobation	ne	pourrait	 jamais	se	 fixer	sur	 le	
front	d’une	personne	morale1844.	L’incapacité	de	souffrance	chez	le	groupement	nous	amènerait	
alors	à	la	conclusion	que	la	«	finalité	douloureuse	»	de	la	peine	ne	pourrait	pas	avoir	lieu	à	l’égard	








le	 délinquant	 condamné1848.	 En	 effet,	 à	 défaut	 d’avoir	 des	 sentiments,	 le	 groupement	 ne	
s’abstiendrait	jamais	d’accomplir	une	infraction	par	crainte	d’être	sanctionné1849.	Par	ailleurs,	les	





















































































jurisprudence	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 ont	 soulevé	 plusieurs	 arguments	 pour	 contester	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements.		
En	premier	lieu,	la	personne	morale	devrait	demeurer	pénalement	irresponsable	puisque	la	
notion	 d’imputabilité	 ne	 serait	 pas	 compatible	 avec	 sa	 nature	 désincarnée.	 Dénués	 d’une	
intelligence	 lucide	et	d’une	volonté	techniquement	 libre	à	 l’origine	de	 leurs	comportements,	 les	
êtres	collectifs	ne	pourraient	pas	adopter	de	conduites	reprochables	à	l’égard	du	droit	pénal.		
En	deuxième	lieu,	les	groupements	devraient	rester	en	dehors	du	droit	pénal	car	le	principe	



















impensable	»	M.	A.	HUSS,	op.	cit.,	p.	674.	 L’auteur	utilise	 l’appellation	«	contrainte	par	corps	»	pour	 faire	 référence	à	 la	



























Une	 fois	 le	 contenu	 de	 la	 notion	 de	 dangerosité	 étudié,	 il	 sera	 ensuite	 possible	 de	




















204.	 La	 notion	 de	 dangerosité.	 Comme	 on	 l’a	 vu1862,	 les	 positivistes	 vont	 contester	 la	 notion	
d’imputabilité	en	droit	pénal.	Pour	eux,	l’idée	de	libre	arbitre	est	un	postulat	incantatoire1863,	lequel	
n’existerait	pas	dans	la	réalité1864.	Le	délinquant	n’est	pas	libre	de	choisir	d’accomplir	une	infraction,	
mais	 il	est	déterminé	à	 la	 réaliser	en	raison	de	certains	 facteurs	biologiques,	psychologiques	ou	
sociologiques	auxquels	il	serait	soumis1865.	De	ce	fait,	selon	les	positivistes,	on	devrait	abandonner	
la	notion	d’imputabilité	en	droit	pénal,	puisqu’étant	donné	que	l’homme	criminel	ne	pourrait	jamais	
choisir	 entre	 réaliser	 ou	 non	 une	 infraction,	 il	 serait	 incapable	 de	 remplir	 cette	 condition	
d’imputabilité,	puisqu’il	lui	manquerait	toujours	une	volonté	techniquement	libre	à	l’origine	de	son	




























pour	 laquelle	 le	droit	pénal	devrait	 intervenir	à	 son	égard1867.	De	ce	 fait,	 le	délinquant	pourrait	
remplir	 la	 condition	 de	 dangerosité	même	 à	 défaut	 d’avoir	 une	 volonté	 techniquement	 libre	 à	
l’origine	de	l’infraction1868,	car	la	constatation	d’un	état	menaçant	chez	lui	ne	présupposerait	pas	
qu’il	 possède	 une	 capacité	 à	 choisir	 entre	 l’interdit	 et	 le	 permis.	 Par	 conséquent,	 la	 notion	 de	
dangerosité,	contrairement	à	celle	d’imputabilité,	serait	compatible	avec	le	déterminisme	auquel	
le	délinquant	serait	soumis,	puisque	cette	condition	de	dangerosité	pourrait	être	remplie	par	 le	
délinquant	 quand	 bien	 même	 il	 ne	 possèderait	 pas	 ni	 une	 intelligence	 lucide,	 ni	 une	 volonté	
techniquement	 libre	 à	 l’origine	 de	 l’acte	 illicite1869.	 Pour	 cette	 raison,	 pour	 les	 positivistes,	 on	
devrait	fonder	la	responsabilité	pénale	non	pas	sur	la	notion	d’imputabilité,	mais	plutôt	sur	la	notion	
de	dangerosité.		
Dans	 le	 cadre	 de	 cette	 notion,	 le	 jugement	 dressé	 par	 l’ordre	 juridique	 à	 l’encontre	 de	
l’agent	délinquant	n’aurait	pas	les	mêmes	contours	que	celui	dressé	par	le	droit	pénal	dans	le	cadre	
de	la	notion	d’imputabilité.	En	effet,	au	sein	de	la	notion	de	dangerosité,	l’ordre	juridique	réaliserait	
un	 jugement	de	dangerosité	 à	 la	 place	d’un	 jugement	de	 reproche	 à	 l’encontre	du	délinquant.	
Puisque	 l’homme	 est	 déterminé,	 on	 ne	 pourrait	 pas	 le	 blâmer	 pour	 l’accomplissement	 d’une	
infraction,	 car	 l’individu	 n’aurait	 jamais	 les	 aptitudes	 personnelles	 qui	 le	 rendraient	 digne	 d’un	
jugement	de	reproche.	Toutefois,	par	le	biais	de	la	réalisation	d’un	acte	illicite,	l’homme	pourrait	


























contours	 de	 ce	 jugement	 de	 dangerosité	 réalisé	 à	 l’encontre	 du	 délinquant,	 la	 réponse	 pénale	


















logique	 du	 système	 positiviste	 d’intervenir	 avant	 que	 ces	 situations	 dangereuses	 ne	 se	 dénouent	 par	 une	 infraction	 ».	






l’avaient	 recueillie	 dans	 l’Ancien	 droit	 »	 J.-H.	 ROBERT,	 L’instabilité	 des	 qualifications	 jurisprudentielles	 et	 doctrinales	 des	
peines	secondaires,	in	Mél.	Larguier,	Paris	:	PUG,	1993,	p.	243.				
1875	«	Il	suffit	en	effet	de	scruter	le	Code	de	1810	pour	constater	qu’un	certain	nombre	de	peines	figurait	déjà	dans	sa	version	



















sur	 la	 notion	d’imputabilité,	 cette	 réponse	pénale	 est	 fondée	 sur	 la	 notion	de	dangerosité.	 Par	
conséquent,	une	mesure	de	sûreté	est	prononcée	à	l’encontre	d’un	délinquant	non	pas	pour	lui	
reprocher	 l’accomplissement	 d’un	 acte	 illicite,	 mais	 pour	 faire	 cesser	 la	menace	 que	 l’individu	













réponse	 pénale	 qui	 est	 prononcée	 à	 l’encontre	 d’un	 délinquant	 qui	 n’a	 pas	 théoriquement	 la	
capacité	 de	 choisir	 entre	 l’interdit	 et	 le	 permis1883.	 En	 effet,	 aucun	 sentiment	 de	 culpabilité	 ne	
pourrait	s’imposer	à	une	personne	qui	n’est	pas	maître	de	son	acte,	mais	qui	est	plutôt	victime	d’un	
déterminisme	 qui	 l’a	 poussé	 au	 crime1884.	 Pour	 cette	 raison,	 face	 au	 déterminisme	 auquel	 le	






























théorie1887.	 Toutefois,	 cette	 influence	 n’aura	 pas	 pour	 effet	 d’en	 finir	 ni	 avec	 la	 notion	
d’imputabilité,	ni	avec	les	peines	au	sein	du	droit	pénal	franco-brésilien,	de	sorte	que	contrairement	
au	 dessein	 des	 positivistes,	 ces	 deux	 ordres	 juridiques	 ont	 continué	 à	 travailler	 avec	 ces	


































207.	 Les	mesures	 de	 sûreté	 et	 les	 peines	 dans	 le	 contexte	 franco-brésilien.	 En	 premier	 lieu,	 ces	
réponses	pénales	n’ont	pas	le	même	fondement.	Tandis	que	les	peines	sont	prononcées	en	raison	
d’un	 jugement	 de	 reproche	 que	 l’on	 fait	 à	 l’encontre	 de	 l’agent,	 les	 mesures	 de	 sûreté	 sont	





côté,	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 peines,	 seuls	 les	 délinquants	 qui	 possèdent	 de	 telles	 aptitudes	
personnelles	 peuvent	 devenir	 pénalement	 responsables.	 De	 ce	 fait,	 pour	 qu’une	 peine	 soit	
prononcée	à	 l’encontre	d’un	agent,	 il	doit	nécessairement	 remplir	 les	conditions	d’imputabilité.	
D’un	autre	côté,	pour	les	mesures	de	sûreté,	il	est	indifférent	que	l’homme	criminel	possède	ou	
non	 certaines	 aptitudes	 personnelles	 telles	 qu’une	 intelligence	 lucide	 ou	 une	 volonté	
techniquement	libre,	car	on	peut	représenter	une	menace	pour	la	société	même	sans	remplir	les	


























l’accomplissement	 d’une	 infraction1895.	 D’un	 autre	 côté,	 les	mesures	 de	 sûreté	 ont	 une	 finalité	










les	 mesures	 de	 sûreté	 et	 les	 peines,	 certains	 auteurs	 ont	 fait	 remarquer	 qu’il	 y	 aurait	 par	

























1901	 Ce	 raisonnement	 s’harmonise	 avec	 la	 logique	 du	 droit.	 Selon	 cette	 logique	 «	 la	 connaissance	 du	 régime	 juridique	
applicable	à	une	situation	suppose	donc	de	 la	qualifier,	c’est-à-dire,	de	 juridiciser	 le	fait	pour	 le	revêtir	de	ses	différentes	
qualités	 juridiques	 auxquelles	 attachent	 ses	 effets	 de	 droit.	 Il	 faut	 alors	 poser	 en	 principe	 que	 toute	 identité	 de	 nature	






cas	 d’une	 mesure	 de	 sûreté.	 En	 effet,	 cette	 réponse	 pénale	 aurait	 en	 principe	 une	 durée	
indéterminée1902.	Étant	donné	qu’une	mesure	de	sûreté	doit	exister	pendant	le	temps	nécessaire	
pour	 corriger	 le	 délinquant	 et	 le	 «	 guérir	 »	 de	 son	 état	 dangereux,	 elle	 devrait	 subsister	 aussi	
longtemps	que	ce	«	traitement	»	n’a	pas	produit	d’effet	sur	l’agent1903,	de	sorte	qu’elle	ne	pourrait	
prendre	 fin	 qu’avec	 la	 disparition	 de	 la	 dangerosité	 chez	 le	 délinquant1904.	 Pour	 cette	 raison,	
compte	tenu	du	fait	qu’il	est	impossible	d’établir,	à	l’avance,	un	pronostic	sur	le	temps	nécessaire	
à	 la	 cessation	 de	 la	 dangerosité	 d’un	 individu,	 une	 mesure	 de	 sûreté	 pourrait	 être	 prolongée	
indéfiniment	dans	le	temps.	De	ce	fait,	à	la	place	d’avoir	une	durée	déterminée	à	l’instar	des	peines,	
une	mesure	de	sûreté	aurait	un	caractère	flou	et	révisable,	car	son	existence	serait	déterminée	non	
pas	 par	 une	 déclaration	 de	 culpabilité,	mais	 par	 la	 permanence	 d’un	 état	 de	 dangerosité	 chez	
l’agent.		
	 Ce	caractère	indéterminé	des	mesures	de	sûreté	est	très	critiqué	par	la	doctrine	en	France	
et	au	Brésil1905.	Cependant,	même	si	 l’on	rencontre	déjà	des	arrêts	dans	 la	 jurisprudence	qui	 le	
contestent	 également1906,	 le	 législateur	 franco-brésilien	 souligne	 parfois	 qu’il	 est	 possible	 de	
prolonger	d’une	manière	illimitée	l’application	d’une	mesure	de	sûreté	à	l’encontre	d’un	délinquant	
dangereux1907.	Tel	est	le	cas,	par	exemple,	de	la	«	rétention	de	sûreté	»	en	France.	Selon	l’article	
706-53-13	 du	 Code	 de	 procédure	 pénale	 français,	 cette	 mesure	 de	 sûreté	 qui	 exige	 certaines	
																																																						
1902	Voir	P.	BUSATO,	Direito	penal	–	parte	geral,	p.	849.	
1903	 «	 Elle	 s’applique	 aussi	 longtemps	 que	 le	 traitement	 n’a	 pas	 produit	 effet	 (caractère	 indéterminé	 et	 révisable	 de	 la	
mesure)	»	E.	DREYER,	op.	cit.,	p.	822.	
1904	R.	MERLE	et	A.	VITU,	op.	cit.,	p.	127.		






de	 la	 culpailidade,	 Plenario	 de	 03.09.1999	 do	 Congreso	 Latinoamericano	 e	 III	 Iberoamericano	 de	 Derecho	 Penal	 e	
Criminología,	Montevideo	:	1999,	p.	13	;	et	P.	BUSATO,	Fundamentos	do	Direito	penal	brasileiro,	p.	364).	De	l’autre	côté,	il	y	













conditions	 de	 fond	 et	 de	 forme	pour	 être	 appliquée1908	 peut	 être	 indéfiniment	 renouvelée	 par	
périodes	d’un	an1909.	De	ce	fait,	on	peut	conclure	que	la	«	rétention	de	sûreté	»	en	France	est	un	
exemple	de	mesure	de	sûreté	dont	la	durée	est	indéterminée	dans	le	temps,	de	sorte	qu’elle	peut	














































sûreté	 pourrait	 avoir,	 contrairement	 aux	 peines,	 une	 application	 immédiate,	 de	 sorte	 qu’elle	















































que	 son	 imputabilité1921,	 pour	prononcer	une	mesure	de	 sûreté	 le	 juge	devrait	 vérifier	 la	 seule	
existence	d’un	état	de	dangerosité	chez	l’individu	qui	fait	l’objet	du	jugement1922.	Pour	cette	raison,	


















1920	 «	 L’imposition	 d’une	 mesure	 de	 sûreté	 à	 l’encontre	 d’un	 délinquant	 a	 lieu	 par	 le	 biais	 d’une	 soi-disant	 décision	
d’acquittement,	laquelle	constate	l’existence	d’une	infraction	»	F.	GALVÃO,	Direito	penal	–	parte	geral,	p.	989.					




















212.	Un	système	à	 voie	unique	ou	à	double	 voie	?	Au	Brésil,	 depuis	une	 réforme	dans	 la	 loi	 en	
19841927,	le	législateur	a	opté	pour	un	système	à	voie	unique	en	ce	qui	concerne	la	réponse	pénale	








années	 le	 droit	 pénal	 français	 semble	 avoir	 la	 volonté	 de	 s’engager	 progressivement	 dans	 un	







agent	 «	 non-imputable	 »	 qu’à	 l’encontre	 d’une	 personne	 capable	 de	 remplir	 l’exigence	
d’imputabilité.	 Pour	 cette	 raison,	 on	 peut	 conclure	 qu’à	 la	 différence	 du	 Brésil,	 le	 droit	 pénal	
français	 propose	un	 système	 à	 double	 voie	 au	 lieu	 d’un	 système	 à	 voie	 unique,	 c’est-à-dire	 un	






















en	 France	 qu’au	 Brésil	 une	 différence	 de	 régime	 juridique	 entre	 les	 peines	 et	 les	 mesures	 de	







de	 l’autre	côté,	on	aurait	 les	mesures	de	 sûreté,	 lesquelles	ne	 seraient	pas	 soumises	à	 certains	
principes	 du	 droit	 pénal1937	 et,	 pour	 cette	 raison,	 seraient	 gouvernées	 par	 une	 logique	
essentiellement	pragmatique1938.	Cette	 logique	pragmatique	que	l’on	rencontre	parfois	autant	à	








désincarnée	 des	 groupements,	 certains	 auteurs	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 ont	 alors	 proposé	 une	
																																																						
1935	 On	 insiste	 sur	 une	 prétendue	 différence	 de	 régime	 au	 lieu	 d’une	 véritable	 différence	 puisque,	 comme	 on	 l’a	 vu,	
notamment	en	ce	qui	concerne	la	durée	et	l’application	immédiate	d’une	mesure	de	sûreté,	on	rencontrerait	actuellement	
en	France	et	au	Brésil	une	tendance	en	doctrine	et	en	jurisprudence	à	appliquer	le	même	régime	juridique	aux	peines	et	aux	



















sur	 une	 nouvelle	 notion	 de	 dangerosité	 au	 lieu	 de	 la	 notion	 d’imputabilité,	 en	 appliquant	 des	
mesures	de	 sûreté	 et	 non	pas	des	peines	 aux	 groupements	délinquants	 (§1).	 Il	 s’agissait	 d’une	
proposition	 intéressante,	 qui	 semblait	 correctement	 trancher	 le	 problème	 d’une	 telle	
incompatibilité,	mais	qui	n’était	pas	exempt	de	critiques	(§2).		
	




principaux	 arguments	 contre	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 concernait	 la	 notion	
d’imputabilité,	 aussi	 bien	 que	 l’impossibilité	 d’imposer	 une	 peine	 à	 l’encontre	 d’une	 personne	
morale.			







choix	 seraient	 toujours	 conditionnés	 par	 les	 résolutions	 individuelles	 de	 ses	 membres.	 Par	
conséquent,	 sans	une	 intelligence	 lucide	et	à	défaut	d’avoir	une	volonté	 techniquement	 libre	à	
l’origine	de	 l’acte	 illicite,	 les	conditions	d’imputabilité	ne	pourraient	pas	être	réunies	sur	 la	 tête	
d’une	 personne	morale,	 raison	 pour	 laquelle	 sa	 conduite	 illicite	 ne	 serait	 jamais	 reprochable	 à	
l’égard	du	droit	pénal.		





























en	 sachant	 par	 avance	 que	 la	 sanction	 sera	 un	 échec	 ?	 De	 ce	 fait,	 l’être	 moral	 devrait	 rester	
pénalement	 irresponsable,	 puisque	 le	 droit	 pénal,	 en	 principe,	 n’aurait	 aucune	 réponse	 pénale	
appropriée	à	ses	particularités.					
	
215.	Une	source	de	danger,	même	sans	 imputabilité.	Toutefois,	même	 face	à	ces	arguments,	 le	

















groupement	 pourrait	 présenter	 un	 état	 dangereux	 réel	 à	 la	 société	 de	 sorte	 qu’il	 serait	 une	







être	 contrôlée1949,	 voire	 corrigée	 par	 le	 droit	 pénal1950.	 En	 effet,	 étant	 donné	 le	 fait	 que	 leurs	
conduites	 peuvent	 porter	 préjudice	 aux	 valeurs	 protégées	par	 l’ordre	 juridique,	 il	 ne	 serait	 pas	




vis-à-vis	 des	 groupements,	 une	 question	 restait	 encore	 ouverte.	 Certes,	 devant	 le	 péril	 que	 les	
personnes	morales	pourraient	engendrer	envers	la	société,	le	droit	pénal	devrait	intervenir	à	leur	






























l’incompatibilité	 qui	 existe	 entre	 la	 notion	 d’imputabilité	 et	 la	 nature	 désincarnée	 des	
groupements	 ?	 En	 outre,	 compte	 tenu	 du	 fait	 que	 les	 finalités	 des	 peines	 seraient	 en	 principe	








la	 notion	 d’imputabilité,	 les	 finalités	 des	 peines	 et	 la	 nature	 désincarnée	 des	 groupements,	
puisqu’au	 lieu	 de	mettre	 fin	 à	 cet	 antagonisme,	 on	 le	 contournerait,	 en	 offrant	 aux	 personnes	
morales	 une	 notion	 et	 une	 réponse	 pénale	 qui	 seraient	 plus	 compatible	 avec	 leur	 nature	
désincarnée1957.		








1954	 «	 Seule,	 la	 doctrine	 positiviste	 peut	 offrir	 un	 fondement	 raisonnable	 à	 la	 responsabilité	 des	 personnes	 morales	 :	
indifférente	à	 la	notion	de	 faute	et	 soucieuse	de	 réprimer	 la	dangerosité	des	 sujets	de	droit,	elle	peut	 reconnaître	cette	
disposition	 dans	 une	 personne	 morale,	 tout	 comme,	 depuis	 longtemps	 on	 la	 décèle	 dans	 les	 foules	 criminelles	 (…)	 le	




1956	 Il	est	difficile	à	préciser	qui	est	 le	premier	auteur	à	faire	cette	proposition.	Dans	notre	recherche,	 le	premier	 livre	qui	
énonce	 l’application	 d’une	 mesure	 de	 sûreté	 à	 l’encontre	 des	 personnes	 morales	 est	 celui	 de	 F.	 EXNER,	 Theorie	 des	
Sicherungsmittel,	publié	en	1914	en	Allemagne.	















dangerosité	 soit	 remplie,	 l’agent	 n’a	 pas	 besoin	 de	 rapporter	 la	 preuve	 qu’il	 possède	 certaines	
aptitudes	personnelles	telles	qu’une	intelligence	lucide	ou	une	volonté	techniquement	libre,	mais	
il	 suffit	 qu’il	 démontre	 par	 le	 biais	 d’un	 acte	 illicite	 qu’il	 est	 dangereux	 pour	 la	 société.	 Par	
conséquent,	 la	 condition	 issue	 de	 la	 notion	 de	 dangerosité	 peut	 être	 remplie	 même	 par	 un	
délinquant	 incapable	 de	 remplir	 les	 conditions	 d’imputabilité1959,	 car	 on	 peut	 représenter	 une	





d’imputabilité.	 Cependant,	 par	 le	 biais	 des	 actions	 ou	 des	 omissions	 de	 ses	 organes	 ou	
représentants,	 le	 groupement	pourrait	 accomplir	un	acte	 illicite	et	 ainsi	 rapporter	 la	preuve	de	
l’existence	d’un	état	menaçant	chez	lui.	Par	conséquent,	même	à	défaut	d’avoir	certaines	aptitudes	






serait	 la	notion	de	dangerosité	et	non	pas	celle	d’imputabilité,	de	ce	 fait	 il	 serait	plus	cohérent	

















Somme	 toute,	 sans	 requérir	 des	 groupements	 des	 aptitudes	 personnelles	 qu’ils	 ne	
possèdent	pas,	 cette	première	proposition	 faite	par	 la	doctrine	en	France	et	 au	Brésil	 semblait	
trancher	d’une	manière	très	intéressante	l’incompatibilité	qui	existe	entre	la	nature	désincarnée	
des	groupements,	la	notion	d’imputabilité	et	les	finalités	des	peines.	En	premier	lieu,	parce	qu’elle	










sûreté	au	 lieu	d’une	peine.	De	cette	 façon,	 l’interrogation	quant	à	 l’existence	d’une	 intelligence	
lucide	et	d’une	volonté	techniquement	libre	chez	le	groupement	n’aurait	plus	de	raison	d’être,	de	





































Dans	 ce	 contexte,	même	 s’il	 semblait	 raisonnable	de	penser	que	 les	personnes	morales	
pourraient	 présenter	 un	 état	 de	 dangerosité	 à	 l’égard	 de	 la	 société,	 il	 ne	 ferait	 pas	 de	 sens	





















219.	 La	 structure	 de	 fonctionnement	 comme	 source	 de	 dangerosité.	 Face	 à	 cette	 question,	
notamment	 en	 France,	 des	 auteurs	 ont	 énoncé	 alors	 une	 première	 proposition.	 Selon	 cette	
proposition,	la	structure	de	fonctionnement	du	groupement	pourrait	être	le	facteur	criminogène	à	
l’origine	 de	 cet	 état	 de	 dangerosité	 collectif1969.	 Par	 conséquent,	 ce	 ne	 serait	 pas	 un	 facteur	
criminogène	d’ordre	biologique,	psychologique	ou	social	qui	 ferait	du	groupement	une	menace	
pour	la	société,	mais	il	s’agirait	d’un	facteur	criminogène	d’ordre	organisationnel	:	un	défaut	dans	
la	 structure	 de	 fonctionnement	 de	 la	 personne	morale,	 lequel	 la	 rend	 dangereuse1970	 puisqu’il	
facilite	ou	encourage	la	réalisation	des	actes	illicites	au	sein	du	groupement1971.	De	ce	fait,	ce	serait	




concernant	 le	 thème1973.	 Cette	assertion	est	possible	puisqu’à	 côté	de	 l’idée	d’une	dangerosité	
d’origine	organisationnelle,	des	auteurs	ont	proposé	également	la	création	d’une	notion	objective	




menaçant	 existant	 chez	 une	 personne	 morale,	 on	 devrait	 proposer	 un	 concept	 objectif	 de	
dangerosité	propre	aux	groupements1974.	Au	sein	de	ce	concept,	la	dangerosité	de	l’être	collectif	
































Dans	 ce	 contexte,	 on	 aurait	 une	 nouvelle	 notion	 de	 dangerosité	 spécifique	 aux	 êtres	
collectifs1977.	 Il	 s’agirait	 d’une	 notion	 qui	 ne	 serait	 pas	 fondée	 sur	 un	 facteur	 criminogène	
subjectif1978,	mais	qui	serait	fondée	sur	une	donnée	objective	:	l’accomplissement	d’une	infraction	
pour	le	compte	de	la	personne	morale.	Par	conséquent,	dans	le	cadre	de	cette	notion,	la	réalisation	
d’un	 acte	 illicite	 suffirait	 déjà	 à	 déduire	 l’existence	 d’un	 état	 de	 dangerosité	 chez	 la	 personne	
morale	et	lui	imposer	une	mesure	de	sûreté1979,	sans	qu’il	soit	nécessaire	de	savoir	quel	serait	le	
facteur	criminogène	à	 l’origine	de	cet	état	de	dangerosité	constaté	chez	 l’être	collectif1980.	Pour	




pénal	 a	 réalisé	 un	 mouvement	 de	 création	 dans	 le	 but	 de	 construire	 une	 nouvelle	 notion	 de	
dangerosité	propre	aux	personnes	morales.	En	effet,	au	lieu	d’adapter	à	l’égard	des	groupements	










1978	 «	 Il	 existe,	 remarque	M.	Bengu	 (p.	 118),	 un	état	dangereux	 réel	 crée	par	 l’être	 collectif,	 distinct	de	 l’état	dangereux	
subjectif,	ce	qui	justifiait	l’emploi	de	mesures	de	sûretés	réelles,	destinées	à	atteindre	la	personne	morale	»	P.	FAIVRE,	op.	
cit.,	p.	566.		
1979	 Pour	 cette	 raison,	 des	 auteurs	 ont	 énoncé	 qu’il	 serait	 plus	 facile	 d’harmoniser	 la	 notion	 de	 dangerosité	 que	 celle	
d’imputabilité	à	l’égard	des	personnes	morales.	Voir	dans	ce	sens,	M.	BAJO	FERNÁNDEZ,	op.	cit.,	p.	38.		
1980	 En	 effet,	 selon	 des	 auteurs,	 les	 données	 subjectives	 d’ordre	 biologique,	 psychologique	 ou	 sociologique	 ne	 sont	 pas	












De	 toute	 façon,	 dans	 un	 cas	 comme	 dans	 l’autre,	 la	 notion	 de	 dangerosité	 aurait	 des	










notion	de	dangerosité	et	 en	proposant	 l’application	des	mesures	de	 sûreté	aux	êtres	 collectifs,	





libre1984.	En	deuxième	 lieu,	parce	que	 les	 finalités	des	mesures	de	sûreté	s’accorderaient	mieux	
avec	la	nature	immatérielle	des	groupements	que	les	finalités	des	peines.	En	troisième	lieu,	parce	
que	 par	 le	 biais	 d’un	mouvement	 de	 création	 on	 a	 rendu	 la	 notion	 de	 dangerosité	 pleinement	
compatible	 avec	 les	 êtres	 collectifs,	 soit	 parce	 qu’elle	 trouverait	 son	 origine	 dans	 un	 défaut	













Toutefois,	 même	 si	 cette	 première	 proposition	 semblait	 bien	 trancher	 le	 problème	 de	






qui	 concerne	 l’application	 d’une	 mesure	 de	 sûreté	 à	 l’encontre	 d’une	 personne	 morale	 se	











destinée	 aux	 groupements.	 Pour	 cette	 raison,	 une	 responsabilité	 fondée	 sur	 la	 notion	 de	






















soumises	 n’est	 pas	 celui	 qui	 est	 souhaitable	 concernant	 la	 réponse	 pénale	 destinée	 aux	
groupements.	Par	conséquent,	on	ne	pourrait	pas	appliquer	de	mesure	de	sûreté	à	l’encontre	d’une	
personne	 morale1989,	 puisqu’en	 plus	 d’avoir	 un	 caractère	 indéterminé,	 cette	 réponse	 pénale	
pourrait	avoir	une	application	rétroactive	vis-à-vis	des	êtres	collectifs.			
	
223.	L’impossibilité	de	 vérifier	 la	permanence	d’un	état	de	dangerosité	 chez	 le	groupement.	 Par	
ailleurs,	 on	 pourrait	 faire	 une	 deuxième	 critique	 concernant	 l’idée	 de	 fonder	 la	 responsabilité	
pénale	des	groupements	sur	la	notion	de	dangerosité	en	leur	appliquant	une	mesure	de	sûreté.	En	
effet,	notamment	dans	le	cadre	de	l’idée	d’une	notion	objective	de	dangerosité	spécifique	aux	êtres	









êtres	 moraux	 afin	 d’établir	 un	 diagnostic	 de	 son	 état	 de	 dangerosité	 actuel	 pour	 savoir	 si	
l’application	d’une	mesure	de	sûreté	à	son	encontre	doit	ou	non	continuer.	Autrement	dit,	à	défaut	




1989	 Il	 faut	dire	que	 la	force	de	cet	argument	contraire	à	 l’application	d’une	mesure	de	sûreté	à	 l’encontre	des	personnes	
morales	est	très	relativisée	aujourd’hui,	notamment	parce	qu’en	France	et	au	Brésil	on	rencontre	actuellement	une	tendance	
à	appliquer	le	même	régime	juridique	aux	mesures	de	sûreté	et	aux	peines.	
1990	 En	 ce	 qui	 concerne	 l’idée	 d’un	 état	 de	 dangerosité	 issu	 de	 l’organisation	 du	 groupement,	 il	 nous	 semble	 que	 la	











dans	 le	 cadre	 des	 critiques	 que	 l’on	peut	 faire	 à	 l’encontre	 de	 cette	 première	 proposition,	 des	
auteurs	 ont	 également	 souligné	 le	 fait	 que	 l’emploi	 des	 mesures	 de	 sûreté	 à	 l’encontre	 des	




chez	 l’être	moral	n’aurait	pas	comme	source	 le	groupement	 lui-même,	mais	elle	 trouverait	 son	
origine	dans	l’instrument	périlleux	que	la	personne	morale	peut	devenir	une	fois	entre	les	mains	
des	 personnes	 physiques	 qui	 la	 dirigent1994.	 Par	 conséquent,	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	 première	
proposition,	l’être	collectif	ne	serait	pas	un	délinquant	dangereux	en	lui-même,	mais	il	serait	tout	




serait	 pas	 la	 suite	 d’une	 reconnaissance	 de	 la	 personne	 morale	 comme	 un	 véritable	 auteur	
pénal1996.	En	effet,	 l’application	de	cette	réponse	pénale	aux	groupements	pourrait	être	perçue	











ses	membres	 qui	 réalisent	 une	 infraction	par	 le	 biais	 de	 la	 personne	morale.	 La	 personne	morale	 est	 un	 instrument	 qui	
appartient	aux	personnes	physiques	délinquantes	»	F.	MAGALHÃES	NORONHA,	op.	cit.,	p.	139-141.	«	Une	personne	morale,	










sûreté	 aux	 groupements	 on	 n’aurait	 pas	 atteint	 une	 authentique	 responsabilité	 pénale	 des	
personnes	morales,	mais	on	aurait	atteint	tout	simplement	une	pseudo	responsabilité	des	êtres	











choisi	 l’application	d’une	peine	à	 la	place	d’une	mesure	de	 sûreté	en	ce	qui	 concerne	 les	êtres	
collectifs.	Cette	assertion	est	possible	puisqu’autant	les	articles	131-37,	131-38,	131-39	et	131-39-
1	 du	Code	pénal	 français	 que	 les	 articles	 21,	 22,	 23	 et	 24	 de	 la	 loi	 9.605/98	 au	Brésil	 utilisent	
l’appellation	«	peine	»	et	non	pas	 l’appellation	«	mesure	de	 sûreté	»	pour	désigner	 la	 réponse	
pénale	destinée	aux	groupements.	De	ce	fait,	en	raison	du	vocabulaire	employé	par	le	législateur	
en	France	et	au	Brésil	pour	faire	référence	à	la	réaction	sociale	consacrée	aux	personnes	morales	































France	 réalise	 plus	 un	 jugement	 de	 reproche	 qu’un	 jugement	 de	 dangerosité	 à	 l’égard	 des	
groupements	 délinquants.	 Par	 conséquent,	 serait	 incompatible	 avec	 la	 jurisprudence	 française	
l’idée	 de	 fonder	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales	 sur	 une	 nouvelle	 notion	 de	
dangerosité,	en	appliquant	des	mesures	de	sûreté	à	l’encontre	des	êtres	collectifs.	En	effet,	si	cette	
proposition	était	conciliable	avec	la	jurisprudence	en	France,	la	Cour	de	cassation	devrait	procéder	
à	 un	 jugement	 de	 dangerosité	 et	 non	pas	 un	 jugement	 de	 reproche	 vis-à-vis	 des	 groupements	
délinquants,	mais	tel	n’est	pas	le	cas.	Pour	cette	raison,	on	pourrait	conclure	que	cette	première	
proposition	est	en	contradiction	avec	les	arrêts	de	la	Chambre	criminelle	française.		

































par	 le	 biais	 de	 ces	 arrêts,	 on	 peut	 conclure	 que	 cette	 première	 proposition	 est	 également	
incompatible	avec	la	jurisprudence	brésilienne	relative	à	ce	thème.			
	 En	 tout	 état	 de	 cause,	 si	 d’un	 côté,	 l’idée	 de	 fonder	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	sur	une	nouvelle	notion	de	dangerosité,	en	appliquant	des	mesures	de	sûreté	à	leur	
encontre,	 semblait	 être	 une	 bonne	 proposition	 pour	 résoudre	 le	 problème	 de	 l’incompatibilité	
entre	la	nature	désincarnée	des	êtres	collectifs,	la	notion	d’imputabilité	et	les	finalités	des	peines,	
d’un	 autre	 côté,	 on	 aurait	 plusieurs	 motifs	 pour	 refuser	 cette	 proposition.	 Pour	 cette	 raison,	




































cette	 incompatibilité.	 Ces	 deux	 nouvelles	 propositions	 étaient	 cependant	 différentes	 de	 la	






conditions	 d’imputabilité	 spécifiques	 aux	 êtres	 collectifs	 et	 aussi	 une	 nouvelle	 cause	 de	 non-
imputabilité	 propre	 à	 la	 personne	 morale.	 Il	 s’agissait	 alors	 d’un	 effort	 de	 création	 fortement	












notion	 d’imputabilité	 et	 la	 nature	 désincarnée	 des	 groupements	 souhaitait	 créer	 un	 nouveau	
concept	 d’imputabilité	 propre	 aux	 personnes	 morales,	 lequel	 serait	 fondé	 sur	 les	 idées	 d’une	
capacité	et	d’une	liberté	d’organisation	existantes	chez	l’être	collectif.	Cette	notion	d’imputabilité	
aurait	 non	 seulement	 un	 nouveau	 contenu	 (SOUS-SECTION	 I),	 mais	 également	 une	 nouvelle	













de	 cette	 notion	 d’imputabilité	 (§2),	 laquelle	 nous	 permettra	 de	 comprendre	 quelles	 sont	 les	





227.	 Une	 manière	 différente	 de	 résoudre	 le	 même	 problème.	 Comme	 on	 l’a	 vu2008,	 l’un	 des	






	 Face	 à	 ce	 problème,	 des	 auteurs	 ont	 alors	 proposé	 une	 première	 solution	 :	 fonder	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements	sur	une	nouvelle	notion	de	dangerosité,	en	appliquant	des	
mesures	de	sûreté	à	l’encontre	des	personnes	morales2010.	Il	s’agissait	d’une	manière	intéressante	
de	 résoudre	 cette	 question,	 puisqu’au	 lieu	 d’aller	 au-delà	 du	 problème,	 le	 droit	 pénal	 le	
contournerait,	en	fondant	la	responsabilité	pénale	des	groupements	sur	une	notion	qui	serait	plus	
																																																						










compatible	 avec	 la	 nature	 désincarnée	 des	 personnes	 morales.	 Toutefois,	 cette	 première	
proposition	ne	semblait	pas	conciliable	ni	avec	la	loi,	ni	avec	la	jurisprudence	en	France	et	au	Brésil.			
	 Dans	 ce	 contexte,	 devant	 ce	 même	 problème	 d’autres	 auteurs	 ont	 alors	 proposé	 une	
deuxième	solution2011.	Au	lieu	de	gauchir	la	question	de	cette	incompatibilité	en	la	contournant,	on	
devrait	 essayer	 de	 la	 résoudre	 par	 le	 biais	 de	 la	 création	 d’un	 nouveau	 concept	 d’imputabilité	
propre	 aux	 personnes	 morales.	 Certes,	 pour	 qu’une	 peine	 soit	 imposée	 au	 délinquant,	 il	 doit	






cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 spécifique	 aux	 groupements	 non	 pas	 sur	 certaines	





























le	caractère	 illicite	de	sa	conduite	et	ainsi	 se	déterminer	selon	cette	compréhension.	De	 l’autre	
côté,	l’aptitude	à	avoir	une	volonté	techniquement	libre,	grâce	à	laquelle	l’individu	aura	la	capacité	











229.	 Une	 capacité	 d’organisation.	 En	 premier	 lieu,	 le	 contenu	 de	 cette	 nouvelle	 notion	
d’imputabilité	propre	aux	groupements	serait	fondé	sur	une	capacité	que	les	personnes	morales	






















auteurs	 ont	 appelé	 d’une	 «	 capacité	 d’organisation	 »2022,	 c’est-à-dire	 une	 capacité	 à	 établir	 sa	
structure	de	fonctionnement	et	sa	culture	de	gestion	au	gré	de	ses	besoins	sociaux.		
Cette	 capacité	d’organisation	correspondrait	 alors	 chez	 les	êtres	 collectifs	 à	 l’idée	d’une	
intelligence	lucide,	car	par	le	biais	de	cette	aptitude	la	personne	morale	pourrait	établir	sa	structure	
de	fonctionnement	et	sa	culture	de	gestion	à	l’aune	des	valeurs	protégées	par	le	droit	pénal,	en	
saisissant	 le	caractère	permis	ou	 le	caractère	 interdit	de	son	organisation	et	en	se	déterminant	
selon	 cette	 compréhension2023.	 Pour	 cette	 raison,	 on	 rencontrerait	 alors	 une	 corrélation	
fonctionnelle	entre,	d’un	côté,	l’idée	d’une	intelligence	lucide	chez	les	personnes	physiques	et,	d’un	
autre	 côté,	 l’idée	 d’une	 capacité	 d’organisation	 chez	 les	 groupements2024.	 Cette	 assertion	 est	




Néanmoins,	 nonobstant	 cette	 corrélation	 fonctionnelle,	 il	 existerait	 une	 différence	 de	
nature	 entre	 ces	 deux	 aptitudes2026.	 Tandis	 que	 l’idée	 d’une	 intelligence	 lucide,	 propre	 aux	
personnes	 physiques,	 serait	 liée	 à	 une	 caractéristique	 biopsychologique	 de	 l’agent	 délinquant,	
l’idée	d’une	capacité	d’organisation,	propre	aux	personnes	morales,	serait	liée	au	management	de	
l’être	collectif	et	non	pas	à	une	caractéristique	intellectuelle	des	groupements2027.	De	cette	façon,	
malgré	 la	 correspondance	 fonctionnelle	entre	 ces	deux	aptitudes,	elles	n’auraient	pas	 la	même	
nature,	puisque	 tandis	que	 la	première	aurait	une	nature	qui	n’est	 compatible	qu’avec	un	être	























égard.	 Cependant,	 cette	 aptitude	 ne	 serait	 pas	 la	 seule	 composante	 de	 ce	 nouveau	 concept	
d’imputabilité	spécifique	aux	êtres	collectifs.	Cette	assertion	est	possible	puisqu’à	côté	de	cette	








fait	 que	 le	 fonctionnement	 d’une	 personne	 morale	 est	 parfois	 très	 complexe,	 en	 raison	 de	
l’existence	 de	 diverses	 procédures	 d’exploitation,	 l’État	 ne	 pourrait	 jamais	 règlementer	 avec	











défaillante2032	 et	 une	 culture	 de	 gestion	 qui	 favorise	 la	 réalisation	 d’actes	 illicites	 au	 sein	 de	 la	


















l’idée	d’une	volonté	 techniquement	 libre	chez	 l’homme	et,	d’un	autre	côté,	 l’idée	d’une	 liberté	
d’organisation	chez	la	personne	morale.	En	effet,	ces	deux	idées	nous	amèneraient	au	fait	que	l’on	
doive	toujours	rencontrer	chez	le	délinquant	une	aptitude	à	choisir	entre	le	permis	et	l’interdit	pour	
qu’on	puisse	 le	 rendre	coupable	d’une	 infraction,	 c’est	pourquoi	on	aurait	une	correspondance	
















volonté	 techniquement	 libre	 à	 l’origine	 de	 l’infraction	 a	 été	 substituée	 par	 celle	 d’une	 liberté	

















notion	d’imputabilité,	on	devrait	blâmer	 la	personne	morale	à	chaque	 fois	qu’elle	aurait	 fait	un	
mauvais	usage	de	sa	capacité	et	de	sa	liberté	d’organisation	;	c’est-à-dire,	toutes	les	fois	où	elle	
aurait	 fondé	 une	 structure	 de	 fonctionnement	 défaillante	 et	 une	 culture	 de	 gestion	 favorisant	
l’accomplissement	 d’infractions	 par	 ses	 organes	 ou	 représentants	 pour	 son	 compte2037.	 Par	
conséquent,	au	lieu	d’être	poursuivie	pour	avoir	accompli	une	infraction	de	manière	consciente	et	




fonctionnement	 vicieuse,	 laquelle	 est	 à	 l’origine	 de	 l’infraction	 accomplie	 par	 son	 organe	 ou	
représentant	qu’elle	serait	appréhendée	par	le	droit	pénal2039.	Cette	structure	défaillante	existerait,	
par	 exemple,	 lorsque	 l’orientation	 donnée	 aux	 activités	 de	 l’entreprise2040,	 la	 gestion	 du	
management	ou	la	politique	commerciale	suivie	par	la	personne	morale	inciterait	à	la	réalisation	
































chez	 l’être	 collectif	 d’un	 défaut	 structurel,	 lequel	 atteste	 du	 fait	 que	 la	 culture	 de	 gestion	 de	


































spécifique	 aux	 personnes	 physiques.	 En	 premier	 lieu,	 son	 contenu.	 Au	 lieu	 des	 idées	 d’une	
intelligence	lucide	et	d’une	volonté	techniquement	libre	à	l’origine	de	l’infraction,	cette	nouvelle	
notion	serait	composée	des	idées	d’une	capacité	d’organisation	et	d’une	liberté	d’organisation	qui	
existent	chez	 la	personne	morale.	En	second	lieu,	 les	contours	et	 le	fondement	du	jugement	de	
reproche	qu’il	propose.	En	ce	qui	concerne	 les	contours,	au	 lieu	de	corriger	 la	personne	morale	
parce	 qu’elle	 a	 accompli	 une	 infraction	 de	 manière	 consciente	 et	 délibérée,	 cette	 notion	 la	
blâmerait	parce	que	 le	groupement	aurait	 fait	un	mauvais	usage	de	sa	capacité	et	de	sa	 liberté	
d’organisation.	 En	 ce	qui	 concerne	 son	 fondement,	 au	 lieu	de	 fonder	 le	 jugement	de	 reproche	
destiné	aux	personnes	morales	sur	l’infraction	elle-même,	cette	nouvelle	notion	d’imputabilité	le	
fonderait	sur	 l’existence	d’un	défaut	structurel	chez	 l’être	collectif,	 lequel	atteste	du	fait	que	sa	
culture	de	gestion	soit	tournée	vers	le	non-respect	de	la	loi.		
Les	 caractéristiques	 de	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 nous	 amènent	 alors	 à	 une	
interrogation	:	cette	nouvelle	notion	d’imputabilité	impliquerait-elle	aussi	de	nouvelles	conditions	









234.	Plusieurs	 théories	 relatives	à	ce	 thème.	En	Allemagne	et	en	Espagne	notamment,	plusieurs	
théories	 travaillent	 avec	 l’idée	 d’une	 notion	 d’imputabilité	 propre	 aux	 groupements2048.	 Si	 on	
analyse	l’ensemble	de	ces	théories,	on	constate	qu’il	existe	une	espèce	d’évolution	conceptuelle	




















que	 son	 «	 esprit	 normatif	 collectif	 »	 créerait	 une	 «	 ambiance	 corporative	 »	 qui	 inciterait	 les	
personnes	 physiques	 à	 accomplir	 des	 infractions	 (verbanddelikt).	 Sans	 théoriser	 plus	 que	 cela,	
BUSCH	a	fini	par	créer	une	doctrine	assez	simple	et	perfectible	pour	expliquer	cette	nouvelle	notion	
d’imputabilité	propre	aux	personnes	morales.	 Tout	d’abord,	 sa	 théorie	n’expliquait	pas	en	quoi	
consisterait	 exactement	 cet	 esprit	 normatif	 collectif	 de	 l’être	 moral.	 Ensuite,	 elle	 ne	 précisait	
également	 pas	 en	 quoi	 «	 l’ambiance	 corporative	 »	 pourrait	 inciter	 les	 personnes	 physiques	 à	
accomplir	des	infractions2052.		






nier	 la	 responsabilité	pénale	des	groupements.	Dans	 le	cadre	de	ce	mouvement	de	création,	 la	
																																																						
2050	R.	BUSCH,	Grundfragen	der	strafrechtlichen	Verantwortlichkeit	der	Verbaende,	Leipzig,	Weicher,	1933,	p.	181.		
















236.	Une	 imputabilité	 fondée	 sur	 une	 capacité	 et	 une	 liberté	 d’organisation.	 La	 théorie	 de	M.	
TIEDMANN	est	 à	 l’origine	 de	 la	 création	 d’une	 notion	 d’imputabilité	 propre	 aux	 êtres	 collectifs	
fondée	sur	les	idées	d’une	capacité	et	d’une	liberté	d’organisation	de	la	personne	morale2055.	En	
effet,	M.	TIEDMANN	a	établi	 les	principaux	éléments	théoriques	qui	seront	plus	tard	utilisés	par	
d’autres	 penseurs	 pour	 expliquer	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 dont	 le	 jugement	 de	
reproche	est	fondé	sur	l’existence	d’un	défaut	dans	l’organisation	du	groupement2056.		
Selon	cette	doctrine,	le	droit	pénal	devrait	sanctionner	la	personne	morale	chaque	fois	que	











Dans	 ce	 contexte,	pour	expliquer	pourquoi	 la	personne	morale	pourrait	 être	blâmée	en	
raison	d’une	faute	antérieure	à	l’accomplissement	de	l’acte	illicite	(vorverschulden),	M.	TIEDMANN	
utilisait	la	notion	de	l’actio	libera	in	causa	en	droit	pénal2059.	Selon	lui,	l’imputabilité	d’un	délinquant	




















de	 l’infraction,	on	devrait	utiliser	 la	notion	de	 l’actio	 libera	 in	causa	pour	expliquer	pourquoi	on	






cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité.	 D’un	 côté,	 l’idée	 d’une	 capacité	 d’organisation.	De	 l’autre	
côté,	 l’idée	d’une	 liberté	d’organisation.	 Par	 ailleurs,	M.	 TIEDMANN	a	 commencé	à	préciser	 les	
contours	 et	 le	 fondement	 du	 jugement	 de	 reproche	 qui	 devrait	 être	 réalisé	 à	 l’encontre	 de	 la	
personne	morale	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité2062.	 Par	 conséquent,	 sa	
doctrine	 a	 été	 très	 importante	 dans	 le	 développement	 de	 ce	 nouveau	 concept	 d’imputabilité	
spécifique	aux	groupements.		
Toutefois,	la	doctrine	de	M.	TIEDMANN	n’a	pas	échappé	aux	critiques,	notamment	en	raison	
du	 fait	 qu’elle	 ne	 prévoyait	 clairement	 ni	 les	 conditions	 d’imputabilité,	 ni	 les	 causes	 de	 non-
imputabilité	propres	aux	personnes	morales2063.	De	ce	fait,	des	auteurs	ont	fait	remarquer	que	la	
théorie	 de	 M.	 TIEDMANN	 établissait	 en	 définitive	 une	 responsabilité	 pénale	 objective	 des	
groupements,	principalement	parce	qu’au	sein	de	sa	doctrine	l’être	moral	demeurait	pénalement	





















coupable	 d’une	 infraction,	 on	 devrait	 analyser	 non	 seulement	 le	 fait	 illicite	 et	 le	 défaut	




respect	de	 la	 loi,	elle	doit	être	 sanctionnée,	car	 sa	«	philosophie	corporative	»	est	critiquable	à	
l’égard	du	droit	pénal2070.	Toutefois,	lorsque	sa	culture	de	gestion	n’est	pas	tournée	vers	le	non-















2067	 G.	 HEINE,	 New	 Developments	 in	 Corporate	 Criminal	 Liability,	 in	 Europe:	 Can	 Europeans	 learn	 from	 the	 American	
Experience	or	Vice	versa,	St.	Louis-Warsaw	Transatlantic	Law	Journal,	1998,	p.	187-191.	
2068	On	pourrait	faire	un	parallèle	entre	l’appellation	«	culture	de	gestion	»	et	 l’appellation	«	politique	de	gestion	».	Étant	












théorique,	 M.	 DANNECKER	 est	 le	 premier	 auteur	 à	 concevoir	 l’existence	 d’une	 cause	 de	 non-








structure	de	fonctionnement,	en	ayant	une	culture	de	gestion	propre	à	respecter	 la	 loi,	 le	droit	


















































DÍEZ,	 l’existence	 d’un	 programme	 de	 conformité	 à	 l’intérieur	 de	 l’être	 moral	 serait	 un	 indice	
démontrant	que	l’être	collectif	possède	une	culture	de	gestion	qui	cherche	à	respecter	la	loi	au	sein	
de	 l’entreprise.	Pour	cette	 raison,	 la	présence	d’un	programme	de	conformité	à	 l’intérieur	d’un	
groupement	serait	une	cause	de	non-imputabilité	propre	aux	personnes	morales	dans	le	cadre	de	
















contenu	 de	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 spécifique	 aux	 groupements	 nous	 permet	 de	




















241.	 Deux	 nouvelles	 conditions	 d’imputabilité.	 Depuis	 l’examen	 des	 différentes	 théories	 qui	
expliquent	 cette	 notion	 d’imputabilité	 propre	 aux	 personnes	 morales,	 on	 peut	 déduire	 qu’il	
existerait	 également	 des	 conditions	 d’imputabilité	 spécifiques	 aux	 groupements,	 lesquelles	
seraient	 différentes	 de	 celles	 relatives	 aux	 personnes	 physiques2084.	 De	 ce	 fait,	













242.	 Un	 défaut	 dans	 la	 structure	 de	 fonctionnement	 du	 groupement.	 La	 première	 condition	
d’imputabilité	 propre	 aux	 groupements,	 laquelle	 est	 proposée	 par	 plusieurs	 théories	 qui	
concernent	le	thème,	est	celle	de	l’existence	d’un	défaut	dans	la	structure	de	fonctionnement	de	
la	personne	morale2086.	En	effet,	l’existence	de	ce	défaut	serait	un	prérequis	pour	l’imputabilité	de	
l’infraction	 au	 groupement	 parce	 que	 ce	 vice	 organisationnel	 serait	 l’indice	 objectif	 qui	
démontrerait	 que	 l’être	 collectif	 aurait	 fait	 un	 mauvais	 usage	 de	 sa	 capacité	 et	 de	 sa	 liberté	
d’organisation,	en	mettant	en	œuvre	une	culture	de	gestion	tournée	vers	le	non-respect	de	la	loi.	
Par	conséquent,	puisque	la	personne	morale	devrait	être	blâmée	par	le	droit	pénal	pour	n’avoir	pas	
su	employer	 correctement	 sa	 capacité	et	 sa	 liberté	d’organisation,	 l’existence	d’une	défaillance	















nonobstant	 ces	 nuances,	 toutes	 ces	 théories	 travaillent	 directement	 ou	 indirectement	 avec	 l’idée	 d’un	 défaut	 dans	 la	
structure	de	fonctionnement	de	la	personne	morale	comme	une	condition	d’imputabilité	propre	aux	groupements.				














Par	 conséquent,	 dans	 la	 constatation	 de	 l’imputabilité	 d’une	 infraction	 à	 une	 personne	
morale,	on	pourrait	aboutir	à	deux	situations.	D’un	côté,	on	pourrait	constater	que	dans	la	structure	
de	 fonctionnement	du	 groupement	 il	 existe	un	défaut,	 lequel,	 en	plus	 d’attester	 du	 fait	 que	 la	
culture	de	gestion	de	l’entreprise	est	tournée	vers	le	non-respect	de	la	loi,	est	à	l’origine	de	l’acte	
illicite	 accompli	 par	 l’organe	 ou	 le	 représentant	 au	 nom	 de	 l’être	 collectif.	 De	 l’autre	 côté,	 on	
pourrait	 vérifier	 que	 l’organisation	de	 la	 personne	morale	 est	 irréprochable,	 de	 sorte	qu’aucun	
défaut	structurel	existant	chez	 le	groupement	n’est	à	 l’origine	de	 l’acte	 illicite	accompli	par	son	
organe	ou	représentant	pour	son	compte.	Face	à	ces	deux	situations,	ce	n’est	que	dans	la	première	
que	la	personne	morale	pourrait	devenir	pénalement	coupable	de	l’infraction	accomplie	par	son	
organe	 ou	 représentant.	 En	 réalité,	 il	 n’y	 a	 que	 dans	 cette	 hypothèse	 que	 l’on	 pourra	 faire	 un	
jugement	 de	 reproche	 à	 l’encontre	 du	 groupement	 à	 cause	 du	 fait	 qu’il	 n’a	 pas	 su	 employer	
correctement	sa	capacité	et	sa	liberté	d’organisation2092.				
Par	 conséquent,	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 propre	 aux	 êtres	
collectifs,	l’accomplissement	d’un	acte	illicite	au	sein	d’un	groupement	pour	le	compte	de	celui-ci	
ne	suffirait	pas	à	 le	 rendre	pénalement	coupable2093.	En	effet,	pour	que	 l’on	puisse	blâmer	une	
















Autrement	 dit,	 on	 doit	 avoir	 à	 la	 fois	 une	 infraction	 et	 un	 défaut	 structurel	 pour	 rendre	 le	 groupement	 pénalement	
responsable.	Dans	ce	sens,	voir	:	P.	GARCÍA	CAVERO,	op.	cit.,	p.	79	;	et	L.	GRACIA	MARTÍN,	op.	cit.,	p.	499.	




d’un	 vice	 organisationnel	 dans	 la	 structure	 de	 fonctionnement	 de	 la	 personne	morale	 est	 une	
première	condition	d’imputabilité	propre	aux	groupements,	sans	laquelle	on	ne	pourrait	pas	blâmer	




le	 cadre	 de	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité.	 En	 effet,	 à	 côté	 de	 cette	 première	 condition,	
certains	 auteurs	 ont	 également	 proposé	 une	 seconde	 condition	 d’imputabilité	 spécifique	 aux	
personnes	 morales	 :	 l’existence	 d’une	 complexité	 organisationnelle	 minimum	 au	 sein	 de	
l’entreprise2096.			
	
243.	 Une	 seconde	 condition	 d’imputabilité	 propre	 aux	 groupements.	 Cette	 seconde	 condition	
d’imputabilité	a	été	proposée	notamment	dans	le	cadre	de	la	théorie	constructiviste	de	M.	GÓMES-
JARA	 DÍEZ.	 Pour	 cette	 raison,	 pour	 la	 comprendre,	 il	 convient	 d’abord	 d’étudier	 le	 fondement	
philosophique	 de	 cette	 théorie.	 Cette	 étude	 est	 nécessaire	 puisque	 c’est	 par	 le	 biais	 de	 ce	
fondement	philosophique	que	M.	GÓMES-JARA	DÍEZ	est	parvenu	à	la	conclusion	selon	laquelle	la	










n’est	pas	très	claire.	Cette	assertion	est	possible	puisque	 la	plupart	des	auteurs	utilisent	cette	 idée	autant	au	stade	de	 la	
«	qualification	juridique	»,	notamment	en	ce	qui	concerne	la	caractérisation	de	l’élément	matériel	de	l’infraction	à	l’égard	
des	 personnes	morales,	 voir	 supra	 (nº	 81),	 qu’au	 stade	 de	 l’imputabilité,	 notamment	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 conditions	
d’imputabilité	propres	aux	groupements.	Cette	dualité	par	 rapport	à	 la	nature	 juridique	de	cet	élément	nous	permet	de	
penser	 qu’il	 existerait	 dans	 la	 théorie	 organisationnelle	 un	 jeu	 de	 miroir	 parfait	 entre	 la	 «	 typicité	 »	 de	 l’infraction	 et	
l’imputabilité	 du	 groupement,	 de	 sorte	 que	 l’on	 rencontrerait	 les	 mêmes	 composantes	 dans	 ces	 deux	 éléments	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	personnes	morales	(voir	dans	ce	sens,	G.	DANNECKER,	Reflexiones	sobre	la	responsabilidad	penal	
de	las	personas	jurídicas,	p.	47).	Dans	ce	contexte,	on	pourrait	se	demander	si	 la	théorie	organisationnelle	ne	serait	pas	à	
l’origine	d’un	enchevêtrement	entre	 les	 concepts	de	«	 typicité	»	et	 «	d’imputabilité	 »	en	 ce	qui	 concerne	 les	personnes	
morales	?	Quoi	qu’il	en	soit,	on	va	étudier	 infra	 (nº	254	et	 s.)	 les	critiques	qui	peuvent	être	adressées	à	cette	deuxième	
proposition.				






peuvent	 se	 différencier	 de	 leur	 environnement2099.	 Selon	 LUHMANN,	 les	 systèmes	 sociaux	
























M.	 GÓMES-JARA	 DÍEZ	 dans	 l’établissement	 d’une	 nouvelle	 condition	 d’imputabilité	 propre	 aux	
groupements.	 Selon	 cette	 nouvelle	 condition	 d’imputabilité,	 on	 devrait	 toujours	 analyser	 la	
complexité	de	 l’organisation	d’une	personne	morale	pour	 savoir	 si	 le	 groupement	peut	ou	non	
																																																						
2099	 N.	 LUHMANN,	 Introdução	 à	 teoria	 dos	 sistemas,	 Petrópolis	 :	 Vozes,	 2009.	 Lorsque	 LUHMANN	 utilise	 l’expression	
«	environnement	»	il	fait	référence	également	aux	personnes	physiques	qui	composent	le	système	social.			













personnes	morales.	 Ensuite,	 ce	 penseur	 précise	 que	 l’on	 devrait	 remplacer	 les	 concepts	 d’une	
«	capacité	d’autoréférence	interne	»	et	celui	d’une	«	auto-image	»,	respectivement	par	les	concepts	
d’une	«	capacité	d’organisation	»	et	celui	d’une	«	culture	de	gestion	»,	de	sorte	qu’une	fois	ces	
aménagements	 réalisés	 on	 pourrait	 utiliser	 la	 pensée	 de	 LHUMANN	 dans	 le	 cadre	 de	 la	
responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 pour	 expliquer	 cette	 nouvelle	 condition	 d’imputabilité	
propre	aux	êtres	collectifs2103.			
	 Comme	 on	 l’a	 vu2104,	 au	 sein	 de	 ce	 nouveau	 concept	 d’imputabilité	 spécifique	 aux	
groupements,	 on	 devrait	 blâmer	 la	 personne	morale	 dans	 la	mesure	 où	 le	 défaut	 structurel	 à	
l’origine	de	l’infraction	atteste	du	fait	que	sa	culture	de	gestion	est	tournée	vers	le	non-respect	de	
la	 loi.	 Cette	 culture	 de	 gestion	 de	 la	 personne	 morale	 serait	 alors	 le	 résultat	 d’une	 capacité	
d’organisation	 que	 le	 groupement	 possède	 pour	 établir	 les	 contours	 de	 son	 modèle	 de	







aurait	 déjà	 établi	 sa	 culture	 de	 gestion,	 en	 pouvant	 la	 graver	 dans	 sa	 structure	 de	
fonctionnement2106.	 	De	l’autre	côté,	on	rencontrerait	des	êtres	collectifs	dont	l’organisation	est	





















vis-à-vis	 des	 personnes	 morales	 dont	 l’organisation	 est	 simple,	 puisque	 ces	 êtres	 collectifs	
n’auraient	pas	encore	de	culture	de	gestion	établie,	de	sorte	que	l’on	ne	pourrait	pas	savoir	si	leur	
culture	de	gestion	est	ou	non	tournée	vers	le	non-respect	de	la	loi.		
	 Pour	cette	raison,	dans	 l’établissement	de	 l’imputabilité	d’une	 infraction	à	une	personne	





Au	 fond,	 cette	 distinction	 au	 sein	 des	 personnes	 morales	 existerait	 parce	 que	 seuls	 les	 êtres	
collectifs	 dont	 l’organisation	 est	 complexe	 auraient	 déjà	 établi	 leur	 culture	 de	 gestion,	 laquelle	
serait	déjà	gravée	dans	leur	structure	de	fonctionnement.	De	ce	fait,	il	n’y	a	qu’à	l’égard	de	ce	genre	
de	personne	morale	que	 l’on	pourrait	 constater	 si	 le	défaut	 structurel	à	 l’origine	de	 l’infraction	
atteste	ou	non	de	l’existence	d’une	culture	de	gestion	tournée	vers	le	non-respect	de	la	loi	au	sein	

















personnes	 physiques	 qui	 possèdent	 déjà	 une	 maturité	 suffisante	 pour	 avoir	 une	 capacité	 de	
discernement,	 les	 personnes	 morales	 dont	 l’organisation	 est	 complexe	 pourraient	 devenir	








d’une	 complexité	organisationnelle	minimum	au	 sein	de	 l’entreprise.	 L’accomplissement	de	 ces	




aux	 personnes	 physiques,	 l’autre	 spécifique	 aux	 personnes	morales2116.	 En	 ce	 qui	 concerne	 les	
personnes	 physiques,	 cette	 notion	 serait	 liée	 à	 deux	 caractéristiques	 biopsychologiques	 du	
délinquant.	 D’un	 côté,	 l’idée	 d’une	 intelligence	 lucide.	 De	 l’autre	 côté,	 l’idée	 d’une	 volonté	
techniquement	libre	à	l’origine	de	l’infraction.	Dans	ce	contexte,	pour	qu’une	personne	physique	
puisse	 devenir	 pénalement	 responsable,	 elle	 devrait	 remplir	 trois	 conditions	 d’imputabilité.	 En	
premier	lieu,	elle	devrait	avoir	une	capacité	de	discernement.	En	deuxième	lieu,	elle	devrait	avoir	
conscience	du	caractère	 illicite	de	son	comportement.	En	 troisième	 lieu,	elle	devrait	être	dotée	
d’une	aptitude	à	résister	à	l’infraction.	En	ce	qui	concerne	les	groupements,	la	notion	d’imputabilité	









management	de	 la	personne	morale.	D’un	côté,	 l’idée	d’une	capacité	d’organisation.	De	 l’autre	
côté,	l’idée	d’une	liberté	d’organisation2117.	Ensuite,	elle	proposerait	deux	conditions	d’imputabilité	
spécifiques	 aux	 groupements.	 En	 premier	 lieu,	 l’existence	 d’un	 défaut	 dans	 la	 structure	 de	










247.	 L’existence	 d’une	 cause	 de	 non-imputabilité	 spécifique	 aux	 groupements.	 Toujours	 dans	 le	
cadre	de	ce	mouvement	de	création	d’un	nouveau	concept	d’imputabilité	propre	aux	personnes	


































































au	 Brésil	 une	 sorte	 de	 vide	 doctrinaire	 et	 jurisprudentiel	 en	 ce	 qui	 concerne	 l’existence	 d’un	
mécanisme	 exonératoire	 de	 responsabilité	 fondé	 dans	 l’idée	 d’une	 bonne	 organisation	 de	
l’entreprise2131.	 C’est	 peut-être	 pour	 cette	 raison	 que	 l’étude	 de	 la	 notion	 de	 compliance	 a	
rencontré	un	plus	grand	succès	au	sein	du	droit	pénal	brésilien	qu’au	sein	du	droit	pénal	français,	
puisqu’à	 l’égard	de	 ce	premier	ordre	 juridique	 cette	notion	a	pu	 remplir	 un	 vide	doctrinaire	et	
jurisprudentiel	qui	n’existait	pas	dans	le	second.	De	toute	façon,	nonobstant	cette	disparité,	dans	








applicables	 au	 fonctionnement	 de	 la	 personne	 morale	 et	 la	 manière	 dont	 l’être	 collectif	 doit	
organiser	sa	structure	et	sa	culture	de	gestion	pour	 faire	 respecter	ces	 règles	de	droit.	Dans	ce	




Par	 conséquent,	 pour	 aboutir	 à	 son	objectif,	 un	programme	de	 compliance	doit	 prévoir	
plusieurs	 choses2133.	 D’une	 part,	 il	 doit	 prévoir	 des	 «	mécanismes	 de	 surveillance	 »	 au	 sein	 du	
groupement,	lequel	implique	un	devoir	d’observation	de	l’activité	de	la	personne	morale	afin	de	






américaine	au	cours	de	 l’année	1913.	Cette	politique	a	essayé	de	 rendre	 l’économie	américaine	plus	 sûre	et	 stable	avec	
l’instauration	de	programmes	de	gouvernance	au	sein	des	entreprises	qui	travaillaient	dans	le	marché	financier.	Sur	le	thème	
voir	:	V.	MANZI,	op.	cit.	;	et	C.	GÓMEZ-JARA	DÍEZ,	op.	cit.,	p.	54.				
2133	 Dans	 certains	 ordres	 juridiques,	 le	 législateur	 prévoit	 expressément	 quel	 doit	 être	 le	 contenu	 d’un	 programme	 de	
conformité	installé	au	sein	d’une	entreprise.	Tel	est	le	cas,	par	exemple,	de	la	loi	nº	231	en	Italie	et	de	la	loi	nº	20.393/2009	





collectif2134.	 De	 l’autre	 côté,	 il	 doit	 prévoir	 également	 des	 «	 mécanismes	 de	 discipline	 »,	 en	
conférant	 à	 certains	 organes	 ou	 représentants	 de	 la	 personne	 morale	 un	 pouvoir	 de	
commandement	 suffisant	 à	 ce	 qu’ils	 puissent	 obtenir	 des	 autres	membres	 de	 l’être	 collectif	 le	
respect	des	normes2135.		
De	 ce	 fait,	 en	prévoyant	des	mécanismes	de	«	 surveillance	»	et	de	«	discipline	»	 2136,	 le	
programme	 de	 compliance	 va	 essayer	 d’organiser	 correctement	 l’activité	 du	 groupement,	 afin	
d’écarter	les	risques	qu’une	infraction	soit	commise	au	sein	de	l’être	collectif	2137.	Pour	cette	raison,	
le	 programme	 de	 compliance	 serait	 en	 dernier	 ressort	 l’élément	 factuel	 qui	 attesterait	 de	
l’existence	d’une	culture	de	gestion	propre	à	respecter	la	loi	au	sein	de	l’entreprise.	Par	conséquent,	












la	 sélection	des	employés	et	de	 la	désignation	des	dirigeants,	de	 la	discipline	à	 l’intérieur	de	 l’entreprise	et	de	 la	bonne	
conduite,	mais	également	des	mécanismes	de	contrôle	internes	de	gestion	».	Dans	ce	sens,	voir	C.	DE	MAGLIE,	op.	cit.,	p.	40.	
Concernant	 le	 thème,	voir	également	M.	BAJO	FERNÁNDEZ,	B.	FEIJÓO	SÁNCHEZ	et	C.	GÓMEZ-JARA	DÍEZ,	op.	cit.,	p.	115.	
Comme	on	 le	voit,	 le	contenu	d’un	programme	de	conformité	est	 très	similaire	au	contenu	d’une	délégation	de	pouvoir,	
notamment	en	ce	qui	concerne	les	mécanismes	de	surveillance	et	de	discipline	qu’il	doit	prévoir.		










compliance)	 ne	 constitue	 ni	 une	 circonstance	 exonératoire	 de	 responsabilité	 ni	 une	 circonstance	 atténuante	 pour	
l’entreprise,	ainsi	que	l’a	encore	jugé	le	Tribunal	dans	un	arrêt	Tokai	Carbon	(T-236/01	:	§	277)	».	De	l’autre	côté,	dans	le	
cadre	du	droit	boursier,	 le	Conseil	 de	 l’Etat	«	 a	 admis	 le	 caractère	 réfragable	de	 la	présomption	de	 responsabilité	d’une	
entreprise	de	service	d’investissement	pour	les	actes	de	ses	préposés,	lorsque	celle-ci	démontre	avoir	adopté	des	mesures	
de	nature	à	prévenir	ou	détecter	des	manquements	professionnels	de	ses	agents	(CE,	6	juin	2008,	Tradition	Sécurités	and	
Futures)	 ».	 Sur	 ce	 thème,	 voir	 I.	 LUC,	op.	 cit.,	 p.	 122	et	 123.	 En	outre,	 dans	 le	 cadre	de	 la	 loi	 nº	 12.846/2013	au	Brésil,	
l’existence	d’un	programme	de	conformité	au	sein	d’une	entreprise	peut	avoir	des	effets	sur	la	sanction	administrative	qui	
peut	être	prononcée	à	l’encontre	d’un	groupement	en	raison	de	l’accomplissement	d’une	infraction,	de	sorte	que	la	présence	







groupement	 de	 sa	 responsabilité	 pénale2140.	 A	 contrario,	 si	 l’être	 moral	 mettait	 en	 place	
un	 programme	 de	 conformité	 ultérieurement	 à	 l’acte	 illicite	 accompli	 par	 son	 organe	 ou	
représentant,	ce	programme	n’aurait	pas	la	capacité	de	le	rendre	pénalement	irresponsable,	mais	





de	 la	 culture	 de	 gestion	 de	 l’être	 collectif	 pour	 qu’elles	 soient	 effectivement	 tournées	 vers	 le	






la	 capacité	 de	 rendre	 le	 groupement	 pénalement	 irresponsable	 dans	 le	 cadre	 de	 ce	 nouveau	
																																																						
2140	Voir	 :	E.	BACIGALUPO,	op.	cit.,	p.	89	 ;	et	C.	DUCOULOUX-FAVARD,	op.	cit.,	p.	40.	En	effet,	 seul	 l’effort	d’organisation	








2143	 En	 ce	 qui	 concerne	 cette	 seconde	 exigence,	 on	 peut	 penser	 que	 l’accomplissement	 d’une	 infraction	 attesterait	


















À	 tout	 prendre,	 on	 a	 donc	 une	 deuxième	 proposition	 énoncée	 pour	 résoudre	 le	 problème	 de	
l’incompatibilité	entre	 la	notion	d’imputabilité	et	 la	nature	désincarnée	des	personnes	morales.	





problème	 d’une	 telle	 incompatibilité	 semblait	 alors	 être	 une	 proposition	 séduisante.	 Cette	
assertion	est	possible	puisqu’en	prenant	comme	référence	la	notion	d’imputabilité	déjà	existante	
en	 droit	 pénal,	 on	 a	 réussi	 à	 concevoir	 un	 nouveau	 concept	 d’imputabilité	 propre	 aux	 êtres	
collectifs,	 lequel	 serait	 composé	 d’éléments	 analogues	 à	 ceux	 qui	 composent	 la	 notion	
d’imputabilité	spécifique	aux	êtres	humains2146.	De	ce	 fait,	cette	deuxième	proposition	semblait	
être	 une	 théorie	 assez	 aboutie.	 Toutefois,	 malgré	 ses	 avantages,	 cette	 nouvelle	 notion	
d’imputabilité	propre	aux	groupements	a	été	très	critiquée	dans	le	contexte	franco-brésilien	de	la	













supposer	 que	 le	 fondement	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 êtres	 collectifs	 repose	 sur	 l’idée	 d’une	 défaillance	
organisationnelle,	il	serait	logique	de	conclure	que	l’effort	d’organisation	d’un	groupement	par	le	recours	à	la	délégation	de	
pouvoir	devrait,	à	l’instar	de	l’effort	d’organisation	d’un	groupement	par	le	recours	au	programme	de	conformité,	rendre	la	










Nonobstant	 ses	 avantages,	 la	 proposition	 de	 créer	 un	 nouveau	 concept	 d’imputabilité	
spécifique	aux	êtres	collectifs	fondé	sur	les	idées	d’une	capacité	et	d’une	liberté	d’organisation	a	
été	 désapprouvée	 au	 sein	 du	 contexte	 franco-brésilien	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements.	En	effet,	en	plus	de	rencontrer	certains	problèmes	d’ordre	théorique	et	de	politique	






				De	 toute	 façon,	même	 si	 cette	 troisième	proposition	 faite	 dans	 le	 but	 de	 résoudre	 le	











capacité	 et	 d’une	 liberté	 d’organisation	 existantes	 chez	 la	 personne	morale	 a	 été	 contestée	 à	
plusieurs	égards.	En	effet,	cette	doctrine	poserait	non	seulement	des	problèmes	théoriques	et	de	




















morale,	 on	 pourrait	 soulever	 cinq	 critiques	 à	 l’encontre	 de	 cette	 proposition,	 lesquelles	 nous	
amèneraient	au	rejet	de	cette	théorie.		















c’est-à-dire	 à	 la	 caractérisation	 de	 l’élément	 matériel	 et	 de	 l’élément	 subjectif	 de	 l’infraction	 auprès	 d’un	 groupement	
délinquant.		
2149	Dans	ce	sens,	voir	P.	GARCÍA	CAVERO,	op.	cit.,	p.	83.		
2150	 Voir	 par	 exemple	 :	 K.	 TIEDEMANN,	Die	 Bebuβung	 von	 Unternehmen	 nach	 dem	 Zweiten	 Gesetz	 zur	 Bekämpfung	 der	
Wirtschaftskriminalität,	p.	1169	;	A.	EHRHARDT,	op.	cit.,	p.	186	;	E.	LAMP,	op.	cit.,	p.	724	;	G.	HEINE,	op.	cit.,	p.	187-191;	et	G.	





de	 l’autre	 côté,	 son	 imputabilité	 serait	 fondée	 sur	 l’idée	 d’une	 culture	 de	 gestion	 tournée	 vers	 le	 non-respect	 de	 la	 loi.	






composante	 des	 conditions	 d’imputabilité	 propres	 aux	 personnes	 morales2152.	 En	 raison	 de	 la	
nature	 juridique	 indéfinie	 de	 cette	 idée,	 on	 ne	 pourrait	 jamais	 savoir	 si	 l’absence	 de	 défaut	

















































Dans	 ce	 contexte,	 en	 raison	 du	 fait	 qu’elle	méconnaisse	 les	 causes	 de	 non-imputabilité	
préexistantes	 au	 sein	 du	droit	 pénal,	 cette	 nouvelle	 notion	d’imputabilité	 finirait	 par	 créer	 une	






sein	 du	 droit	 pénal,	 on	 devrait	 rejeter	 l’application	 de	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	
spécifique	aux	groupements.			
En	 quatrième	 lieu,	 on	devrait	 également	 rejeter	 cette	 nouvelle	 notion	d’imputabilité	 en	
























complexité	 organisationnelle2164	 comme	 conditions	 d’imputabilité	 spécifiques	 aux	 personnes	
morales,	 mais	 il	 vaut	 également	 à	 propos	 de	 la	 présence	 d’un	 programme	 de	 compliance	 à	
l’intérieur	de	l’être	collectif	comme	cause	de	non-imputabilité	propre	aux	groupements2165.	Pour	
cette	raison,	puisqu’elle	n’a	pas	la	précision	attendue	des	concepts	du	droit	pénal,	on	doit	rejeter	
cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 fondée	 sur	 les	 idées	 d’une	 capacité	 et	 d’une	 liberté	
d’organisation	chez	la	personne	morale.	
Finalement,	 en	 cinquième	 lieu,	 ce	 nouveau	 concept	 d’imputabilité	 doit	 également	 être	
rejeté	parce	qu’il	finirait	par	accorder	à	l’appréciation	des	juges	pénaux	une	importance	qui	peut	

















d’une	complexité	organisationnelle	 chez	 la	personne	morale	 :	quantité	de	 salariés	de	 l’entreprise,	existence	d’un	conseil	
d’administration	au	sein	de	l’être	collectif,	ou	encore	l’ancienneté	du	groupement	?	Face	à	ce	contexte	d’incertitudes,	il	nous	
























et	 l’organisation	 d’une	 personne	 morale.	 Cette	 assertion	 est	 possible	 puisqu’en	 principe,	 le	
magistrat	 du	 siège	 ignore	 dans	 son	 raisonnement	 les	 données	 économiques,	 gestionnaires	 et	














de	 cette	 théorie,	 en	 raison	 de	 ces	 conditions	 supplémentaires,	 il	 serait	 plus	 difficile	 d’engager	






















tenté	 de	 conclure	 que	 ce	 jugement	 de	 reproche	 adressé	 à	 l’être	 collectif	 serait	 plus	 lié	 aux	
caractéristiques	 personnelles	 de	 la	 personne	 morale,	 qu’à	 un	 fait	 illicite	 accompli	 par	 le	
groupement2171.	 Pour	 cette	 raison,	on	pourrait	penser	que	 cette	nouvelle	notion	d’imputabilité	
proposerait	au	fond	un	jugement	de	reproche	fondé	sur	la	«	personnalité	»	de	la	personne	morale	









l’article	 3	 de	 la	 loi	 9.605/98	 au	 Brésil	 n’ont	 émis	 l’idée	 d’un	 défaut	 dans	 la	 structure	 de	
fonctionnement	du	groupement	comme	solution	au	problème	de	l’incompatibilité	entre	la	nature	
désincarnée	des	personnes	morales	et	la	notion	d’imputabilité	en	droit	pénal2175.	Si	on	regarde	le	
texte	de	 la	 loi	 française	et	brésilienne	sur	 le	 thème,	on	peut	conclure	que	 le	 législateur	 franco-










































pas	 compatible	 avec	 la	 jurisprudence	 de	 la	 Cour	 de	 cassation	 française.	 En	 effet,	 si	 la	 Haute	
Juridiction	voulait	consacrer	cette	nouvelle	notion	d’imputabilité,	 l’existence	d’un	défaut	dans	la	
structure	 de	 fonctionnement	 de	 l’être	 collectif	 serait	 une	 condition	 pour	 l’engagement	 de	 la	
responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 en	 France.	 Cependant,	 tel	 n’est	 pas	 le	 cas.	 Pour	 cette	
raison,	il	est	possible	de	déduire	par	le	biais	de	ces	arrêts	l’existence	d’une	incompatibilité	entre,	

















De	 ce	 fait,	 on	 peut	 déduire	 que	 la	 jurisprudence	 du	 Superior	 Tribunal	 de	 Justiça	 et	 du	
Supremo	 Tribunal	 Federal	 au	 Brésil	 est,	 à	 l’instar	 de	 celle	 de	 la	 Cour	 de	 cassation	 en	 France,	
contraire	à	l’application	de	ce	nouveau	concept	d’imputabilité	propre	aux	groupements.	En	effet,	









raison	du	 fait	 que	 cette	 proposition	n’était	 pas	 compatible	 ni	 avec	 le	 texte	de	 la	 loi,	 ni	 avec	 la	
jurisprudence	 en	 France	 et	 au	 Brésil.	 Face	 à	 ce	 contexte,	 le	 droit	 pénal	 franco-brésilien	 devait	
procéder	à	un	troisième	et	dernier	mouvement	de	création	à	l’égard	des	personnes	morales,	afin	


























capacités	 biopsychologiques	 de	 l’agent	 ne	 s’harmoniserait	 en	 aucun	 cas.	 Par	 conséquent,	 la	








fonder	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 sur	 une	 nouvelle	 notion	 de	 dangerosité,	 en	
appliquant	 des	 mesures	 de	 sûreté	 à	 l’encontre	 des	 personnes	 morales2184.	 Ensuite,	 d’autres	
penseurs	ont	suggéré	la	création	d’un	nouveau	concept	d’imputabilité	propre	aux	êtres	collectifs,	
lequel	 serait	 fondé	 sur	 les	 idées	 d’une	 capacité	 et	 d’une	 liberté	 d’organisation	 des	 personnes	
morales2185.	Malgré	le	fait	que	ces	deux	premières	propositions	étaient	très	intéressantes,	elles	ne	
semblaient	pas	conciliables	ni	avec	la	loi,	ni	avec	la	jurisprudence	en	France	et	au	Brésil.	Pour	cette	
raison,	 on	 a	 vu	 émerger	 une	 troisième	 et	 dernière	 proposition	 pour	 résoudre	 le	 problème	 de	















l’infraction.	 De	 l’autre	 côté,	 elle	 ne	 serait	 également	 fondée	 ni	 sur	 l’idée	 d’une	 capacité	
d’organisation,	 ni	 sur	 l’idée	 d’une	 liberté	 d’organisation	 que	 l’on	 pourrait	 rencontrer	 chez	 la	





l’égard	 de	 l’être	 collectif.	 En	 effet,	 en	 raison	 de	 la	 nature	 désincarnée	 des	 personnes	morales,	
l’ordre	 juridique	 pourrait	 faire	 un	 jugement	 de	 reproche	 envers	 les	 groupements	 par	 la	 seule	
constatation	du	fait	que	l’infraction	accomplie	par	leur	organe	ou	représentant	est	bien	le	produit	
d’une	 conduite	 et	 d’une	 volonté	 de	 l’être	 collectif2188.	 Par	 conséquent,	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	
nouvelle	notion	d’imputabilité,	il	ne	serait	pas	nécessaire	de	rechercher	chez	la	personne	morale	
l’existence	de	certaines	aptitudes	personnelles	liées	à	sa	structure	mentale	ou	à	la	teneur	de	son	
management,	 puisque	 l’acte	 illicite	 accompli	 par	 son	organe	ou	 représentant	 pour	 son	 compte	
suffirait	à	ce	que	l’on	blâmer	le	groupement2189.	Pour	cette	raison,	en	raison	du	contenu	objectif	
de	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité,	 le	 jugement	 de	 reproche	 effectué	 à	 l’encontre	 des	
























262.	Les	contours	du	 jugement	de	reproche	réalisé	à	 l’encontre	des	groupements.	Comme	on	 l’a	
vu2191,	 en	 ce	qui	 concerne	 les	personnes	physiques	–	en	 raison	de	 la	notion	d’imputabilité	–	 le	
simple	accomplissement	d’un	acte	illicite	ne	suffit	pas	à	ce	que	l’on	puisse	émettre	un	jugement	de	
reproche	à	l’encontre	de	l’agent	délinquant.	En	réalité,	pour	qu’une	personne	physique	puisse	faire	










du	 groupement	 la	 présence	 de	 certaines	 aptitudes	 personnelles	 liées	 à	 l’idée	 d’une	 structure	
mentale	chez	le	délinquant2193.	Pour	cette	raison,	à	la	différence	de	ce	qu’il	se	passe	vis-à-vis	des	
personnes	physiques,	 les	personnes	morales	 seraient	blâmées	par	 le	droit	pénal	non	pas	parce	








nom	 de	 la	 personne	 morale2194.	 En	 effet,	 cette	 simple	 constatation	 suffirait	 à	 ce	 que	 l’ordre	
																																																						
2191	Voir	supra	(nº	187).	






ce	 que	 ce	 fait	 provient	 bien	 de	 sa	 part	 et	 non	 d’une	 cause	 étrangère	 ».	 Par	 rapport	 à	 cet	 aspect	 objectif	 que	 la	 notion	
d’imputabilité	peut	avoir,	voir	F.	ROUSSEAU,	L’imputation	dans	 la	responsabilité	pénale,	p.	10.	Pour	cette	raison,	certains	






















responsable,	 puisque	 la	 réalisation	 d’un	 acte	 illicite	 par	 son	 organe	 ou	 représentant	 pour	 son	
compte	 suffirait	 à	 ce	que	 l’on	puisse	 faire	un	 jugement	de	 reproche	à	 son	encontre.	Toutefois,	
même	 si	 les	 conditions	 d’imputabilité	 à	 l’égard	 des	 personnes	 physiques	 ne	 doivent	 pas	









le	 résultat	d’une	volonté	essentiellement	pragmatique	au	 sein	du	droit	pénal	dans	 l’objectif	de	 lutter	 contre	 le	potentiel	





cit.,	p.	717).	En	effet,	dans	 le	contexte	 franco-brésilien	de	 la	 responsabilité	pénale	des	groupements,	 le	seul	auteur	qui	a	





En	 effet,	 tant	 le	 droit	 pénal	 français2197	 que	 le	 droit	 pénal	 brésilien2198	 exigent	 pour	 la	
responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 l’existence	 d’une	 personnalité	 juridique	 de	 la	 personne	










Par	 ailleurs,	 il	 nous	 semble	 que	 l’accomplissement	 de	 cette	 exigence	 préalable	 à	
l’imputabilité	est	nécessaire	puisque	le	droit	pénal	ne	serait	pas	capable	de	saisir	les	groupements	
dépourvus	 d’une	 personnalité	 juridique.	 En	 réalité,	 comment	 pourrait-on	 identifier	 cet	 être	




raison,	 à	 défaut	 de	 pouvoir	 être	 identifié	 par	 l’ordre	 juridique	 et	 sans	 pouvoir	 faire	 l’objet	 de	





de	 l’incompatibilité	 entre	 la	 nature	désincarnée	des	 groupements	 et	 la	 notion	d’imputabilité.	 Il	













d’imputabilité	 spécifique	 aux	 êtres	 collectifs	 ne	 serait	 pas	 le	 résultat	 d’un	 notable	 effort	
d’imagination2204,	mais	 serait	 le	 résultat	d’un	pragmatisme	 théorique2205.	Par	 conséquent,	 cette	
nouvelle	notion	d’imputabilité	serait	beaucoup	moins	ingénieuse,	par	exemple,	que	celle	fondée	
sur	 les	 idées	 d’une	 capacité	 et	 d’une	 liberté	 d’organisation	 de	 la	 personne	 morale.	 Toutefois,	
nonobstant	 son	caractère	plus	 simple	et	moins	 créatif,	 cette	notion	pragmatique	d’imputabilité	







français	 et	 avec	 l’article	 3	de	 la	 loi	 9.605/98	 au	Brésil.	 En	 effet,	 comme	on	 l’a	 vu,	 pour	que	 ce	
nouveau	concept	d’imputabilité	soit	accompli	il	suffit	qu’un	acte	illicite	soit	réalisé	par	un	organe	
ou	 représentant	 au	 nom	 du	 groupement.	 Par	 conséquent,	 l’accomplissement	 des	 conditions	
prévues	dans	la	loi	en	France	et	au	Brésil	pour	la	responsabilité	pénale	des	groupements	suffirait	à	
ce	que	l’on	puisse	faire	un	jugement	de	reproche	à	l’encontre	des	êtres	collectifs	dans	le	cadre	de	




	 En	 outre,	 il	 nous	 semble	 que	 la	 seule	 exigence	 préalable	 liée	 à	 la	 notion	 d’imputabilité	













qu’on	 aurait	 un	 concept	 pragmatique	 d’imputabilité	 pour	 une	 responsabilité	 qui	 est,	 elle	 aussi,	 pragmatique	 depuis	 son	











jurisprudence,	 il	 s’avère	 également	 que	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 propre	 aux	
groupements	est	compatible	avec	les	arrêts	de	la	Cour	de	cassation,	du	Superior	Tribunal	de	Justiça	
et	du	Supremo	Tribunal	Federal.	En	effet,	selon	une	jurisprudence	bien	établie	en	France2208	et	au	
Brésil2209,	 la	 réalisation	 d’un	 acte	 illicite	 par	 un	 organe	 ou	 représentant	 pour	 le	 compte	 de	 la	
personne	morale	suffit	à	ce	que	l’ordre	juridique	puisse	faire	un	jugement	de	reproche	à	l’encontre	
de	l’être	collectif,	en	lui	imposant	une	peine.	De	ce	fait,	on	peut	en	déduire	que	les	juges	franco-



























actuellement	 autant	 en	 France	 qu’au	 Brésil.	 Ensuite,	 parce	 que	 contrairement	 à	 d’autres	






on	 pourrait	 en	 déduire	 alors	 que	 cette	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 s’accorderait	 finalement	
mieux	avec	la	loi	et	la	jurisprudence	en	France	et	au	Brésil	que	l’idée	de	fonder	la	responsabilité	
pénale	 des	 groupements	 sur	 une	 nouvelle	 notion	 de	 dangerosité	 (1ère	 proposition)	 ou	 sur	 une	
notion	d’imputabilité	basée	sur	une	capacité	et	une	liberté	d’organisation	(2ème	proposition)2212.	
Pour	cette	raison,	dans	le	contexte	franco-brésilien,	on	pourrait	conclure	en	définitive	que	cette	
troisième	 proposition	 est	 finalement	 une	 solution	 adéquate	 pour	 résoudre	 le	 problème	 de	
l’antagonisme	existant	entre	la	notion	d’imputabilité	et	la	nature	désincarnée	des	groupements.	
Quoi	qu’il	en	soit,	même	si	le	problème	de	cet	antagonisme	était	résolu,	deux	interrogations	
resteraient	 encore	 sans	 réponse.	 Tout	 d’abord,	 comment	 pourrait-on	 résoudre	 le	 problème	du	
principe	de	personnalité	des	peines	et	des	finalités	des	peines	à	l’égard	des	personnes	morales	?	










morales	 dont	 le	 contenu	 et	 les	 contours	 seraient	 également	 marqués	 par	 ce	 pragmatisme	 qui	 inonde	 le	 «	 droit	 pénal	














Sous-section	 II	 –	 Face	 à	 une	 notion	 pragmatique	 :	 l’absence	 d’obstacle	 à	 la	 responsabilité	 des	
personnes	morales	
	
	 Face	 à	 cette	 troisième	 proposition,	 deux	 questions	 restaient	 encore	 sans	 réponse.	 Il	











deux	 autres	 arguments	 contraires	 à	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales	 ont	 été	
soulevés	en	France	et	au	Brésil.	D’un	côté,	l’antagonisme	entre	cette	responsabilité	et	le	principe	
de	personnalité	des	peines.	De	l’autre	côté,	l’impossibilité	de	transposer	les	finalités	des	peines	à	
l’égard	des	 êtres	 collectifs.	Nonobstant	 le	 fait	 qu’il	 s’agisse	d’arguments	 raisonnables,	 ces	deux	
prétextes	 contraires	 à	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 ne	 seraient	 pas	 de	 véritables	

















que	 les	 effets	 de	 cette	 réponse	 pénale	 puissent	 avoir	 des	 répercutions	 indirectes	 sur	 d’autres	
individus	que	le	condamné2215.	Cette	assertion	est	possible	puisque	même	la	condamnation	d’une	
personne	 physique	 à	 une	 peine	 d’emprisonnement,	 par	 exemple,	 entraîne	 toujours	 des	 effets	
médiats	sur	la	famille	ou	sur	les	proches	du	condamné,	mais	cette	condamnation	demeure	en	tout	
état	de	cause	compatible	avec	le	principe	de	personnalité	des	peines.	Pour	cette	raison,	l’argument	
selon	 lequel	 la	 personne	morale	 devrait	 rester	 pénalement	 irresponsable	 puisque	 le	 prononcé	
d’une	peine	à	son	encontre	pourrait	avoir	des	conséquences	indirectes	pour	des	individus	autres	
que	le	groupement2216	ne	semblait	pas	acceptable,	puisque	si	tel	était	un	prétexte	valable	même	
les	 personnes	 physiques	 ne	 pourraient	 jamais	 être	 sanctionnées	 par	 le	 droit	 pénal,	 car	 leur	
responsabilité	serait	également	incompatible	avec	le	principe	de	personnalité	des	peines2217.		
	 Ensuite,	 cet	 argument	 défavorable	 à	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 morales	
semble,	 par	 ailleurs,	 réversible2218	 puisqu’on	 pourrait	 penser,	 a	 contrario,	 que	 le	 principe	 de	
personnalité	des	peines	exigerait	 justement	le	contraire,	à	savoir	:	que	le	groupement	lui-même	
soit	sanctionné	en	raison	d’une	infraction	accomplie	pour	son	compte2219.	En	effet,	à	l’égard	de	ce	
principe,	 il	 semble	 tout	 aussi	 contestable	 qu’une	 personne	 physique	 subisse	 toute	 seule	 une	
répression	 engendrée	 en	 raison	 d’un	 acte	 illicite	 qui	 a	 été	 accompli	 au	 nom	 d’une	 personne	
morale2220.	 Dans	 ce	 contexte,	 ce	 serait	 l’immunité	 des	 groupements	 aux	 peines	 et	 non	 pas	 le	
contraire	qui	provoquerait	parfois	une	sanction	impersonnelle,	laquelle	est	prononcée	contre	une	











faut	 supprimer	 toute	 peine	 ;	 elle	 rejaillit	 toujours	 sur	 des	 innocents…	 ;	 mais	 l’on	 doit	 distinguer	 la	 peine	 et	 ses	 suites	
nécessaires	»	A.	MESTRE,	thèse	préc.,	p.	283.	Dans	le	même	sens,	voir	:	M.	MEIRELES,	op.	cit.,	p.	529-530	;	et	F.	DE	SANCTIS,	















imposer	 une	 peine	 à	 l’encontre	 d’un	 groupement	 ne	 serait	 pas	 une	 violation	 du	 principe	 de	
personnalité	des	peines,	mais	il	s’agirait	justement	de	l’inverse,	c’est-à-dire	faire	application	de	ce	














rétributive	 de	 la	 peine	 existe	 aussi	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 personne	morale2225.	 En	 effet,	 cette	
réponse	 pénale	 serait	 imposée	 au	 groupement	 comme	 une	 sorte	 de	 punition,	 c’est-à-dire	 une	
rétribution	que	la	société	réclame	à	l’encontre	de	la	personne	morale	en	raison	du	mal	qu’elle	a	
occasionné	à	la	communauté	par	le	biais	de	l’accomplissement	d’une	infraction.	Par	conséquent,	à	
cause	de	ce	 jugement	de	reproche	adressé	par	 le	droit	pénal	à	 l’encontre	des	groupements,	on	



















groupements	 la	 même	 coloration	 morale	 que	 celle	 qu’il	 peut	 avoir	 à	 propos	 des	 personnes	
physiques2227,	mais	–	nonobstant	cela	–	il	existerait	quand	même	à	l’égard	des	êtres	collectifs.	




personnes	 physiques	 susceptibles	 de	 l’engager	 dans	 la	 voie	 de	 la	 délinquance	 »2229.	 Pour	 cette	
raison,	en	raison	de	l’effet	dissuasif	qu’une	sanction	peut	avoir	à	l’égard	des	personnes	morales,	
autant	 la	 finalité	de	prévention	 individuelle2230,	 que	 la	 finalité	de	prévention	collective2231	 de	 la	
peine	sont	elles	aussi	compatibles	avec	les	êtres	collectifs2232.		
Finalement,	encore	en	ce	qui	concerne	ce	second	argument	contraire	à	 la	responsabilité	
pénale	 des	 personnes	 morales,	 il	 faut	 dire	 que	 l’impossibilité	 d’employer	 certaines	 peines	 à	
l’encontre	 des	 groupements	 n’est	 également	 pas	 un	 obstacle	 à	 l’application	 de	 cette	 réponse	
pénale	vis-à-vis	des	êtres	collectifs2233.	En	réalité,	s’il	est	vrai	que	certaines	peines	sont	inapplicables	







































personnes	morales	 en	 raison	 de	 l’accomplissement	 d’une	 infraction.	 En	 effet,	 ni	 le	 principe	 de	
personnalités	 des	 peines,	 ni	 les	 finalités	 de	 cette	 réponse	 pénale,	 ni	 l’impossibilité	 d’employer	









le	 droit	 brésilien	 prévoient	 des	 causes	 de	 non-imputabilité	 qui	 peuvent	 être	 soulevées	 par	 le	
délinquant	au	cours	de	l’instance2237.	L’existence	de	l’une	de	ces	causes	va	alors	faire	obstacle	à	
que	ce	l’ordre	juridique	adresse	un	jugement	de	reproche	à	l’encontre	de	l’agent	qui	a	accompli	un	


























	 	Dans	 ce	 contexte,	 de	 par	 leur	 teneur	 et	 leurs	 particularités,	 les	 causes	 subjectives	
d’irresponsabilité	 sont	 liées	 aux	 aptitudes	 personnelles	 que	 l’on	 doit	 rencontrer	 chez	 l’individu	
délinquant	pour	que	l’on	puisse	lui	reprocher	l’infraction	accomplie.	Cette	assertion	est	possible	
puisque	 la	présence	de	 l’une	de	ces	causes	sera	toujours	à	 l’origine	de	 l’abolition	des	aptitudes	
personnelles	que	 l’agent	doit	avoir	pour	être	digne	d’un	 jugement	de	 reproche.	C’est	pourquoi	
certaines	 causes	 de	 non-imputabilité	 effaceront	 l’intelligence	 lucide	 du	 délinquant,	 tandis	 que	
d’autres	supprimeront	sa	volonté	techniquement	libre	à	l’origine	de	l’infraction.	Pour	cette	raison,	
en	France	et	au	Brésil	 les	 causes	 subjectives	d’irresponsabilité	pénale	entretiennent	un	 rapport	




274.	La	personne	morale	et	 les	causes	de	non-imputabilité.	Ainsi,	on	pourrait	 se	demander	 si	 la	
personne	morale,	dont	la	nature	est	incompatible	avec	cette	notion	d’imputabilité	propre	aux	êtres	
humains2239,	 pourrait	 tout	 de	 même	 soulever	 en	 cours	 de	 l’instance	 une	 cause	 subjective	
d’irresponsabilité.	En	réalité,	comme	on	l’a	vu2240,	le	concept	d’imputabilité	n’est	pas	le	même	pour	
les	personnes	physiques	et	pour	les	groupements.	D’un	côté,	pour	les	êtres	humains,	on	rencontre	
un	 concept	 d’imputabilité	 fondé	 sur	 les	 idées	 d’une	 intelligence	 lucide	 et	 d’une	 volonté	
techniquement	libre	à	l’origine	de	l’infraction2241.	De	l’autre	côté,	pour	les	personnes	morales,	on	
rencontre	une	notion	pragmatique	d’imputabilité,	laquelle	est	fondée	sur	le	fait	qu’un	acte	illicite	
a	 été	 commis	 par	 un	 organe	 ou	 représentant	 pour	 le	 compte	 du	 groupement2242.	 Dans	 ces	
conditions,	en	raison	de	cette	différence	entre	le	concept	d’imputabilité	spécifique	aux	personnes	

















l’égard	 d’une	 personne	 morale2243.	 Bien	 entendu,	 on	 ne	 peut	 pas	 concevoir	 le	 fait	 qu’un	
groupement	 soit	 déclaré	 pénalement	 irresponsable	 en	 raison	 d’un	 trouble	 psychique2244	 ou	 en	
raison	de	sa	minorité2245.	Néanmoins,	il	nous	semble	que	la	personne	morale,	à	l’instar	de	l’être	
humain,	peut	accomplir	une	infraction	dans	une	situation	d’erreur	sur	le	droit2246	ou	sous	l’empire	
d’une	 contrainte	 par	 exemple2247.	 Pour	 cette	 raison,	 même	 si	 les	 causes	 subjectives	
d’irresponsabilité	déjà	en	vigueur	au	sein	du	droit	pénal	ne	gardent	pas	de	rapport	théorique	étroit	












légitime	 sont	 des	 causes	 subjectives	 d’irresponsabilité	 qui	 peuvent	 être	 soulevées	 par	 une	 personne	 morale.	 Dans	 ce	


















2248	 Bien	 sûr,	 théoriquement	 l’incompatibilité	 demeure.	 Cependant,	 dans	 la	 mise	 en	 œuvre	 du	 droit	 pénal	 cette	







vis-à-vis	 des	 personnes	morales,	 il	 nous	 semble	 que	 la	 discordance	 théorique	 entre	 les	 causes	
subjectives	 d’irresponsabilité	 et	 la	 notion	d’imputabilité	 propre	 aux	 êtres	 collectifs	 ne	peut	 pas	
empêcher	la	personne	morale	de	soulever	une	cause	de	non-imputabilité	en	sa	faveur	dès	lors	que	
cette	 cause	peut	être	 caractérisée	à	 son	égard2249.	Certes,	 contrairement	à	 la	manière	dont	on	
procède	avec	les	personnes	physiques,	on	ne	déduirait	pas	les	conditions	d’imputabilité	spécifiques	
aux	 êtres	 collectifs	 des	 causes	 subjectives	 d’irresponsabilité	 déjà	 existantes	 au	 sein	 du	 droit	
pénal2250.	Cependant,	cela	ne	signifie	pas	que	 les	causes	de	non-imputabilité	ne	puissent	 jamais	
exister	 vis-à-vis	 des	 personnes	 morales2251.	 Par	 conséquent,	 nonobstant	 cette	 discordance	
théorique	entre	les	causes	subjectives	d’irresponsabilité	et	la	notion	d’imputabilité	propre	aux	êtres	





rencontre	ni	dans	 la	 loi,	ni	dans	 la	 jurisprudence	 franco-brésilienne	un	quelconque	obstacle	qui	
empêcherait	l’application	d’une	cause	subjective	d’irresponsabilité	vis-à-vis	des	groupements2252.	
















































































à-vis	 de	 l’organe	 ou	 représentant	 personne	 physique,	 ou	 même	 vis-à-vis	 de	 ces	 deux	 agents	
simultanément	(personne	morale	et	personne	physique).		
Tout	 d’abord,	 on	 peut	 imaginer,	 par	 exemple,	 une	 situation	 dans	 laquelle	 au	 sein	 d’un	
groupe	de	sociétés,	 la	société	mère	 impose	 l’accomplissement	d’un	acte	 illicite	à	sa	filiale.	Dans	






caractérisée	 vis-à-vis	 de	 la	 personne	 morale2260.	 Pourtant,	 on	 peut	 finalement	 imaginer	 des	
situations	 où	 une	 cause	 subjective	 d’irresponsabilité	 sera	 vérifiée	 simultanément	 auprès	 du	
groupement	et	auprès	de	son	organe	ou	représentant	personne	physique.	Imaginons,	pour	illustrer,	




















277.	 La	 transmission	 de	 l’irresponsabilité	 pénale.	 Face	 à	 ces	 différentes	 possibilités	 de	
caractérisation	 d’une	 cause	 de	 non-imputabilité	 au	 sein	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements,	 la	 question	 qui	 se	 pose	 ensuite	 est	 celle	 de	 savoir	 si	 une	 cause	 subjective	







la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	 physiques	 serait	 également	 acceptable	 à	 propos	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements.				
	 Par	rapport	à	cette	interrogation	la	doctrine,	notamment	en	France,	est	partagée.	D’un	côté,	
on	 rencontre	 des	 auteurs	 qui	 proposent	 une	 communication	 automatique	 de	 l’irresponsabilité	
pénale	 entre	 l’organe,	 le	 représentant	 et	 la	 personne	 morale,	 toutes	 les	 fois	 qu’une	 cause	
subjective	d’irresponsabilité	est	caractérisée	auprès	de	l’un	de	ces	agents2261.	De	l’autre	côté,	il	y	a	
des	penseurs	en	désaccord	avec	cette	communication	automatique2262.	Pour	eux,	à	l’instar	de	ce	











subjectives	 d’irresponsabilité	 doivent	 toujours	 avoir	 un	 effet	 in	 personam	 et	 non	 pas	 in	 rem	
également	en	ce	qui	concerne	la	responsabilité	pénale	des	groupements2263.		
À	notre	avis,	face	à	ces	deux	courants	doctrinaux,	la	seconde	semble	avoir	raison.	En	réalité,	
puisque	 les	 causes	 subjectives	 d’irresponsabilité	 ont	 à	 l’égard	 des	 personnes	morales	 la	même	
nature	 juridique	 qu’elles	 possèdent	 vis-à-vis	 des	 personnes	 physiques,	 il	 est	 plus	 cohérent	 de	
penser	qu’elles	ont	un	effet	 in	personam	aussi	en	ce	qui	 concerne	 la	 responsabilité	pénale	des	
groupements.	En	effet,	l’identité	de	nature	juridique	implique	une	identité	de	régime	juridique2264,	









































concepts	 l’harmonisation	 entre	 le	 droit	 pénal	 et	 la	 responsabilité	 des	 personnes	morales	 a	 été	
réalisée	par	le	biais	d’un	mouvement	d’adaptation,	il	nous	semble	qu’en	ce	qui	concerne	la	notion	
d’imputabilité	 cette	 harmonisation	 a	 été	 réalisée	 par	 le	 biais	 d’une	 démarche	 de	 création.	 En	
considérant	les	contours	de	la	notion	d’imputabilité	et	l’intensité	de	l’incompatibilité	entre	cette	




humain	 et	 le	 plus	 subjectif	 d’entre	 eux	 est	 celui	 de	 l’imputabilité.	 Cette	 assertion	 est	 possible	
puisque,	 contrairement	 à	 d’autres	 concepts,	 le	 support	 empirique	 et	 théorique	 de	 la	 notion	
d’imputabilité	est	davantage	 le	délinquant	 lui-même	plus	que	 l’acte	 illicite	qui	a	été	réalisé.	Par	
conséquent,	cette	notion	plus	que	d’autres	a	été	spécialement	conçue	au	gré	des	caractéristiques	
subjectives	 des	 êtres	 humains,	 en	 ayant	 un	 contenu	 et	 une	 structure	 qui	 travaillent	 avec	 les	
aptitudes	personnelles	qui	doivent	exister	chez	le	délinquant	lui-même	et	non	pas	dans	le	fait	illicite	
accompli.	 De	 ce	 fait,	 la	 nature	 désincarnée	 des	 personnes	 morales	 semblait	 inexorablement	
























troisième	 lieu,	 l’on	a	vu	émerger	une	dernière	proposition	pour	 résoudre	 le	problème	de	cette	
incompatibilité	 :	 la	 création	 d’une	 notion	 pragmatique	 d’imputabilité	 propre	 aux	 groupements,	
































l’identification	 qui	 existe	 entre	 l’organe,	 le	 représentant	 et	 l’être	 collectif,	 la	 personne	morale	


































un	 régime	 spécial	 de	 responsabilité,	 en	 ayant	 certaines	 immunités	 pénales,	 les	 secondes	 sont	
soumises	à	un	 régime	commun	de	 responsabilité	et	peuvent	devenir	pénalement	coupables	de	
toutes	les	infractions	accomplies	par	leurs	organes	ou	représentants.	
Au	 sujet	 de	 la	 seconde	 interrogation,	 il	 est	 également	 intéressant	 de	 remarquer	 qu’on	







responsabilité	 des	 êtres	 collectifs	 a	 été	 réalisé	 par	 le	 biais	 d’une	 dialectique	 double	 à	 la	 fois	




on	 doit,	 tout	 d’abord,	 étudier	 quelles	 sont	 les	 personnes	 morales	 concernées	 par	 cette	







284.	Deux	 différents	 régimes	 de	 responsabilité.	 La	 première	 question	 à	 laquelle	 il	 convient	 de	
répondre	 quand	 l’on	 examine	 le	 champ	 d’application	 de	 la	 responsabilité	 des	 groupements	 en	
France	et	au	Brésil	est	celle	relative	au	fait	de	savoir	qui	sont	les	personnes	morales	qui	peuvent	





	 En	 premier	 lieu,	 les	 personnes	 morales	 peuvent	 être	 soumises	 à	 un	 régime	 spécial	 de	
responsabilité	(SECTION	I).	Au	sein	de	ce	régime,	les	groupements	possèdent	certaines	immunités	
pénales	 grâce	 auxquelles	 ils	 sont	 totalement	 ou	 partiellement	 irresponsables	 des	 infractions	
accomplies	 par	 leurs	 organes	 ou	 représentants	 pour	 leur	 compte.	 Notamment	 en	 France,	 ce	
premier	régime	de	responsabilité	est	expressément	prévu	pour	deux	genres	de	personnes	morales.	
D’un	côté,	l’État.	De	l’autre	côté,	les	collectivités	territoriales	et	leurs	groupements.	
En	 second	 lieu,	 les	 personnes	 morales	 peuvent	 également	 être	 soumises	 à	 un	 régime	
commun	de	responsabilité	(SECTION	II).	Dans	le	cadre	de	ce	régime	les	groupements	n’ont	aucune	








	 Particulièrement	 en	 France,	 au	 sein	 des	 groupements	 qui	 ont	 un	 régime	 spécial	 de	











un	 thème	 controversé	 en	 droit	 pénal.	 D’un	 côté,	 plusieurs	 arguments	 semblent	 justifier	 une	
irresponsabilité	 pénale	 de	 la	 Société	 politique	 (§1).	 Toutefois,	 de	 l’autre	 côté,	 diverses	 raisons	







285.	Une	différence	dans	 le	contexte	 franco-brésilien.	Si	en	France	 l’article	121-2	du	Code	pénal	






















circonstances	de	 l’infraction,	 soit	de	ces	deux	éléments	à	 la	 fois.	 Elle	présente	parfois	un	caractère	général,	mais	 le	plus	


















souveraineté	 de	 la	 Société	 politique,	 notamment	 lorsqu’elle	 remplit	 ses	 missions	 d’intérêt	
général2276.	De	ce	fait,	pour	ne	pas	faire	fi	ni	de	la	souveraineté	de	l’État,	ni	du	principe	de	séparation	


















2275	 «	 Il	 fut	 d’abord	 considéré	 que	 la	 séparation	 des	 pouvoirs	 n’eût	 pu	 que	 souffrir	 d’une	 telle	 responsabilité,	 l’autorité	




elles	 disposent	 de	 prérogatives	 qui	 y	 sont	 attachées	 et	 sont	 tenues	 par	 les	 devoirs	 que	 comporte	 son	 exercice.	 Elles	 ne	


















la	 Société	 politique	 devrait	 rester	 pénalement	 irresponsable,	 car	 son	 entrée	 dans	 le	 champ	
d’application	 du	 droit	 pénal	 serait	 à	 l’origine	 d’une	 responsabilité	 très	 peu	 logique,	 au	 sein	 de	
laquelle	la	peine	pourrait	perdre	sa	finalité	rétributive.		
	 En	troisième	lieu,	l’État	devrait	demeurer	hors	du	champ	pénal	parce	qu’on	voit	mal	en	quoi	




























pénale,	 car	 la	 Société	 politique	 ne	 s’avérait	 jamais	 capable	 d’accomplir	 les	 conditions	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	personnes	morales	2288.		














permet	 pas	 de	 savoir	 avec	 certitude	 si	 la	 Société	 politique	 peut	 ou	 non	 se	 rendre	 pénalement	
coupable	d’une	infraction	accomplie	par	ses	organes	ou	représentants2292.	




























du	 nouveau	 Code	 pénal	 brésilien,	 à	 l’instar	 du	 Code	 pénal	 en	 France,	 prévoit	 lui	 aussi	











des	pouvoirs	ne	suffirait	pas	à	 justifier	 l’incapacité	pénale	de	 la	Société	politique.	Tout	d’abord,	
parce	que	certaines	activités	de	l’État	sont	déjà	soumises	à	un	contrôle	et	peuvent	donner	lieu	à	
des	condamnations	prononcées	à	 l’encontre	de	 la	Société	politique	par	 les	 tribunaux	de	 l’ordre	
judiciaire2295.	Par	conséquent,	si	le	contrôle	et	la	condamnation	de	la	Collectivité	publique	est	déjà	
possible	dans	d’autres	branches	du	droit,	pourquoi	ne	seraient-ils	pas	possibles	au	sein	du	droit	
pénal	 ?	 Ensuite,	 le	 principe	 de	 séparation	 des	 pouvoirs	 ne	 serait	 pas	 capable	 de	 justifier	




de	 l’État	 ou	 l’indépendance	 entres	 les	 pouvoirs	 constituaient	 vraiment	 des	 empêchements	 à	 la	




















	 En	deuxième	lieu,	 la	doctrine	a	aussi	souligné	qu’une	éventuelle	confusion	entre	 le	sujet	
actif	et	le	sujet	passif	de	la	réponse	pénale	ne	serait	également	pas	un	obstacle	à	la	responsabilité	
pénale	de	l’État.	En	réalité,	un	examen	plus	approfondi	de	cet	argument	démontre	son	absurdité,	
puisque	 la	 Société	 politique,	 notamment	 dans	 d’autres	 branches	 du	 droit,	 est	 bien	 capable	 de	
s’infliger	à	elle-même	une	sanction2300.	En	outre,	le	raisonnement	selon	lequel	une	peine	pourrait	
perdre	 sa	 finalité	 rétributive	 à	 l’égard	 de	 l’État	 semble	 lui	 aussi	 réversible.	 Cette	 assertion	 est	









































souveraineté	de	 la	 Société	politique2306.	 Ensuite,	parce	que	progressivement	«	 la	 responsabilité	




absolue	 de	 la	 Société	 politique	 par	 rapport	 aux	 actes	 illicites	 réalisés	 par	 ses	 organes	 ou	
représentants.		
	


























mais	 serait	 l’établissement	 d’un	 régime	 particulier	 de	 responsabilité	 pour	 l’État2309.	 Selon	 ce	
régime,	la	Société	politique	aurait	seulement	une	immunité	limitée	en	droit	pénal,	laquelle	serait	
restreinte	aux	activités	relevant	des	compétences	régaliennes	de	l’État2310.	C’était	alors	ce	régime	






groupements	 ont	 un	 régime	 particulier	 de	 responsabilité,	 au	 sein	 duquel	 elles	 possèdent	 une	
immunité	 limitée.	 Selon	 l’article	 121-2	 du	 Code	 pénal	 en	 France,	 ces	 personnes	 morales	 sont	
irresponsables	 des	 infractions	 accomplies	 au	 sein	 d’une	 activité	 non-délégable	 (§1),	 mais	 elles	
peuvent	 devenir	 pénalement	 responsables	 des	 actes	 illicites	 réalisés	 dans	 le	 cadre	 d’activités	













introduire	 au	 sein	 des	 activités	 étatiques,	 puisqu’après	 tout	 les	 collectivités	 locales	 ne	 sont	 pas	 les	 seules	 à	 exercer	 des	
activités	pouvant	faire	l’objet	d’une	convention	de	délégation	de	service	public	»	E.	PICARD,	op.	cit.,	p.	276.	Dans	le	même	
sens,	mais	en	ce	qui	concerne	le	droit	pénal	brésilien,	voir	A.	MIGLIARI	JR.,	op.	cit.,	p.	160.	Selon	certains,	«	le	sort	de	privilégié	

















289.	Une	différence	entre	 la	France	et	 le	Brésil.	En	ce	qui	concerne	 la	 responsabilité	pénale	des	
collectivités	territoriales	et	leurs	groupements,	on	rencontre	encore	une	autre	différence	entre	le	
droit	français	et	le	droit	brésilien2312.	En	France,	l’article	121-2	du	Code	pénal	prévoit	expressément	
une	 immunité	 limitée	 pour	 les	 collectivités	 territoriales.	 Selon	 cet	 article,	 «	 les	 collectivités	
territoriales	et	leurs	groupements	ne	sont	responsables	pénalement	que	des	infractions	commises	
dans	 l’exercice	 d’activités	 susceptibles	 de	 faire	 l’objet	 de	 conventions	 de	 délégation	 de	 service	







	 Toutefois,	 il	 faut	 dire	 que	 cette	 jurisprudence	 tend	 à	 disparaître	 au	 sein	 du	 droit	 pénal	
brésilien.	Cette	assertion	est	possible	puisque	le	projet	du	nouveau	Code	pénal	souhaite	mettre	fin	






national,	 auxquels	 l’État	 a,	 en	 vertu	 du	 principe	 de	 décentralisation,	 conféré	 la	 personnalité	 juridique	 et	 le	 pouvoir	 de	
s’administrer	 par	 des	 autorités	 élues	 (…)	 depuis	 la	 révision	 constitutionnelle	 de	 2003,	 les	 collectivités	 territoriales	
comprennent	les	communes,	les	départements	de	métropole	et	d’outre-mer	(DOM),	les	régions	de	métropole	et	d’outre-
mer	(ROM),	ainsi	que	les	collectivités	d’outre-mer	à	statut	particulier	fixé	par	la	loi	»	Lexique	des	termes	juridiques	2014-2015,	
Paris	 :	 Dalloz,	 2014,	 p.	 197.	 Concernant	 leurs	 groupements,	 on	 peut	 citer	 en	 tant	 qu’exemples	 les	 syndicats	 et	 les	
communautés	de	communes	(voir	X.	PIN,	Droit	pénal	général,	p.	281).	Si	l’on	voulait	trouver	une	correspondance	entre	le	
droit	 français	 et	 brésilien,	 l’expression	 collectivités	 territoriales	 désignerait	 les	 «	 estados	 »,	 le	 «	 distrito	 federal	 »,	 les	
«	territórios	»	et	les	«	municípios	»	au	sein	du	droit	brésilien.	Dans	le	même	sens,	voir	F.	DE	SANCTIS,	op.	cit.,	p.	13.		
2313	De	toute	façon,	«	il	faut	se	rappeler	en	effet	que	quand	le	projet	de	loi	de	réforme	du	Code	pénal	a	été	déposé,	il	n’avait	














responsabilité	 pour	 certaines	 activités,	 était	 le	 chiffre	 croissant	 de	 condamnations	 pénales	
prononcées	à	l’encontre	des	décideurs	publics2316.	Ainsi,	en	ayant	le	besoin	de	soulager	une	lourde	
responsabilité	existant	à	l’égard	de	certaines	personnes	physiques,	le	législateur	français	a	voulu	
l’entrée	 des	 collectivités	 territoriales	 dans	 le	 champ	 pénal,	 justement	 pour	 que	 ce	 nouveau	
responsable	 puisse	 dans	 certains	 cas	 prendre	 la	 place	 des	 décideurs	 publics	 dans	 le	 rôle	
d’inculpé2317.	C’est	pour	cette	raison	que	la	loi	en	France	n’a	prévu	qu’une	immunité	limitée	et	non	







































le	 législateur	 français	 a	 voulu	 exclure	 du	 champ	 d’application	 du	 droit	 pénal	 les	 actes	 illicites	
accomplis	 par	 les	 collectivités	 territoriales	 au	 sein	 d’activités	 qui	 impliquent	 l’exercice	 de	 la	
puissance	publique2321.	En	effet,	 l’irresponsabilité	des	collectivités	territoriales	devrait	exister	au	
sein	 de	 ces	 activités	 car	 ces	 comportements	 sont	 normalement	 liés	 aux	 missions	 régaliennes	
exercées	 par	 ces	 personnes	morales2322,	 de	 sorte	 qu’il	 ne	 serait	 pas	 souhaitable	 de	 punir	 une	
collectivité	territoriale	lorsqu’elle	exerce	ce	genre	d’occupation2323.	Ainsi,	même	si	la	loi	française	a	
voulu	 l’entrée	des	collectivités	 territoriales	dans	 le	champ	pénal,	elle	a	quand	même	prévu	une	
immunité	limitée	au	profit	de	ces	groupements,	en	énonçant	qu’ils	sont	pénalement	irresponsables	
des	 infractions	 réalisées	 par	 leurs	 organes	 ou	 représentants	 dans	 le	 cadre	 d’une	 activité	 non	
susceptible	 de	 faire	 l’objet	 d’une	 convention	 de	 délégation	 de	 service	 public2324.	 Au	 fond,	 une	
activité	non-délégable	est	celle	habituellement	 liée	à	 l’exercice	de	 la	puissance	publique,	 raison	
																																																						
2319	 La	 doctrine	 brésilienne	 est	 à	 son	 tour	 partagée	 en	 ce	 qui	 concerne	 le	 thème.	D’un	 côté,	 il	 y	 a	 des	 auteurs	 qui	 sont	
favorables	à	l’irresponsabilité	pénale	des	collectivités	territoriales.	Voir	dans	ce	sens	:	F.	GALVÃO,	Responsabilidade	penal	da	
pessoa	jurídica,	p.	77	;	F.	DE	SANCTIS,	op.	cit.,	p.	118	;	A.	FRANCO,	op.	cit.,	p.	130	;	et	S.	SHECAIRA,	op.	cit.,	p.	142.	De	l’autre	







locales	 [non]	 ‘susceptibles	 de	 faire	 l’objet	 de	 conventions	 de	 délégation	 de	 service	 public’,	 c’est	 sans	 doute,	 en	 réalité,	
















comme	 les	registres	de	 l’état	civil	pour	 illustrer2327.	Finalement,	et	surtout,	 les	activités	de	pure	
puissance	publique,	où	l’être	collectif	réalise	des	actes	régaliens	et	non	pas	sociétaux2328.	Dès	lors	
que	les	collectivités	territoriales	et	leurs	groupements	réalisent	un	acte	illicite	dans	le	cadre	de	ces	
activités,	 il	 n’existe	 aucune	 possibilité	 d’engager	 leur	 responsabilité,	 car	 ces	 groupements	
possèdent	une	immunité	pénale	concernant	ces	comportements.	En	effet,	ces	activités	ne	peuvent	
pas	 faire	 l’objet	d’une	 convention	de	délégation	de	 service	public,	 raison	pour	 laquelle	un	acte	
illicite	accompli	dans	leur	cadre	ne	pourra	jamais	rendre	une	collectivité	territoriale	pénalement	































législateur	 en	 France	 a	 visé	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 collectivités	 territoriales	 et	 leurs	
groupements	pour	certains	faits	illicites2329.	En	effet,	l’ordre	juridique	français	a	voulu	pénaliser	les	
actes	illicites	accomplis	par	les	collectivités	territoriales	dès	lors	qu’ils	ont	lieu	au	sein	des	activités	
non-régaliennes,	 lesquelles	 se	 rapprochent	 de	 celles	 qui	 sont	 normalement	 réalisées	 par	 les	
groupements	 de	 droit	 privé,	 soit	 en	 raison	 de	 leur	 nature,	 soit	 en	 raison	 de	 leur	 caractère	
économique2330.	De	ce	fait,	afin	de	ne	pas	créer	d’inégalité	entre	les	personnes	morales	de	droit	
public	et	de	droit	privé,	les	collectivités	territoriales	ont	reçu	du	droit	pénal	français	une	immunité	
seulement	 partielle,	 en	 pouvant	 devenir	 pénalement	 responsables	 dans	 le	 cadre	 de	 certaines	
activités.				
Dans	 ce	 contexte,	 pour	 identifier	 les	 activités	 qui	 se	 rapprochent	 de	 celles	 qui	 sont	
normalement	réalisées	par	les	groupements	de	droit	privé	et	en	raison	desquelles	une	collectivité	
territoriale	peut	se	rendre	pénalement	responsable,	le	Code	pénal	français	utilise	le	critère	de	la	
délégation	 de	 service	 public2331.	 D’après	 ce	 critère,	 une	 collectivité	 territoriale	 peut	 avoir	 sa	





2329	 Toutefois,	 nonobstant	 ce	 souci	 d’égalité	 manifesté	 par	 le	 législateur	 français,	 cette	 immunité	 limitée	 au	 profit	 des	
collectivités	territoriales	et	leurs	groupements	a	été	quand	même	l’objet	d’une	Question	Prioritaire	de	Constitutionnalité	en	












était	 de	 celles	 qu’une	 personne	 privée	 aurait	 pu	 exercer	 par	 voie	 de	 délégation	 »	 J.-Y.	 MARÉCHAL,	 Responsabilité	 des	
personnes	morales,	p.	6.	En	droit	roumain,	on	rencontre	l’application	d’un	critère	similaire	à	celui	de	la	délégation	pour	établir	
le	champ	d’application	de	la	responsabilité	des	personnes	morales	de	droit	public.	Selon	l’article	19	du	Code	pénal	romain	:	





292.	 La	 notion	 de	 délégation	 de	 service	 public.	 La	notion	de	délégation	de	 service	 public	 a	 son	
origine	dans	la	jurisprudence	du	Conseil	d’État	français2333.	Elle	a	été	introduite	par	le	législateur	à	
plusieurs	reprises2334,	mais	c’est	l’article	3	de	la	loi	nº	2001-1168	qui	la	défini2335.	Cette	définition	





délégable	 et	 puisse	 ainsi	 engager	 la	 responsabilité	pénale	d’une	 collectivité	 territoriale	dès	 lors	
qu’une	infraction	est	réalisée	dans	son	cadre.	En	premier	lieu,	un	indice	lié	à	la	nature	de	l’activité.	











2334	Tout	d’abord,	avec	 la	 loi	d’orientation	nº	92-125	du	6	février	1992.	Ensuite,	avec	 la	 loi	nº	93-122	du	29	janvier	1993,	
relative	à	la	prévention	de	la	corruption	et	à	la	transparence	de	la	vie	économique	et	des	procédures	publiques.	
2335	D’après	l’article	L.	1411-1	du	Code	général	des	collectivités	territoriales,	lequel	a	été	modifié	par	cette	loi,	«	une	délégation	













en	a	développé	d’autres	 indices.	Sur	ce	thème,	voir	 :	 J.-C.	SAINT-PAU,	La	responsabilité	des	personnes	morales	:	réalité	et	
fiction,	p.	75	et	76	;	et	J.	PLANQUE,	op.	cit.,	p.	198.		
2339	 Dans	 ce	 sens,	 voir	 J.	 PLANQUE,	 op.	 cit.,	 p.	 191.	 «	 On	 peut	 néanmoins	 s’interroger	 sur	 la	 pertinence	 de	 ce	 critère	
supplémentaire	qui	a	été	originairement	dégagé	par	 le	Conseil	d’État	non	pour	distinguer	 les	activités	ne	mettant	pas	en	
œuvre	une	prérogative	de	puissance	publique	par	rapport	aux	autres	mais	pour	distinguer,	parmi	différents	modes	de	gestion	
du	service	public,	 la	délégation	publique	du	marché	public.	 Il	est	de	surcroît	curieux	de	s’interroger	sur	 le	principe	d’une	




de	 faire	 l’objet	d’une	convention	de	délégation	de	service	public,	 raison	pour	 laquelle	 le	critère	
prévu	 à	 l’article	 121-2	 du	 Code	 pénal	 sera	 rempli	 et	 conséquemment	 la	 responsabilité	 d’une	





















être	 pénalement	 responsable	 dès	 lors	 qu’elle	 exerce	 une	 activité	 économique.	 On	 rencontre	 cette	 idée	 dans	 la	



























de	 droit	 privé.	 En	 effet,	 pour	 ces	 autres	 groupements	 l’état	 actuel	 du	 droit	 franco-brésilien	 ne	







sont	 soumises	 à	 un	 régime	 commun	 de	 responsabilité.	 Au	 sein	 de	 ce	 régime,	 on	 rencontre	
fondamentalement	deux	genres	de	groupements.	D’un	côté,	les	êtres	collectifs	de	droit	public	au-
delà	de	 l’État	et	des	collectivités	 territoriales,	 concernant	 lesquelles	 la	 loi	 franco-brésilienne	n’a	
prévu	aucune	immunité	pénale,	en	se	limitant	uniquement	à	restreindre	les	modalités	des	peines	







	 En	 ce	 qui	 concerne	 les	 autres	 groupements	 de	 droit	 public	 au-delà	 de	 l’État	 et	 des	




















branche	 du	 droit,	 même	 à	 défaut	 de	 prévision	 légale	 explicite.	 Toutefois,	 nonobstant	 ces	



















du	 nouveau	 Code	 de	 l’environnement,	 lequel	 prévoyait	 dans	 son	 article	 195	 la	 responsabilité	 pénale	 uniquement	 des	
personnes	morales	de	droit	privé.	Sur	ce	thème,	voir	S.	SHECAIRA,	op.	cit.,	p.	40.				















établissements	 publics,	 tels	 que	 :	 les	 établissements	 d’assistance,	 comme	 les	 hôpitaux	 ;	 les	
établissements	d’enseignement,	comme	les	universités	;	les	établissements	corporatifs,	comme	la	
chambre	 de	 commerce2349	 ;	 et	 les	 établissement	 industriel	 et	 commercial,	 comme	 la	 Société	
National	 des	 Chemins	 de	 fer	 Français	 (SNCF)2350.	 Ensuite,	 toujours	 en	 ce	 qui	 concerne	 le	 droit	
français,	 on	 fait	 référence	 également	 à	 d’autres	 personnes	morales	 de	 droit	 public	 comme	 les	
ordres	 professionnels2351,	 les	 groupements	 d’intérêt	 public2352	 et,	 finalement,	 les	 centres	
communaux	d’action	sociale2353.		
Au	 Brésil,	 on	 fait	 référence,	 tout	 d’abord,	 aux	 personnes	 morales	 qui	 composent	
l’administration	 publique	 indirecte,	 comme	 l’Institut	 Brésilien	 de	 l’Environnement	 (IBAMA)	 par	
exemple2354.		Ensuite,	on	fait	référence	également	aux	autres	groupements	brésiliens	qui	en	raison	
du	fait	qu’ils	possèdent	un	intérêt	général	et	ont	été	créés	par	 la	 loi	sont	considérés	comme	de	






les	 autres	 personnes	 morales	 de	 droit	 public	 n’ont	 aucune	 immunité	 pénale.	 En	 effet,	 ces	 groupements	 peuvent	 être	
pénalement	responsables	pour	tous	les	actes	illicites	accomplis	par	leurs	organes	ou	représentants,	indépendamment	de	la	
nature	 de	 l’activité	 exercée	 au	moment	 de	 la	 réalisation	 de	 l’acte	 illicite	 (activité	 délégable	 ou	 non-délégable).	 Certains	
auteurs	ont	vu	dans	cette	distinction	une	discrimination	injustifiée	entre	les	personnes	morales	de	droit	public.	Pour	cette	
raison,	selon	eux,	à	l’instar	des	collectivités	territoriales,	les	autres	personnes	morales	de	droit	public	devraient	avoir	au	moins	


















Brésil	 n’a	 prévu	 aucune	 immunité	 pénale,	 ni	 de	 nature	 absolue,	 ni	 de	 nature	 partielle2358.	 Par	
conséquent,	 contrairement	 à	 ce	 qui	 se	 passe	 en	 ce	 qui	 concerne	 l’État	 et	 les	 collectivités	
territoriales2359,	ces	groupements	de	droit	public	peuvent	se	rendre	pénalement	responsables	de	
toutes	 les	 infractions	 réalisées	par	 leurs	 organes	ou	 représentants.	 Cette	 assertion	est	 possible	
parce	que	pour	l’engagement	de	la	responsabilité	de	ces	personnes	morales	peu	importe	le	fait	que	





qu’à	 la	 différence	 d’autres	 groupements	 de	 droit	 public,	 les	 personnes	 morales	 ici	 visées	 ne	
possèdent	 aucune	 immunité	pénale	dans	 l’ordre	 juridique	 franco-brésilien,	 en	 ayant	 un	 régime	
commun	 de	 responsabilité	 au	 sein	 duquel	 elles	 sont	 pénalement	 responsables	 de	 toutes	 les	
infractions	accomplies	par	leurs	organes	ou	représentants.				
	
297.	Une	 inégalité	 entre	 les	 personnes	morales	 de	 droit	 public.	Pour	 cette	 raison,	 en	 raison	 de	
l’existence	de	ce	régime	commun	de	responsabilité	à	propos	de	ces	groupements,	des	auteurs2361	











































l’existence	 d’une	 peine	 de	 placement	 sous	 surveillance	 judiciaire	 pour	 les	 personnes	 morales.	
Ensuite,	car	nonobstant	le	fait	que	l’article	24	de	la	loi	9.605/98	prévoit	la	sanction	de	dissolution	
																																																						

























qu’il	 soit	 également	 peu	 loquace	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	modalités	 des	 peines	 applicables	 aux	
personnes	 morales	 qui	 appartiennent	 à	 cette	 branche	 du	 droit.	 De	 ce	 fait,	 à	 la	 différence	 du	
législateur	 français,	 le	 législateur	 brésilien	 n’a	 pas	 prévu	 de	 limitation	 explicite	 à	 propos	 des	
sanctions	applicables	aux	personnes	morales	de	droit	public.	Toutefois,	nonobstant	ce	mutisme	de	
la	loi	au	Brésil,	il	nous	semble	que	les	mêmes	raisons	qui	justifient	cette	limitation	des	peines	en	






l’application	 de	 ces	 peines	 à	 l’égard	 de	 ce	 genre	 de	 personne	morale	 serait	 incompatible	 avec	
certains	principes	fondamentaux	du	droit2370.		
	 D’un	 côté,	 en	 raison	 de	 son	 caractère	 sévère	 et	 définitif,	 l’utilisation	 d’une	 peine	 de	
dissolution	à	l’égard	d’un	groupement	de	droit	public	porterait	atteinte	aux	principes	de	continuité	
et	de	nécessité	du	service	public2371.	En	effet,	on	imagine	mal	comment	une	personne	morale	qui	
a	 parfois	 un	 caractère	 obligatoire,	 comme	 une	 université	 ou	 un	 établissement	 hospitalier	 par	
exemple,	pourrait	être	anéantie	en	définitif	par	l’ordre	judiciaire2372.	De	ce	fait,	l’application	d’une	
peine	de	dissolution	aux	personnes	morales	de	droit	public	pourrait	être	à	l’origine	de	la	cessation	





















	 De	 l’autre	 côté,	 l’application	 d’une	 peine	 de	 placement	 sous	 surveillance	 judiciaire	 à	





de	 l’infraction	 »2377.	 Conséquemment,	 on	 pourrait	 penser	 que	 cette	 interférence	 de	 l’ordre	
judiciaire	au	sein	d’une	personne	morale	de	droit	public	finirait	par	porter	atteinte	à	la	séparation	
qui	 doit	 exister	 entre	 les	 différents	 pouvoirs,	 car	 elle	 permettrait	 au	 juge	 pénal	 d’avoir	 une	











































justifient	 cette	 limitation	 des	 peines	 en	 France,	 justifieraient	 également	 l’impossibilité	 de	













motifs,	en	vue	de	ne	pas	nuire	ces	 libertés2384,	 le	 législateur	 français	a	prévu	que	 les	peines	de	
dissolution	et	de	placement	sous	surveillance	judiciaire	ne	peuvent	également	pas	être	exécutées	
à	l’égard	des	syndicats	professionnels,	des	institutions	représentatives	du	personnel	et	des	partis	
ou	 groupements	 politiques2385.	 Au	 Brésil,	 la	 loi	 9.605/98	 est	 une	 fois	 de	 plus	 silencieuse	 sur	 le	
																																																						
2381	On	fait	référence	ici	uniquement	à	la	peine	de	dissolution,	puisque,	contrairement	au	Code	pénal	français,	la	loi	9.605/98	



















propos	des	groupements	de	droit	public	 le	champ	d’application	de	 la	 responsabilité	pénale	des	
personnes	morales	semble	être	actuellement	structuré	en	trois	niveaux	en	France	et	au	Brésil.		
Dans	 le	 premier	 niveau,	 on	 rencontre	 l’État.	 Tandis	 qu’en	 France	 le	 Code	 pénal	 prévoit	





formellement	aucune	 immunité	pénale	au	profit	de	ces	groupements	et	 la	 jurisprudence	admet	
actuellement	 leur	 responsabilité	 pénale	 sans	 aucune	 limitation.	 Finalement,	 dans	 le	 troisième	
niveau,	on	rencontre	les	autres	personnes	morales	de	droit	public.	Pour	ces	êtres	collectifs,	autant	
en	 France	 qu’au	 Brésil	 il	 n’existe	 des	 nos	 jours	 aucune	 limitation	 à	 leur	 responsabilité.	 C’est	



















































temps,	 au	 profit	 du	 principe	 d’égalité2391,	 le	 législateur	 français	 a	 voulu	 élargir	 le	 champ	
																																																						
2388	 De	même,	 on	 a	 vu	 en	 France	 une	 longue	 discussion	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 syndicats,	 des	















1983,	 il	 a	 visé	 la	 responsabilité	pénale	non	 seulement	des	personnes	morales	 avec	une	 finalité	
économique,	 mais	 également	 de	 tous	 les	 groupements	 de	 droit	 privé	 ayant	 une	 personnalité	















303.	 Une	 exigence	 critiquable,	 mais	 nécessaire.	 Face	 à	 cette	 exigence,	 plusieurs	 auteurs	 en	
France2398	et	au	Brésil2399	ont	critiqué	le	fait	que	le	champ	d’application	de	la	responsabilité	pénale	













da	 pessoa	 jurídica,	 p.	 78.	 Il	 faut	 dire,	 cependant,	 qu’au	 Brésil	 le	 projet	 de	 Code	 de	 l’environnement	 de	 1993	 visait	 non	
seulement	les	groupements	dotés	d’une	personnalité	juridique,	mais	également	les	groupements	dépourvus	de	personnalité	
juridique.	Toutefois,	dans	 ce	projet,	 le	 législateur	brésilien	 faisait	 référence	directe	à	 ces	groupements	 sans	personnalité	
juridique,	tel	n’est	pas	le	cas	de	la	loi	9.605/98.		
2397	Bien	sûr	en	France	et	au	Brésil	cette	exigence	existe	aussi	en	ce	qui	concerne	les	personnes	morales	de	droit	public.	De	







personnalité	 juridique.	 Pour	 ces	 penseurs,	 cette	 exigence	 serait	 discutable	 à	 deux	 égards.	 Tout	
d’abord,	 puisqu’en	 raison	 de	 cette	 exigence,	 le	 droit	 pénal	 ne	 pourrait	 pas	 saisir	 une	 partie	
importante	 de	 la	 délinquance,	 car	 l’ensemble	 des	 structures	 dépourvues	 d’existence	 formelle	
échapperait	 à	 la	 répression	 malgré	 leur	 potentiel	 nuisible2400.	 Ensuite,	 cette	 exigence	 serait	
également	discutable	parce	que	face	à	 l’autonomie2401	et	au	réalisme	du	droit	pénal2402	 il	serait	
inéquitable	 que	 «	 les	 groupements	 jouissent	 de	 l’impunité	 au	 seul	 motif	 qu’ils	 n’ont	 qu’une	
existence	 de	 fait	 »2403.	 Pour	 cette	 raison,	 pour	 ces	 auteurs,	 le	 champ	 d’application	 de	 la	
responsabilité	pénale	des	groupements	devrait	concerner	non	seulement	les	personnes	morales	
dotées	 d’une	 personnalité	 juridique,	 mais	 également	 les	 groupements	 dépourvus	 d’existence	
formelle.		
	 Toutefois,	nonobstant	les	critiques	que	l’on	peut	faire	à	l’encontre	de	cette	exigence,	il	nous	
semble	 que	 plusieurs	 raisons	 d’ordre	 pratique	 et	 théorique	 justifient	 le	 fait	 que	 seuls	 les	 êtres	
collectifs	dotés	d’une	personnalité	juridique	puissent	devenir	pénalement	responsables	en	France	
et	au	Brésil.	En	premier	lieu,	l’impossibilité	de	saisir	un	groupement	qui	à	défaut	de	personnalité	
juridique	ne	possède	ni	 volonté,	 ni	 existence	propre2404.	 En	deuxième	 lieu,	 «	 l’absence	de	 tout	
intérêt	d’une	condamnation	qui	frapperait	un	condamné	n’ayant	ni	droit,	ni	patrimoine	»2405.	En	




lieu,	 le	 principe	 de	 légalité	 et	 d’interprétation	 stricte	 de	 la	 loi	 pénale,	 puisqu’en	 utilisant	
l’appellation	«	personne	morale	»,	 la	loi	en	France	et	au	Brésil	a	clairement	visé	uniquement	les	
êtres	 collectifs	dotés	d’une	personnalité	 juridique,	en	excluant	du	champ	d’application	du	droit	



















ces	 êtres	 collectifs	 dénués	 de	 personnalité	 juridique,	 le	 droit	 pénal	 peut	 toujours	 saisir	 les	
















classiques	 ;	 les	 fondations	 d’entreprise2412	 ;	 les	 groupements	 d’intérêt	 économique2413	 ;	 les	



























inverse,	 à	 cause	 de	 raisons	 déjà	 invoquées,	 les	 êtres	 collectifs	 de	 droit	 privé	 dépourvus	 d’une	
personnalité	juridique	ne	pourront	pas	devenir	pénalement	responsables	dans	ces	deux	pays2419.	
En	France,	tel	est	 le	cas	de	certains	groupements	qui	malgré	 leur	existence	de	fait	n’ont	pas	de	





















Finalement,	 il	 est	 intéressant	de	constater	qu’en	France,	d’un	côté,	 le	droit	pénal	ne	prend	pas	en	compte	 le	groupe	de	




























accomplie	sur	 le	territoire	 français	ou	sur	 le	territoire	brésilien	(principe	de	territorialité)2431.	En	
effet,	comme	l’article	121-2	du	Code	pénal	français	et	l’article	3	de	la	loi	9.605/98	au	Brésil	ne	font	
aucune	 distinction	 en	 fonction	 de	 la	 nationalité	 de	 la	 personne	 morale	 délinquante,	 ces	 deux	
dispositifs	semblent	englober	dans	leur	champ	d’application	autant	les	êtres	collectifs	nationaux	
que	les	groupements	étrangers2432.	Pour	cette	raison,	dans	ces	deux	pays	rien	n’empêche	qu’une	
personne	 morale	 «	 non-nationale	 »	 puisse	 devenir	 pénalement	 coupable	 d’une	 infraction	
accomplie	par	son	organe	ou	représentant	sur	le	territoire	français	ou	brésilien.		
De	 toute	 façon,	 face	 à	 la	 possibilité	 de	 rendre	 un	 groupement	 étranger	 responsable	 en	
France	et	au	Brésil,	une	seconde	interrogation	se	pose	en	raison	de	l’exigence	d’une	personnalité	
juridique	pour	qu’un	être	collectif	puisse	entrer	dans	le	champ	d’application	du	droit	pénal.	Est-ce	











activités	 qui	 ne	 relèvent	 pas	 de	 prérogatives	 de	 puissance	 publique	 ou	 qui	 ne	 sont	 pas	 des	 activités	 régaliennes.	 Cette	
possibilité	semble	s’harmoniser	avec	les	coutumes	du	droit	pénal	international	relativement	à	la	matière	(voir	Cour	de	cass.,	
Ch.	crim.,	23	novembre	2004,	 JurisData	nº	2004-026042).	Dans	ce	sens,	voir	 :	 J.-Y.	MARÉCHAL,	Responsabilité	pénale	des	
personnes	morales,	 p.	 12	 ;	 et	D.	 REBUT,	op.	 cit.,	 p.	 49.	 En	 ce	qui	 concerne	 le	 droit	 pénal	 français,	 il	 reste	 à	 savoir	 si	 les	
immunités	prévues	au	sein	de	l’article	121-2	du	Code	pénal,	à	propos	de	l’État	et	des	collectivités	territoriales,	sont	également	














a	 été	 accomplie2433.	 De	 l’autre	 côté,	 d’autres	 suggèrent	 que	 cette	 question	 soit	 examinée	 par	
rapport	à	la	 loi	nationale	du	délinquant2434.	Face	à	cette	doctrine	hétérogène,	à	notre	avis	cette	
question	doit	être	examinée	à	l’égard	de	la	loi	nationale	de	la	personne	morale	étrangère2435.	En	




















DREYER,	op.	 cit.,	 p.	 819.	 En	 outre,	 la	 responsabilité	 pénale	 d’un	 groupement	 étranger	 pose	 des	 «	 délicats	 questions	 de	











dans	 le	pays	d’accomplissement	de	 l’acte	 illicite.	Dans	 le	même	sens,	 voir	 :	B.	BOULOC,	Droit	pénal	général,	nº	311	 ;	M.	






307.	 L’importance	 de	 la	 question.	En	 partant	 du	 principe	 que	 la	 personnalité	 juridique	 est	 une	
exigence	 pour	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements,	 la	 détermination	 du	 moment	
d’acquisition	et	d’extinction	de	cette	personnalité	devient	alors	une	question	fondamentale	pour	
l’application	 de	 cette	 responsabilité	 en	 France	 et	 au	 Brésil2438.	 En	 effet,	 cette	 question	 est	
importante	car	c’est	seulement	dans	la	période	de	son	existence,	comprise	entre	l’obtention	et	la	
disparition	de	sa	personnalité	juridique,	qu’un	groupement	peut	devenir	pénalement	responsable	




































en	 raison	 de	 ce	 mécanisme,	 les	 actes	 des	 fondateurs	 de	 l’être	 collectif	 sont	 réputés	 comme	
accomplis	 par	 le	 groupement	 lui-même,	 nonobstant	 le	 fait	 qu’à	 l’époque	 de	 leur	 réalisation	 la	
personne	morale	n’avait	pas	encore	de	personnalité	juridique2445.	Pour	cette	raison,	on	pourrait	se	





une	 incidence	 sur	 la	 solution	 pénale2447.	 Par	 conséquent,	 on	 ne	 pourrait	 pas	 tout	 simplement	
importer	 le	 mécanisme	 de	 reprise	 du	 droit	 de	 sociétés	 vers	 le	 droit	 pénal	 afin	 de	 rendre	 un	
groupement	responsable	d’une	infraction	accomplie	avant	son	immatriculation.	En	deuxième	lieu,	
la	réponse	à	cette	question	semble	être	négative	également	parce	que	la	reprise	d’un	acte	illicite,	
même	 en	 matière	 sociétaire,	 n’existe	 pas,	 pour	 cette	 raison	 on	 ne	 pourrait	 pas	 appliquer	 ce	
mécanisme	 vis-à-vis	 d’une	 infraction	 en	 droit	 pénal2448.	 En	 troisième	 lieu,	 la	 réponse	 à	 cette	
interrogation	semble	être	négative,	parce	que	le	réalisme	du	droit	pénal	ne	semble	pas	pouvoir	
s’accommoder	 avec	 cette	 logique	 cumulative	 de	 deux	 fictions	 :	 d’un	 côté,	 la	 fiction	 de	 l’effet	




























Tout	 d’abord,	 parce	 que	 rien	 n’empêche	 que	 le	 groupement	 soit	 poursuivi	 pour	 blanchiment	
d’argent	ou	pour	recel	du	produit	illicite	d’une	infraction	qui	a	été	accomplie	par	ses	fondateurs	
pendant	 sa	 période	 de	 formation2450.	 Ensuite,	 parce	 que	 l’être	 collectif	 pourra	 également	 être	
déclaré	responsable,	en	coaction	avec	ses	fondateurs,	«	des	infractions	continues	dont	les	actes	
d’exécution	 ont	 débuté	 avant	 l’attribution	 de	 la	 personnalité	 juridique	 et	 se	 sont	 maintenus	
après	»2451.	Par	conséquent,	même	si	le	mécanisme	de	reprise	n’est	pas	applicable	au	sein	de	la	
responsabilité	 pénale	 des	 groupements,	 il	 nous	 semble	 que	 les	 êtres	 collectifs	 ne	 restent	 pas	
totalement	irresponsables	des	actes	illicites	accomplis	avant	leur	immatriculation.	De	toute	façon,	

























































2456	 Par	 ailleurs,	 cette	possibilité	 s’insère	dans	 la	 logique	de	 l’article	 133-1	du	Code	pénal	 français.	 Voir	 dans	 ce	 sens,	G.	











transmission	universelle	de	patrimoine	»2457.	De	 l’autre	 côté,	 la	 scission	est	 l’opération	 inverse,	
c’est-à-dire	 qu’elle	 consiste	 à	 diviser	 une	 société	 unique,	 laquelle	 va	 donner	 lieu	 à	 plusieurs	
sociétés2458.	Dans	tous	les	cas,	la	question	qui	se	pose	est	celle	de	savoir	si	la	personne	morale	ou	
les	 personnes	 morales	 résultantes	 de	 ces	 opérations	 sociétaires	 peuvent	 ou	 non	 se	 rendre	
pénalement	coupables	d’une	infraction	qui	a	été	réalisée	par	un	être	collectif	à	l’origine	de	la	fusion	
ou	à	 l’origine	de	 la	 scission.	Autrement	dit,	 face	à	 l’extinction	de	 la	personnalité	 juridique	d’un	
groupement	sans	procédure	de	liquidation,	peut-on	rendre	l’être	collectif	qui	poursuit	son	activité	





















de	 la	 société	 absorbante	 à	 cause	 d’un	 fait	 illicite	 réalisé	 par	 la	 société	 absorbée	 n’était	 pas	 contraire	 au	 principe	 de	








principe	 de	 personnalité	 est	 également	 prévu	 à	 l’article	 5,	 XLV,	 de	 la	 Constitution,	 on	 peut	
théoriquement	espérer	la	même	solution	des	tribunaux	brésiliens	par	rapport	au	thème2461.		
	 De	toute	façon,	nonobstant	 le	 fait	que	cette	solution	s’harmonise	correctement	avec	 les	
principes	du	droit	pénal,	on	peut	se	demander	si	elle	ne	permet	pas	qu’une	personne	morale	puisse	





des	poursuites	 sont	en	cours	–	 toute	opération	»	sociétaire	«	pouvant	avoir	pour	effet	de	 faire	
disparaître	 la	 personne	 morale	 poursuivie	 »2464.	 Il	 nous	 semble	 qu’avec	 cette	 intervention	 du	
législateur	le	risque	de	fraude	à	l’application	du	droit	pénal	serait	éliminé	en	France	et	au	Brésil,	car	














































plausible	 de	 penser	 qu’elles	 sont	 de	 véritables	 innovations	 au	 sein	 de	 l’ordre	 juridique.	 Par	






certaines	 personnes	morales	 de	 droit	 public	 possèdent	 un	 régime	 spécial	 de	 responsabilité,	 en	
étant	bénéficiaires	de	certaines	immunités	au	sein	du	droit	pénal.	D’un	côté,	en	France,	 l’article	
121-2	du	Code	pénal	prévoit	expressément	que	l’État	ne	peut	pas	devenir	pénalement	responsable,	











partie	de	notre	étude	on	a	examiné	 le	mouvement	de	 création	qui	 a	été	 réalisé	par	 le	droit	pénal	 envers	 les	personnes	





infraction	 est	 commise	 au	 sein	 d’une	 activité	 susceptible	 de	 faire	 l’objet	 d’une	 convention	 de	
délégation	de	service	publique.	De	l’autre	côté,	au	Brésil,	l’article	3	de	la	loi	9.605/98	est	silencieux	
concernant	 le	 thème,	 mais	 l’article	 41	 du	 projet	 du	 nouveau	 Code	 pénal	 vise	 expressément	
l’irresponsabilité	pénale	de	toutes	les	personnes	morales	de	droit	public.	Dans	ce	contexte,	on	a	pu	
déduire	qu’en	France	et	au	Brésil	les	groupements	de	droit	public	ont	à	l’égard	du	droit	pénal	un	








membres	 du	 parlement	 peuvent	 eux	 aussi	 devenir	 pénalement	 responsables,	 en	 ayant	 une	
immunité	limitée	à	un	groupe	très	restreint	d’actes	illicites2469.	En	troisième	lieu,	cette	assertion	est	
également	possible	car	contrairement	aux	collectivités	territoriales	et	leurs	groupements	les	agents	












Constitution	française).	De	 l’autre	côté,	en	ce	qui	concerne	 les	actes	 illicites	accomplis	hors	 l’exercice	de	ses	fonctions,	 la	
responsabilité	pénale	du	Chef	de	l’État	français	peut	être	recherchée	à	l’issue	de	son	mandat	(voir	Cour	de	cass.,	Assem.	Plén.,	
10	 octobre	 2001,	 pourvoi	 nº	 01-84922).	 Sur	 le	 thème,	 voir	 également	 S.	 TZITZIS	 et	 G.	 LOPEZ,	Dictionnaire	 de	 sciences	
criminelles,	Paris	:	Dalloz,	2013,	p.	505.	En	ce	qui	concerne	le	droit	brésilien,	le	Président	de	la	République	a	également	un	






















pas	avec	 les	 immunités	déjà	existantes	au	sein	de	 l’ordre	 juridique.	Par	conséquent,	 ce	 rapport	
étroit	confirme	l’exactitude	du	raisonnement	utilisé	dans	la	seconde	partie	de	notre	étude,	car	il	
démontre	l’existence	effective	d’un	mouvement	de	création	du	droit	pénal	à	l’égard	des	personnes	



















champ	 d’application	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 personnes	morales	 en	 France	 et	 au	 Brésil	









question,	 on	 s’aperçoit	 qu’autant	 l’ordre	 juridique	 français	 que	brésilien	 ont	 initialement	 limité	
























des	 personnes	morales,	 le	 législateur	 en	 France	 et	 comme	 au	 Brésil	 avait	 le	 choix	 entre	 deux	








autant	 le	 législateur	 français	 que	 le	 brésilien	 a	 choisi,	 au	 moins	 dans	 un	 premier	 temps,	
l’établissement	d’un	régime	spécial	à	propos	des	infractions	qui	pourraient	être	accomplies	par	une	
personne	morale.	En	effet,	au	lieu	de	permettre	qu’un	groupement	puisse	se	rendre	pénalement	




























plus	 vraisemblable	 et	 crédible2478.	 Finalement,	 en	 troisième	 lieu,	 l’option	 d’un	 régime	 spécial	 à	
propos	des	infractions	imputables	aux	êtres	collectifs	aurait	un	dernier	avantage	:	elle	permettrait	




spécialité	 concernant	 le	 thème,	 en	 limitant	 le	 champ	 d’application	 de	 la	 responsabilité	 des	
personnes	morales	à	un	groupe	spécifique	d’infractions.		
Toutefois,	 même	 si	 l’ordre	 juridique	 franco-brésilien	 avait	 opté	 pour	 un	 principe	 de	
spécialité,	il	restait	à	savoir	quel	serait	le	critère	employé	par	le	législateur	afin	de	déterminer	les	
incriminations	 qui	 entreraient	 et	 qui	 n’entreraient	 pas	 dans	 le	 champ	 d’application	 de	 cette	





plus	 évidente,	 l’utilisation	 d’un	 critère	 basé	 sur	 les	 limites	 de	 l’anthropomorphisme.	 Selon	 ce	





leurs	 infractions	 par	 le	 biais	 de	 leurs	 organes	 ou	 représentants,	 en	 utilisant	 d’un	 substratum	 humain	 (1er	 condition	 de	
responsabilité	en	France	et	au	Brésil),	nous	sommes	obligés	de	conclure	qu’elles	peuvent	commettre	toutes	les	infractions	










2481	 Certains	 auteurs	 ont	 soutenu	 qu’un	 tel	 critère	 était	 celui	 adopté	 par	 le	 législateur	 dans	 l’application	 du	 principe	 de	










	 En	deuxième	lieu,	s’est	présentée	aussi	 l’option	de	l’utilisation	d’un	critère	également	 lié	





responsabilité	des	groupements2484.	En	 réalité,	 selon	ce	critère,	 la	 responsabilité	des	personnes	
morales	 devrait	 être	 réduite	 aux	 infractions	 dont	 la	 peine	 pourrait	 s’accorder	 avec	 la	 nature	

























morale.	 Par	 conséquent,	 selon	 ce	 critère,	 l’étendue	 de	 la	 spécialité	 de	 la	 responsabilité	 des	
groupements	serait	déterminée	non	pas	par	 le	 législateur,	mais	par	 la	 jurisprudence,	au	cas	par	
cas2485.		
	 Finalement,	 en	 quatrième	 lieu,	 toujours	 dans	 le	 but	 d’apporter	 une	 réponse	 à	 cette	
question,	une	dernière	option	s’est	présentée	au	législateur	en	France	et	au	Brésil	:	l’application	
d’un	 critère	 d’opportunité	 législative.	 Selon	 ce	 critère,	 il	 appartiendrait	 à	 la	 loi	 de	 déterminer	
incrimination	 par	 incrimination	 si	 l’acte	 illicite	 pourrait	 ou	 non	 être	 accompli	 par	 un	
groupement2486.	Cependant,	dans	l’établissement	du	champ	d’application	de	cette	responsabilité,	




ou	 non	 convenable	 de	 prévoir	 la	 responsabilité	 des	 personnes	morales	 pour	 l’incrimination	 en	
question.	Ainsi,	le	contenu	de	la	politique	pénale	du	législateur	en	France	et	au	Brésil	serait	l’unique	
critère	 qui	 déterminerait	 l’étendue	 du	 champ	 d’application	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	
groupements	dans	ces	deux	pays.			
	
322.	Une	spécialité	déterminée	par	 l’opportunité	 législative.	Face	à	ces	quatre	options,	à	 tout	 le	
moins	dans	un	premier	temps,	tant	le	droit	pénal	français	que	le	droit	pénal	brésilien	ont	choisi	le	
critère	de	l’opportunité	législative	comme	celui	déterminant	le	groupe	d’actes	illicites	imputables	
aux	 personnes	 morales2488.	 Ainsi,	 en	 France	 et	 au	 Brésil,	 le	 champ	 d’application	 de	 cette	


















prévoyant	 le	 principe	 de	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements,	 a	 quand	 même	 exigé	
l’intervention	du	législateur	infra-constitutionnel	afin	qu’il	établisse	dans	une	loi	spécifique	la	liste	
d’incriminations	pour	lesquelles	il	jugerait	convenable	la	responsabilité	des	personnes	morales2489.	
Par	 conséquent,	 dans	 ces	 deux	 pays,	 on	 pouvait	 imputer	 une	 infraction	 à	 l’encontre	 d’un	
groupement	uniquement	dès	lors	que	la	loi	prévoyait	expressément	au	sein	de	l’incrimination	la	
possibilité	 de	 rendre	 l’être	 collectif	 pénalement	 responsable.	 En	 effet,	 en	 dehors	 de	 prévision	







































par	 infraction,	 sans	 aucune	 politique	 globale2492,	 le	 principe	 de	 spécialité	 a	 fini	 par	 forger	 une	
responsabilité	des	personnes	morales	dont	le	champ	d’application	était	incohérent	et	illogique2493.		
Pour	 cette	 raison,	 on	 a	 pu	 constater	 que	 le	 premier	 problème	 posé	 par	 le	 principe	 de	
spécialité,	notamment	dès	 lors	qu’il	est	basé	sur	un	critère	d’opportunité	 législative,	était	 le	fait	
qu’il	permettait	des	choix	arbitraires	de	la	part	du	législateur2494,	lesquels	étaient	le	résultat	non	






325.	Le	risque	de	vide	pénal.	Ensuite,	 l’idée	de	réduire	 les	 infractions	 imputables	aux	personnes	
morales	à	un	groupe	déterminé	d’actes	 illicites	était	également	source	d’un	autre	problème	:	 la	
création	 d’un	 vide	 pénal.	 En	 effet,	 puisque	 dans	 le	 cadre	 de	 ce	 régime	 spécial	 il	 était	 toujours	































ces	 domaines,	malgré	 son	 potentiel	 criminogène	 à	 l’égard	 des	 valeurs	 protégés,	 une	 personne	
morale	brésilienne	ne	peut	pas	de	nos	jours	se	rendre	pénalement	coupable	d’un	acte	illicite,	c’est	


















la	 consommation,	 voir	 J.	 GONTHIER,	 Table	 ronde	 –	 La	 responsabilité	 du	 fait	 personnel	 :	 quelle	 responsabilité	 pour	 les	
personnes	morales	et	les	décideurs,	in	Droit	pénal	:	le	temps	des	réformes,	Paris	:	LexisNexis,	2009,	p.	5.		
2498	 Concernant	 l’importance	de	 la	 responsabilité	des	groupements	au	 sein	du	droit	pénal	du	 travail,	 voir	G.	ROUJOU	DE	
BOUBÉE,	La	responsabilité	pénale	des	personnes	morales,	p.	537.			
2499	«	Pourtant,	la	spécialité	de	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales	méconnaissait,	à	coup	sûr,	le	principe	d’égalité	





physiques,	 en	 bénéficiant	 d’une	 exonération	 concernant	 plusieurs	 actes	 illicites2500.	 Par	
conséquent,	étant	donné	qu’il	serait	impossible	de	justifier	ce	traitement	plus	complaisant	par	le	
biais	 d’une	 éventuelle	 différence	 objective	 entre	 les	 personnes	 morales	 et	 les	 personnes	
physiques2501,	on	serait	forcé	de	conclure	que	le	principe	de	spécialité	ne	respectait	pas	le	principe	
d’égalité	en	droit	pénal2502.		
En	 second	 lieu,	 l’établissement	 d’un	 régime	 spécial	 à	 propos	 du	 groupe	 d’infractions	
imputables	aux	personnes	morales	semblait	mépriser	également	un	autre	principe	du	droit	pénal	:	
















































que	 le	droit	 pénal	 français	ont	 voulu	dans	un	 second	 temps	 l’abandon	d’un	 régime	 spécial	 aux	
infractions	 imputables	 aux	 personnes	 morales.	 Néanmoins,	 si	 au	 Brésil	 le	 législateur	 souhaite	
actuellement	 un	 abandon	 uniquement	 partiel	 du	 principe	 de	 spécialité	 (SOUS-SECTION	 I),	 en	



























rendrait	 la	responsabilité	des	êtres	collectifs	plus	compatible	autant	avec	 le	principe	de	 l’égalité	
qu’avec	le	principe	de	légalité.	Tout	d’abord,	parce	qu’en	étant	soumises	à	un	régime	général	de	
responsabilité,	 les	 personnes	morales	 pourraient	 se	 rendre	 pénalement	 coupables	 des	mêmes	
infractions	 que	 celles	 qui	 peuvent	 être	 pénalement	 reprochées	 aux	 personnes	 physiques.	 Par	
conséquent,	au	moins	en	ce	qui	concerne	l’étendue	de	leur	responsabilité,	on	aurait	une	égalité	
pleine	entre	tous	les	acteurs	pénaux2508.	Ensuite,	car	en	pouvant	être	responsables	quelque	soit	
l’acte	 illicite	commis,	 les	groupements	seraient	parfaitement	 informés	«	de	 leurs	devoirs	et	des	
risques	encourus	à	 la	 suite	de	 leurs	manquements	»2509.	De	ce	 fait,	avec	 le	dépassement	de	ce	







le	 droit	 pénal	 la	 maitrisait	 finalement	 mieux,	 comprenait	 mieux	 son	 fonctionnement	 et	 ses	
mécanismes.	 De	 ce	 fait,	 l’ordre	 juridique	 pouvait	 enfin	 élargir	 le	 champ	 d’application	 de	 cette	



















brésilien	 possède	 encore	 de	 nos	 jours	 un	 régime	 spécial	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 actes	 illicites	
pouvant	être	accomplis	par	une	personne	morale.	De	ce	fait,	les	groupements	au	Brésil	peuvent	





non	 seulement	 des	 infractions	 contre	 l’environnement,	 mais	 également	 d’autres	 actes	 illicites	
existants	en	droit	pénal.	De	ce	fait,	l’article	41	du	projet	de	nouveau	Code	pénal	prévoit	un	abandon	
partiel	du	principe	de	spécialité	au	Brésil,	en	visant	la	responsabilité	des	êtres	collectifs	pour	des	
infractions	 contre	 l’environnement,	 contre	 l’ordre	 économique,	 contre	 le	 système	 financier	 et	






de	 solutions,	 raison	 pour	 laquelle	 son	 abandon	 est	 nécessaire	 pour	 que	 l’on	 puisse	 avoir	 une	



















exemples	 cités	par	 la	Constitution	 afin	d’illustrer	 les	 branches	du	droit	 pénal	 dans	 lesquelles	 la	
responsabilité	 des	 êtres	 collectifs	 peut	 être	 instaurée.	 Par	 conséquent,	 la	 lecture	 des	 travaux	
parlementaires	nous	permet	également	de	conclure	que	pour	 le	 législateur	brésilien	 la	 loi	 reste	
libre	de	franchir	les	«	démarcations	»	du	texte	constitutionnel,	en	élargissant	les	frontières	de	la	












les	 problèmes	 posés	 par	 l’existence	 d’un	 régime	 spécial	 en	 ce	 qui	 concerne	 les	 infractions	








infraction	 contre	 le	 système	 financier	 par	 exemple,	 mais	 non	 pas	 d’un	 acte	 illicite	 contre	 la	
consommation	 ou	 contre	 la	 fiscalité	 ?	 Pour	 ces	motifs,	 on	 peut	 se	 plaindre	 que	 l’abandon	 du	
																																																						
































la	 loi	du	29	 juillet	1881	sur	 la	 liberté	de	 la	presse)	 ;	de	 l’autre	côté,	 les	 infractions	 liées	à	 la	communication	audiovisuelle	
(article	 93-3	 de	 la	 loi	 nº	 82-652,	 du	 29	 juillet	 1982,	 sur	 la	 communication	 audiovisuelle).	 En	 effet,	 en	 prévoyant	
l’irresponsabilité	 des	 êtres	 collectifs	 pour	 ces	 deux	 genres	 d’actes	 illicites,	 le	 législateur	 français	 a	 voulu	 éviter	 que	



























de	 laquelle	 la	 responsabilité	 des	 êtres	 collectifs	 n’était	 pas	 visée.	 De	 ce	 fait,	 en	 jouant	 sur	 les	
qualifications,	la	jurisprudence	méprisait	le	principe	specialia	generalibus	derogant	afin	d’agrandir	
le	champ	d’application	de	la	responsabilité	pénale	des	groupements	en	donnant	aux	faits	illicites	
une	qualification	moins	 spécifique,	mais	qui	prévoyait	 expressément	 la	 responsabilité	des	êtres	
collectifs2521.		
Ensuite,	cette	assertion	est	également	possible	puisqu’en	jouant	aussi	sur	l’interprétation	
des	termes	de	 la	norme	pénale,	 la	 jurisprudence	française	affirmait	parfois	que	des	expressions	
génériques	existantes	dans	la	loi,	telles	que	«	ceux	qui	»	par	exemple2522,	comprenaient	aussi	les	
personnes	morales2523.	De	ce	fait,	grâce	à	cette	interprétation,	les	tribunaux	français	arrivaient	à	
retenir	 la	 responsabilité	 des	 groupements	même	 pour	 des	 incriminations	 pour	 lesquelles	 cette	
responsabilité	 n’était	 pas	 expressément	 prévue2524.	 En	 effet,	 selon	 la	 jurisprudence	 française,	
comme	 l’expression	générique	utilisée	par	 la	norme	comprenait	 aussi	 les	personnes	morales,	 il	






















































avril	 2003,	 relative	 à	 la	 répression	 de	 l’activité	mercenaire	 ;	 et	 loi	 nº	 2003-706,	 du	 1er	 août	 2003,	 relative	 à	 la	 sécurité	
financière.	En	outre,	 lors	de	débats	parlementaires,	 le	sénateur	Fachon,	responsable	de	 l’amendement	qui	a	supprimé	 le	
principe	de	spécialité	en	France,	a	observé	«	qu’au	fil	du	temps,	 le	nombre	de	cas	où	 la	 loi	ou	 le	règlement	ont	prévu	 la	
responsabilité	pénale	des	personnes	morales	s’est	développé	d’une	manière	invraisemblable	».	Voir	débats	Sénat,	première	
lecture,	7	octobre	2003.		











pas	 expressément	 la	 responsabilité	 des	 personnes	morales,	 mais	 qui	 après	 la	 réforme	 avaient	
vocation	à	s’appliquer	également	aux	êtres	collectifs2530.	Cette	disparité	qui	existait	au	sein	de	la	









possibilité	d’engager	 la	 responsabilité	des	 groupements.	De	 ce	 fait,	 on	peut	 conclure	que	 la	 loi	
française	est	actuellement	plus	lisible,	en	n’étant	plus	à	l’origine	d’erreurs	d’interprétation	après	























France	prenait	 en	 compte	 le	 taux	 de	 la	 peine	prévue	pour	 les	 personnes	 physiques	 au	 sein	 de	
l’incrimination	et,	par	 le	biais	de	cette	valeur,	 il	 le	multipliait	cinq	fois	pour	arriver	au	taux	de	la	
peine	d’amende	qui	pouvait	être	appliquée	aux	êtres	collectifs.			
Cependant,	 pendant	 la	 réforme	de	 2004,	 le	 législateur	 français	 s’est	 rendu	 compte	 que	
plusieurs	 incriminations,	 notamment	 les	 crimes,	 ne	 prévoient	 pas	 de	 peine	 d’amende	 comme	
réponse	pénale	à	l’acte	illicite,	mais	uniquement	une	peine	d’emprisonnement.	Par	conséquent,	
concernant	 ces	 infractions,	 la	 règle	 prévue	 à	 l’article	 131-38	 du	 Code	 pénal	 ne	 pouvait	 pas	
s’appliquer,	puisqu’on	n’aurait	pas	au	sein	de	l’incrimination	de	peine	d’amende	comme	référence	
pour	 calculer	 le	 taux	 de	 la	 réponse	 pénale	 qui	 pouvait	 être	 imposée	 à	 la	 personne	 morale	
délinquante.		
Devant	 ce	 problème,	 afin	 d’élargir	 le	 champ	 d’application	 de	 la	 responsabilité	 des	
groupements	 également	 vers	 ces	 incriminations,	 le	 législateur	 français	 a	 proposé	 une	 solution	
simple	au	sein	de	la	loi	Perben	II.	Selon	lui,	à	défaut	de	peine	d’amende	en	tant	que	référence	au	
























peine	générale	d’amende	au	sein	de	 la	 loi	Perben	 II,	établisse	plutôt	une	hiérarchie	des	peines,	
laquelle	serait	proportionnelle	à	la	gravité	du	crime	réalisé	par	l’être	collectif.	Cette	solution	existait	













soit,	 face	à	ces	observations,	 il	est	 intéressant	de	constater	que	 le	principe	de	spécialité	est	un	
élement	présent	dans	le	champ	d’application	de	la	responsabilité	des	groupements	qui	possède	un	




conséquent,	 la	 présence	 du	 principe	 de	 spécialité	 au	 sein	 du	 champ	 d’application	 de	 la	






2539	 «	 Le	 respect	 des	 principes	 d’égalité	 devant	 la	 loi	 pénale	 et	 de	 proportionnalité	 impose	 donc	 l’établissement	 d’une	
hiérarchie	des	peines	pour	les	personnes	morales	équivalente	à	celle	qui	prévaut	pour	les	personnes	physiques	dans	l’article	
131-1	du	Code	pénal.	Une	 telle	hiérarchie	des	peines	 a	 été	 adoptée	par	 le	 législateur	belge	dans	 sa	 loi	 du	22	 juin	1999	
instaurant	 la	 responsabilité	pénale	des	personnes	morales	 (art.	41	bis)	»	M.-E.	CARTIER,	De	 la	suppression	du	principe	de	
spécialité	de	la	responsabilité	pénale	des	personnes	morales.	Libres	propos,	p.	118.	À	propos	d’autres	problèmes	posés	par	la	
loi	Perben	II	en	ce	qui	concerne	l’application	des	peines	à	l’égard	des	groupements,	voir	X.	PIN,	Droit	pénal	général,	p.	284.	









spécialité	 parce	 qu’il	 avait	 conscience	 depuis	 le	 début	 que	 la	 responsabilité	 des	 groupements	
exigerait	du	droit	pénal	un	mouvement	d’adaptation2542.	En	effet,	ce	mouvement	d’adaptation	était	
nécessaire	 pour	 que	 l’on	 puisse	 aménager	 progressivement	 à	 l’égard	 des	 personnes	 morales	













par	 le	 droit	 pénal	 envers	 les	 personnes	 morales,	 lequel	 a	 été	 accompli	 afin	 de	 surmonter	 deux	 obstacles.	 D’un	 côté,	
l’incompatibilité	entre	l’élément	matériel	de	l’infraction	et	 la	nature	immatérielle	des	personnes	morales.	De	l’autre	côté,	
l’antagonisme	entre	l’élément	subjectif	de	l’infraction	et	les	particularités	des	groupements.	Dans	le	but	de	mettre	à	bas	ces	
deux	 obstacles	 à	 la	 responsabilité	 des	 groupements	 le	 droit	 pénal	 n’a	 pas	 crée	 de	 nouveaux	 concepts	 spécifiques	 aux	
personnes	morales,	mais	il	a	adapté	à	la	nature	désincarnée	des	êtres	collectifs	les	concepts	déjà	existants	dans	la	matière.	
De	ce	fait,	par	 le	biais	des	conditions	de	responsabilité	visées	dans	les	articles	121-2	du	Code	pénal	français	et	3	de	la	 loi	
9.605/98	au	Brésil,	 les	éléments	matériel	et	 subjectif	de	 l’infraction	ont	été	adaptés	aux	particularités	des	groupements.	


















personnes	 morales	 à	 une	 liste	 spécifique	 d’actes	 illicites,	 au	 sein	 de	 laquelle	 ce	 mouvement	
d’adaptation	pourrait	être	réalisé	d’une	manière	plus	sûre.		









de	 spécialité	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 démontre	 deux	 choses.	 En	 premier	 lieu,	 ce	 dépassement	
démontre	que	le	principe	de	spécialité	n’a	toujours	qu’une	existence	temporaire,	en	n’ayant	pas	





concernant	 la	 matière,	 en	 assurant	 au	 législateur	 que	 le	 droit	 pénal	 comprenait	 mieux	 cette	
responsabilité,	en	étant	déjà	adapté	aux	personnes	morales2548.	C’est	également	pour	cette	raison	
que	la	discussion	sur	 le	dépassement	du	principe	de	spécialité	n’a	eu	 lieu	que	présentement	au	






2547	 En	 France,	 le	 Sénateur	 Fauchon	 dès	 lors	 des	 débats	 concernant	 la	 loi	 Perben	 II	 observait	 «	 qu’après	 ces	 dix	 années	
d’expérimentation,	on	peut	très	raisonnablement	se	demander	s’il	ne	faut	pas	supprimer	»	le	principe	de	spécialité.	Cette	














conforter	 l’idée	selon	 laquelle	ce	principe	est	au	fond	un	outil	qui	a	été	utilisé	par	 le	 législateur	
franco-brésilien	dans	le	cadre	du	mouvement	d’adaptation	du	droit	pénal	à	l’égard	des	personnes	
morales.	Cette	assertion	est	possible	puisque	le	dépassement	de	ce	principe	semble	toujours	avoir	
lieu	dans	un	moment	où	 le	droit	 pénal	 a	déjà	procédé	à	 certains	 arrangements	 à	propos	de	 la	
responsabilité	des	personnes	morales,	en	s’étant	déjà	adapté	aux	êtres	collectifs2550.	Ainsi,	on	peut	
































délimité.	 En	 second	 lieu,	 en	 raison	 du	 caractère	 temporaire	 du	 principe	 de	 spécialité,	 lequel	
démontre	qu’une	fois	que	les	adaptations	du	droit	pénal	à	l’égard	des	êtres	collectifs	ont	déjà	été	
réalisées,	 on	 peut	 abandonner	 l’emploi	 de	 ce	 principe,	 en	 agrandissant	 les	 frontières	 de	 la	
responsabilité	des	groupements	au	profit	d’autres	domaines	du	droit	pénal.	Par	conséquent,	ce	
rapport	 étroit	 qu’on	 rencontre	 entre	 le	 principe	 de	 spécialité	 et	 ce	 processus	 d’aménagement	
semble	confirmer	l’exactitude	du	raisonnement	utilisé	dans	la	première	partie	de	notre	étude,	car	















































le	 droit	 pénal	 français	 et	 le	 droit	 pénal	 brésilien	 à	 propos	 du	 champ	 d’application	 de	 la	




En	 effet,	 dans	 un	 premier	 temps,	 ces	 deux	 pays	 ont	 préféré	 restreindre	 la	 responsabilité	 des	
groupements	à	une	liste	spécifique	d’infractions,	en	consacrant	ainsi	un	principe	de	spécialité	dans	
la	matière.	 Toutefois,	 dans	 un	 second	 temps,	 autant	 le	 droit	 pénal	 français	 que	 le	 droit	 pénal	
brésilien	ont	souhaité	 l’abandon	du	principe	de	spécialité,	en	voulant	élargir	 les	 frontières	de	 la	



















assertion	 est	 possible	 puisqu’on	 rencontre	 dans	 le	 champ	 d’application	 de	 cette	 responsabilité	
autant	d’éléments	qui	font	référence	à	l’idée	d’un	mouvement	d’adaptation	que	d’éléments	qui	
font	 référence	 à	 l’idée	 d’un	 mouvement	 de	 création	 réalisé	 par	 le	 droit	 pénal	 à	 l’égard	 des	
groupements.	 Pour	 cette	 raison,	 l’examen	 du	 champ	 d’application	 de	 la	 responsabilité	 des	











notion	 d’imputabilité	 et	 les	 particularités	 des	 êtres	 collectifs.	 En	 effet,	 à	 l’image	 des	 éléments	
matériel	et	 subjectif	de	 l’infraction,	cette	notion	s’est	montrée	également	 inconciliable	avec	 les	
caractéristiques	d’un	délinquant	dépourvu	d’un	corps	et	d’un	esprit	comme	la	personne	morale.	
Par	conséquent,	afin	de	 résoudre	ce	 troisième	obstacle	à	 la	 responsabilité	des	groupements,	 le	
droit	pénal	en	France	et	au	Brésil	a	fait	un	troisième	et	dernier	effort	d’harmonisation	au	sujet	de	





mouvement	 d’adaptation	 du	 droit	 pénal	 à	 l’égard	 des	 personnes	 morales,	 mais	 plutôt	 un	
mouvement	de	création	de	l’ordre	juridique	vis-à-vis	des	êtres	collectifs.	En	effet,	au	lieu	d’adapter	
la	notion	d’imputabilité	à	l’égard	des	personnes	morales,	le	droit	pénal	a	fini	par	créer	une	nouvelle	
notion	 pragmatique	 d’imputabilité	 spécifiquement	 conçue	 pour	 les	 groupements.	 Cette	 notion	
possède	 un	 contenu	 essentiellement	 objectif	 et	 elle	 est	 fondée	 sur	 le	 simple	 accomplissement	
d’une	infraction	par	un	organe	ou	représentant	pour	le	compte	de	l’être	collectif.	Pour	cette	raison,	
elle	 est	 une	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 propre	 aux	 personnes	morales,	 laquelle	 n’a	 pas	 les	





compatible	 avec	 la	 nature	 désincarnée	 des	 groupements.	 De	 ce	 fait,	 depuis	 ce	mouvement	 de	
création,	un	être	collectif	peut	d’ores	et	déjà	non	seulement	accomplir	 les	éléments	matériel	et	





341.	Une	 dialectique	 double	 à	 la	 fois	 d’adaptation	 et	 de	 création.	 L’analyse	 de	 ce	 troisième	 et	
dernier	effort	d’harmonisation,	nous	a	permis	après	coup	de	constater	que	c’est	ainsi	par	le	biais	
d’une	dialectique	double	à	la	fois	d’adaptation	et	de	création	que	le	droit	pénal	a	pu	s’harmoniser	
avec	 la	 responsabilité	 des	 groupements.	 En	 effet,	 tandis	 que	 certains	 concepts	 du	 droit	 pénal,	
comme	les	éléments	matériel	et	subjectif	de	l’infraction,	ont	été	adaptés	à	la	nature	désincarnée	
des	 êtres	 collectifs,	 d’autres	 concepts,	 comme	 la	 notion	 pragmatique	 d’imputabilité,	 ont	 été	
spécialement	crées	pour	les	personnes	morales.	Ainsi,	par	le	biais	de	cette	dialectique	double	à	la	










































plus	 utilitaristes	 que	 théoriques.	 Le	potentiel	 criminogène	des	 êtres	 collectifs,	 la	 solvabilité	 des	
personnes	morales,	les	difficultés	dans	la	recherche	des	responsabilités	au	sein	d’une	entreprise	










344.	Les	 trois	 grands	problèmes	posés	par	 cette	nouvelle	 responsabilité.	Dans	 le	 cadre	de	 cette	
dissonance	entre	le	droit	pénal	et	la	responsabilité	des	groupements,	trois	grands	problèmes	ont	
été	 soulevés	par	 la	doctrine	et	par	 la	 jurisprudence	 franco-brésilienne	en	 tant	qu’obstacles	à	 la	
responsabilité	pénale	des	êtres	collectifs.	En	premier	lieu,	l’incompatibilité	entre	l’élément	matériel	
de	l’infraction	et	la	nature	immatérielle	des	personnes	morales.	En	deuxième	lieu,	l’inconciliabilité	













les	éléments	matériel	et	subjectif	de	 l’infraction	et	que,	de	 l’autre	côté,	 la	notion	d’imputabilité	
serait	 totalement	 inconciliable	 avec	 la	 nature	 désincarnée	 des	 groupements,	 la	 responsabilité	
pénale	 des	 personnes	 morales	 aurait	 deux	 particularités.	 Tout	 d’abord,	 il	 s’agirait	 d’une	
responsabilité	du	fait	d’autrui,	car	on	imputerait	à	l’être	collectif	une	action	ou	une	omission	illicite	
qui	 n’aurait	 pas	 été	 accomplie	 par	 la	 personne	 morale,	 elle	 même.	 Ensuite,	 il	 s’agirait	 d’une	
responsabilité	 objective,	 puisque	 ni	 les	 notions	 de	 dol	 ou	 d’imprudence,	 ni	 celle	 d’imputabilité	
pourraient	être	identifiées	chez	la	personne	morale.		
Cette	 façon	 de	 concevoir	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 groupements	 était	 au	 fond	 une	
interprétation	 perfectible	 de	 cette	 responsabilité,	 puisqu’elle	 avait	 un	 grave	 inconvénient	 :	 la	
mésestime	 de	 deux	 principes	 fondamentaux	 du	 droit	 pénal.	 En	 premier	 lieu,	 le	 principe	 de	
personnalité.	En	second	lieu,	le	principe	de	culpabilité.	Pour	cette	raison,	dans	le	but	de	résoudre	
ce	 grave	 inconvénient,	 l’ordre	 juridique	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 a	 effectué	 un	 processus	
d’harmonisation	au	sujet	de	la	responsabilité	des	groupements.	Ce	processus	d’harmonisation	a	
été	 réalisé	afin	de	modifier	 cette	manière	perfectible	de	concevoir	 la	 responsabilité	pénale	des	
êtres	collectifs	et	conséquemment	en	vue	de	rendre	cette	responsabilité	pleinement	conciliable	
avec	 les	 principes	 de	 personnalité	 et	 de	 culpabilité.	 Autant	 en	 France	 qu’au	 Brésil,	 cette	





346.	 Un	 processus	 d’harmonisation	 en	 trois	 phases.	 Tout	 d’abord,	 la	 première	 phase	 de	 ce	
processus	 d’harmonisation	 a	 concerné	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction.	 Afin	 de	 résoudre	 le	





l’autre	 côté,	 la	 jurisprudence	 franco-brésilienne	 a	 interprété	 cette	 première	 condition	 de	
responsabilité	dans	le	cadre	d’un	modèle	«	identificatoire	»,	en	concevant	le	comportement	illicite	
de	 l’organe	ou	représentant	de	 la	personne	morale	comme	étant	 le	comportement	 illicite	de	 la	
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personne	morale,	 elle	même.	De	 ce	 fait,	 par	 le	biais	de	 ce	mouvement	d’adaptation,	 l’élément	






de	 l’infraction.	 Dans	 le	 but	 de	 résoudre	 le	 problème	 de	 l’incompatibilité	 entre	 cet	 élément	 de	
l’infraction	 et	 la	 nature	 désincarnée	 des	 groupements,	 le	 droit	 pénal	 a	 également	 réalisé	 un	
mouvement	 d’adaptation	 à	 l’égard	 de	 la	 personne	morale.	 D’un	 côté,	 la	 jurisprudence	 franco-
brésilienne	a	constaté	que	la	culpabilité	possède	en	droit	pénal	une	nature	juridique	et	non	pas	une	
nature	 strictement	psychologique,	 raison	pour	 laquelle	 contrairement	à	 ce	qu’on	a	 initialement	
pensé	 le	 dol	 et	 l’imprudence	 ont	 une	 nature	 conciliable	 avec	 les	 particularités	 des	 personnes	
morales.	De	l’autre	côté,	le	législateur	franco-brésilien,	par	le	biais	de	la	seconde	condition	de	la	









	 Finalement,	 la	 troisième	 phase	 de	 ce	 processus	 d’harmonisation	 a	 concerné	 la	 notion	
d’imputabilité.	Cependant,	afin	de	résoudre	le	problème	de	l’incompatibilité	entre	cette	notion	et	
la	 nature	 désincarnée	 des	 groupements,	 l’ordre	 juridique	 n’a	 pas	 réalisé	 un	 mouvement	
d’adaptation,	mais	il	a	accompli	un	mouvement	de	création	à	l’égard	des	personnes	morales.	De	ce	
fait,	au	 lieu	d’aménager	envers	 les	groupements	 la	notion	d’imputabilité	déjà	existante	en	droit	
pénal,	 on	 a	 créé	 une	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	 spécifique	 aux	 personnes	morales,	 d’après	












processus	 d’harmonisation	 nous	 permet	 après	 coup	 d’inférer	 qu’il	 a	 été	 par	 le	 biais	 d’une	
dialectique	double	à	la	fois	d’adaptation	et	de	création	que	le	droit	pénal	a	pu	s’harmoniser	avec	la	
responsabilité	des	groupements,	en	surmontant	les	trois	grands	problèmes	qui	ont	été	soulevés	en	
France	 et	 au	 Brésil	 comme	 des	 obstacles	 à	 cette	 responsabilité.	 En	 effet,	 tandis	 que	 certains	
concepts,	 comme	 les	éléments	matériel	 et	 subjectif	de	 l’infraction,	ont	été	adaptés	à	 la	nature	
désincarnée	des	êtres	collectifs,	d’autres	concepts,	comme	la	notion	pragmatique	d’imputabilité,	
ont	été	spécialement	crées	pour	les	personnes	morales.	Par	conséquent,	à	la	fin	de	ce	processus	






















droit	 pénal.	 En	 effet,	 ce	 processus	 d’harmonisation	 réalisé	 par	 l’ordre	 juridique	 à	 l’égard	 de	 la	
responsabilité	 des	 êtres	 collectifs	 permet	 d’attester	 que	 le	 droit	 pénal	 possède	 une	 certaine	
souplesse,	 en	 pouvant	 ajuster	 ses	 théories	 et	 ses	 concepts	 aux	 nouveaux	 défis	 posés	 par	 la	
criminalité2553.	 L’adaptation	 des	 éléments	 matériel	 et	 subjectif	 de	 l’infraction	 à	 la	 nature	
désincarnée	 des	 groupements,	 aussi	 bien	 que	 la	 création	 d’une	 nouvelle	 notion	 d’imputabilité	
spécifique	aux	êtres	collectifs	témoignent	la	présence	de	cette	malléabilité	au	sein	du	droit	pénal.	
Par	conséquent,	il	serait	erroné	de	penser	que	le	droit	pénal	est	une	matière	immuable,	dont	les	
théories	 et	 les	 concepts	 ne	 changent	 jamais.	 Bien	 au	 contraire,	 le	 droit	 pénal	 est	 une	matière	
vivante	 laquelle	 est	 en	 constante	 métamorphose	 dans	 le	 but	 d’accompagner	 l’évolution	
permanente	 de	 la	 délinquance.	 Pour	 cette	 raison,	 on	 peut	 observer	 que	 ce	 processus	
d’harmonisation	 réalisé	 entre	 le	droit	 pénal	 et	 la	 responsabilité	des	 groupements	démontre	 au	
demeurant	 l’existence	 d’une	 certaine	 flexibilité	 à	 l’intérieur	 du	 droit	 pénal,	 laquelle	 lui	 permet	
d’ajuster	 ses	 théories	 et	 ses	 concepts	 au	 fur	 et	 à	mesure	 du	 temps	 dans	 le	 but	 d’affronter	 les	
nouveaux	défis	posés	par	la	criminalité.			
	 Ensuite,	 ce	 processus	 d’harmonisation	 accompli	 par	 l’ordre	 juridique	 vis-à-vis	 de	 la	
responsabilité	des	groupements	en	France	et	au	Brésil	nous	amène	à	une	deuxième	observation	en	
ce	qui	concerne	une	première	caractéristique	de	cette	flexibilité	du	droit	pénal.	En	effet,	autant	le	
mouvement	 d’adaptation	 que	 le	 mouvement	 de	 création	 réalisés	 par	 l’ordre	 juridique	 franco-





qu’il	 a	 été	 accompli	 auprès	 des	 personnes	morales	 en	 France	 et	 au	 Brésil2554.	 Par	 conséquent,	
l’analyse	 de	 ce	 processus	 d’harmonisation	 entre	 l’ordre	 juridique	 et	 la	 responsabilité	 des	 êtres	

















à	 tâtons	que	de	manière	consciente.	Trois	exemples	 illustrent	 cette	allégation.	En	premier	 lieu,	





















principes	 fondamentaux.	 Est-ce	 que	 la	 théorie	 élaborée	 tout	 au	 long	 de	 notre	 étude	 explique	
correctement	le	processus	d’harmonisation	qui	a	eu	lieu	entre	le	droit	pénal	et	la	responsabilité	
des	groupements	en	France	et	au	Brésil	?	Est-ce	que	notre	hypothèse	selon	laquelle	ce	processus	
d’harmonisation	 a	 été	 réalisé	 par	 le	 biais	 d’une	 dialectique	 double	 à	 la	 fois	 d’adaptation	 et	 de	
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résultat	d’une	demande	de	 la	 doctrine	 ou	 la	 conséquence	d’une	 revendication	 jurisprudentielle.	En	
effet,	 dans	 ces	 deux	 pays,	 le	 rétablissement	 de	 cette	 responsabilité	 a	 eu	 lieu	 en	 raison	 d’un	 choix	
pragmatique	 réalisé	 par	 le	 législateur.	 En	 raison	 de	 ce	 choix	 pragmatique,	 l’instauration	 de	 la	






ont	 été	 soulevés	 en	 France	 et	 au	 Brésil	 en	 tant	 qu’obstacles	 à	 la	 responsabilité	 pénale	 des	 êtres	
collectifs.	 En	 premier	 lieu,	 l’incompatibilité	 entre	 l’élément	 matériel	 de	 l’infraction	 et	 la	 nature	
immatérielle	des	 personnes	morales.	En	 deuxième	 lieu,	 l’inconciliabilité	 entre	 l’élément	 subjectif	de	
l’infraction	 et	 les	 particularités	 des	 groupements.	 En	 troisième	 lieu,	 l’antagonisme	 entre	 la	 notion	
d’imputabilité	et	 la	nature	désincarnée	des	êtres	collectifs.	Dans	 le	but	de	résoudre	ces	trois	grands	
problèmes,	 l’ordre	 juridique	 franco-brésilien	a	 effectué	un	processus	 d’harmonisation	 au	sujet	 de	 la	
responsabilité	des	groupements,	lequel	a	été	accompli	afin	de	rendre	cette	responsabilité	pleinement	
conciliable	 avec	 les	 théories	 et	 les	 concepts	 du	 droit	 pénal.	 Autant	 en	 France	 qu’au	 Brésil,	 cette	
harmonisation	entre	 le	droit	pénal	et	 la	responsabilité	des	personnes	morales	a	été	réalisée	en	trois	
phases	et	elle	a	été	mise	en	œuvre	par	 le	biais	d’une	dialectique	double	à	 la	fois	d’adaptation	et	de	













this	 analysis,	 our	 study	was	 divided	 into	 two	 parts.	 In	 the	 first	 part,	 we	will	 analyze	 the	 adaptation	





Complexité	de	 l’organisation	de	 la	personne	morale	;	 compliances	programs	;	 conception	de	 l’action	
significative	 ;	 culture	 de	gestion	de	 l’entreprise	 ;	 défaut	dans	 l’organisation	ou	dans	 la	 structure	 du	
groupement	;	droit	pénal	;	droit	pénal	comparé	franco-brésilien	;	identification	de	la	personne	physique	
agissant	 ès	 qualité	 ;	 imputabilité	 collective	 ;	 incapacité	 d’action	 de	 la	 personne	 morale	 ;	 liberté	
d’organisation	 ;	 notion	 constructiviste	 d’imputabilité	 ;	 notion	 pragmatique	 d’imputabilité	 ;	
responsabilité	 pénale	 des	 collectivités	 territoriales	 ;	 responsabilité	 pénale	 de	 l’État	 ;	 responsabilité	
pénale	des	personnes	morales	de	droit	privé	;	responsabilité	pénale	des	personnes	morales	de	droit	
public	 ;	 responsabilité	pénale	 identificatoire	 ;	 responsabilité	pénale	 organisationnelle;	 responsabilité	
pénale	vicariale	;	responsabilité	pénale	des	personnes	morales.		
	
